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PRÄLIMINARFRIEDE VON SAN STEFANO 



1* 



Präliminaires de paix. 

(Communiquäs par l'Atubassadear de Kiissie, le 21 mara 187y.) 

Sa Majcslt rEtnporciir de Russie tit Sa Majestö rEmperour dos OttoinauH, aiiimäs du desir de 
rendrc et d'aasurer h LeuiR pays et & Leurs peuples les bieiifails de la paix, ainsi quc de pröveiiir 
toute nüiivclle compHcation qui poiirrait la menaeer, ont iioimnö poar Leurs Plöuipotentiaircs !i 
l'efFet d'airSter, conclure et signer lea prÄIiminairea de la paix: 

Sa Majest6 rEuipercur de Russie, d'une part, le Comtc Nicolas Ignatiew, Aide de Camp 
G6n6ral de Sa Majestö Inipörfale, Liciiteuaiit (t^näral, Membre dn Coaseit de I'Empirc, dÄcorö de 
l'ordre de St. Alexandre Newsky en diamants et de plusieiirs aiitrcs orilres riisscs et Ätrangers, et 

le SieiirAioxaiidre N6Iidow, Chuinbellan de la C'uur Iropäriale, Conseillcr d'Etat actnel, döcoriS 
de Vordre de Saiüte-Aniie de pretnitre classe avec les glaivea et de plnsieiirs autiea ordres russes 
et ätrangcrs; 

et Sa Majeste 1'Empereur des Ottomims, d'autre part, Safvet Pacba, Ministre des affaircH 
6traug6res, döcore de l'Osmanife en brillaulH et de celui de Medjidiö, premißre classe, et de 
plnsieiirs ordres ötrangcrs, et 

Sadoullali Bey, Anibassadeur de Sa Majestö prfes la Coiir Impörinle d'Allemagiie, d^corö de 
l'ordre de Medjidi6, prerai&rc clause, de celui de l'Osinaniä, deosifeino elusse, et de plnsienrs ordres 
6trangerB, 

Lesqücls, aprös avoir 6cliang6 Icnrs pleius pouvoir«, Irouves en boniic et diic Ibriue, sonl con- 
yenns des artieles suivants: 



Article I. 

Afin de mettro iin terrae aux conflita perpiitneis cntre laTurqaie et le Monlöndgro, la frontiöre 
qai s6pare les dcux pays sera rectillöe conforniötnent &. la carte ci-anDexäc, sauf la räservc ci-apr^s, 
de la mani^ro suivantc: 

De la niontiignc de Dobrotitza, la tronti6rc »iiirra la ligne indiquäe par la Conference de Con- 
gtantinople jnsqu'ä Korito par Itilek. De ]k la nouvelle frontifero iva ä tiatzko (Metooliia-Gaixko 
spparticndra au Mout^nägro) et vcrs le conflneut de la Piva et de la Tara, en remoutant an Nord 
par In Drina jnsqu'ä son confttient avec Ic Lim. La frooti^re Orientale de la Pdiicipuule suivra i;ette 
deniifre rivifere jnsqu'ä Prijepolje et se dirigera par Rochay h Sukha-Planina (laissant Küio et 
Roefaay au Mont6nL^gro). En euglobaut Rugowo, Plava et Ousinje, la ligne Irontifcre sniria la cliatne 
des monlagnes par Sblieb, Pakicn et le long de la frunlifire de VAlbatiie du Nord par la crete des 
inonttiKopri\iiikBaba-rrii, Bor-vrb jusqu'an sonimet lepltis älev6 de Prokleti. De ce poiul la fronti^re 
se dirigera par le suniiiet du Riskaschik et ira en ligne droite au lac de Ijiceni-Huli, paitagcant 
Ijieeni-Holi et Ijieeni-Kaslrati, eile traverfiera le lac de Scnt&ri poar aboutir A la Iltiyana, dout eile 
snivra le Llialweg jusqu'ji la nier. Niksitcli, Gatzko, Spou,je, Podgoritza, Jabliak et Aniivari resteront 
an Montiiuegro. 



Une CommissioQcuropäeunc, daim Inquelle seronl icpr^Beiilße la Snblimc Porte et lo Guuver-J 
Dement du Montänögro, sera cliargöe de fixer les limites dfifinitives de la Principaute en apportant J 
sur lee lienx au tracä gäaöraj los uiodifications qu'eltc eroiraii uäccssaires et öqiiitable», au point 1 
de vue des intöreta respe^tifs ^t de la tranquillitä des deux pays, anxqnels eile aceordera de ce f&ittm 
Ich Äquivalents recouDne.n&cessaires. 

La navigation ye- 'la Boyana ayaüt toujours dounä liou ä des eontestalioiis enlre la SiiblimeJ 
Porte et le MoLtöfi'iJ^V&, fera l'übjet d'un rßglcmeut sptSuial qui bera ölabore par la ui€uie CommisiiioBJ 
curop6enne..-. '-. ' 

\ " Articie II. 

.,;■.'-•" La Siibliine Porte recünnalt cl6iiuilivenieiit riiidöpCDdiiiice de la Principaute de Moiit6n6gro. 
;-.' Lue enteilte eulre lo Gouvernement Imperial de Kug»ie, le Gouvernement otteman et laPrinci- 
paut6 de Mont6nögro (Ißtcniiinera ulttrieurement le caraiilfere et la forme de» lapports entre la 
"Sublime Porte et la Principaulö en ce qui touphc notammeiit l'institution d'Ageiits montdnßyrins h . 
Conbtantino|)|e et dans cerlains localiläs de l'lCmpire ottoman, uü la näcesailä en sera reeorina^l 
rex(railill()[i des eriminels r^fngiös sur l'un on l'autre territoire et la sonmissiun des Monl^nägriasJ 
voyageant uu sdjourtiaut daus l'l^mpire ottnman, aux lois et aux aiitorit^B ottomanes suivant leg] 
prinuipes du droit international etle« nsages ätitblis conceruant les Mouli^nägnus. 

Une Convention scra eoncine enlrc la Sublime Porte et leMont^nögro pour regier les qncstioa^fl 
He raltactiant aux rapports enlre Icb habitants de conlina des deux paya et aux ouvrages niititaire^l 
mn cee memes eonfins. Les point» sar lesquels nne cntento ne pourrait etre stabile eeront resollil 
par l'arltitrage de la Russie et de rAulriche-Hongrie. 

Dorenavant s'il y a discnesion ou eonflit — Baut' le cats de nonvelles reclamations territoriales i 
— la Tnrquie et le Mont6n6gro abandonneront le rögltracnt de Icurs difförend» ä la Russie et 4 ] 
rAutriche-Hongrie, qui devront statuer en eomman arbitralement. 

Les truupes du Mont6u6gro eeront tenues d'6vacuer le territoire non eompris dans la eircon- 
seription indiqu6e plus baut daus lu dälai de dix jonrs ä parlir de la signatnre des pröliminaire^ 
de paix. 

Articie m. 



I^ Serbie est rcconnue indöpendante. Sa fronti^re marqu6e our la carte ci-jointe suirra li' 
thalweg de la Drina en laissant le petit Zrornik et Zakar d, la Principautä et en longeaut l'ancienne' 
limite jnsqn'aux sonrccB du ruissean Dezevo pr^s de .StoYlac. De U le nouveau trac6 Buivra le conra 
de ce misseau jusqn'ä la rivi^re Raska et puis le conrs de eelle-ci jusqu'ä Xuvi-Bazar. De Novi* 
tlaKar rcniontant le ruisseau, qui passe pr^s des villages Mekinje et Trgoviete jasqu'ä sa, source, la 
ligne frontitre sc dirigera par ßosnr-Planina dans la valläe de l'Ibar et descendra le ruissean, qui 
sejettc dans cette rivifere prfea du village Ribanic. EnHuite eile suivra le eours des riviires Ibar, 
Sitnitza, Lab et du rnisseau llaiintie juBqn'ä sa source (sur la Grapacbnitza-Planiua). De \k, la 
fronliöre suivra les bauteurs qni eöpareut les eaus de la Kriva et de la Veternirza et rejoindra par 
la ligne la plus conrte cette dernifere rivifere k rembonchurc du rnisseau Mirovatzka, ponr rcmonter 
relni-ci, Iravenser la Mirovatüka- Planina et redcscendre vers la Morava prös du village dcKalimaniä. 
A partir de ce point la truiuiürc dceucndra la Morava jusqu'JL la riviön.- Vlossina prea dn villagia 
SlaYkovtzi, — on renionlanl cette dcmi^re ainsi que la Liuberazda et le ruissean Koukavitze, 
passera par la Sukba-Planina, Inngcra le ruisaeau de Vrjlojnsqu'A la Nisava et dcacendra l.i dite 
rivifere jnsqu'an village de Kroupatz, d'oft eile ira rejoindie, par la ligne la plu» couric, rancienoe 
fronti^re «erbe an Sud-Kat de Karauul-liarä pour iic plim la qiütter jtiequ'au Dnuube. 

Ada-Kalä Bcra ivacuä et ras^. 
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Üiie f'oiiiiiiisHion lureo-Beibe toblira siir les lieiix, avuc rnssistance d'un Cnmmisaaire ru38e. 
B tracä däliiiittf de tit fronti^i-u, ilaiis tVspare de trtiis niois, et re^tcra iläünitivement les ijiicstiouB 
ri'lativea aux ties de la Drina. ün döt^gue bnlgare sera admis ä participer aus travaux de la Coin- 
miseiOD, lorsqu'elle s'occiipera de la rrontiöre eutre la Herbie et la Bulgarie. 

Ärticic iV. 

Lee Masulmaus qui poBsMent des propriötßs daus les territoires annexös ä la Serbie, el qui 
vondraient fixer leur rösidcnce bors de la Principaiilii, pourront y eoiiserver leiirs immeubleB en les 
l'aisaDt affermer ou administrer par d'aulree. Uue Commission tiirco-serbe assiatie d'un Commis- 
eaire rusBe sera chargöe de slatuer souveraincmeiit dana le eouiaut de deux annäea aur toHtes les 
queations relatives k la onnatatatiflii des propri6läs inimobiliäres ob dee int^r^ts muanliuane aeraii-nt 
engag^a. Cetle Cüuiiuiaaion sera ögalemeut appelöe & regier daua le terme de troia annäes le mode 
d'aliänation dea bieii» apparteuaut k l'Etat ou aux loDdatlona pieaaea (Vakuuf) et les queatiuus 
relatives aux int^rcls des partieuliers qui pourraieiit a'y truuver eiigagäs. Jitsqu'ä la coDclusioa d'un 
traitÄ direct eulre la Turquie et la Serbie, d^teiiniuaiit le cariictäre et la forme dea relatioua entre 
la Sublime Porte et la Priueipaulö, les sujets serbea voyageaat ou söjounuint dans I'Einpire Otto- 
man aeront traitda suivant les principes gäneraux da droit international. 

Lea troupes aerbes serout tenuea d'ijvacuer le territoire iion compris daus la eirconacriptioD 
indiquöe plus baut daus le dälai de quiuzc jours k partir de la siguature des präliminaires de paix. 

Article V. 

La Sublime Porte reconnatt rindepeiidance de la Honmanie, qui fera valoir sea droits ä iine 
indemuitä k döbattre entre les deux parties. 

Juaqu'ä la concluaion d'un trait^ direet entre la Turquie et la Roiunanie, les sujets ronniains 
jouiront eil Turquie de tous lea droits garantis aux siijots des autrea Putsaauces europäenues. 



Article VI. 

LaBulgarie est eonatitaäe en Principautä autonome tributaire, avcc un Gouvernement cbrätien 
et iine niiliee nationale. 

Lea frontiferes definitives de la Prineipautä bulgare aeront tracdes par une Commission speciale 
rUBSO-turquc avantri^vaeuiition de la Roumfilie par l'armäe Imp6riale ruese. Cette Commission tiendra 
rompte dana ses travaux pour les uiodiüeations ä introduire sur les lieiix au trae6 gänäral, du prin- 
cipe de la nationalitä, de la niajoriie des babitants des coutinB, cout'omiäment aux basea de la paix, 
ainai que dea n^cessites lopograpliiquee et des iuI6rets pratiqnes de circnlation pour lea popnlations 
localea. 

L'^tendue de la Principautö de Bulgarie est ttxee en traits gänäraux sur la carte ci-jointe qui 
devra semr de base k la d^limitation definitive, li^n quittant la nouvelle fronti6re de la Priucipaule 
serbe, le Iracä suivra la limite ocoidentale du Caza de Vrania jusqu'fi la chatue du Karadagb. Tour- 
nant vers t'Ouest, la ligne suivra lea limilea occidentalcs des Ca^as de Konmauovo, Kotcbani, Kal- 
Kandelen, jusqu'au montKorab ; de Ik par la rivi^re Welestchitza jnsqn'ä sajonction avec le Drinc noir. 
Se dirigcani vers le Sud par le Drine et apr^s par la limile ooeidenlale du Caza d'Oebride vers le 
mont Linas, la Crontiöre suivra lea iimitea occideutales des Cazas de Gorteba et Starovo Jnsqu'aii 
mont Grammoa. Ensuile par le iac Kastoria, la ligne fronli^-re rt'joindra la rivifere Mogl^nitita et, 
apiis avoir snivi son cours et paasä au Snd de Yanitea (Vardar-Yenidje), se dirigera par Tenibou- 
cbnre du Vardar et par le Galliko vera le village de Parga et de SeraV-keui; de ik vers le milieu du 
Iac Bechik-tiuel k Temboucbure des rivi^rcs Strounia et Karasou, et par la cÖte maritime Jusqu'au 
Buru-Guel, plus loin purlani dans la direction Nord-Oiiest, vers le mont Tcbaltept^ par la clialne de 



ltho(l(i|ic jusqu'jui Moiit KnuiBchowo par les Balknns-roii' (Kara-Balkan), [lar les uionla Kediek- 
Kuiilatclii, Tcbepeltoii, Kanikolas et Ischiklar jiisqn'Ä la riyi&re Arda, De \k l,i ligiie f'iontiere eera 
trac«^? ätnis la dircctioii de la ville TcUirmen, et laiesaat la ville d'Aiidrinople au midi, par les villagee 
de Sngiitltoit, Eara-tianiza, AruaouUeiii, Azardjj elKnidjä, jiisqii'ä la rivi^reTi^ködäressi. E>ü saivant 
le cours de T6k6d6re8si et de TcUorlud^ressi jusqn'ä Loule ßourgas, et de U par la riviöre Sondjak- 
dörö jusqn'an village de Sergiien la ligne frontiöre ira par les hanteiirs directemcDt vers ilakim- 
tabiasHi oli eile abmitira A la mer Noire. Elle qaittera la eritc iiiaritinie pröR de Maiignlia eti longcant 
les liiniteB ineriilioiialcs du Saiidjak de Tonltcha, et aboutira au Daiiiibe au-dest'n.'! de RasHnva. 



Artiele VII. 

Le Prince de laBulgarie Bern librement 61u par la popiilatioii et euußmiä par la Rnlilime Porte 
avec rnssenliment des PulssanKes. Aneiiii Meinlire des Dynastie» R^gnautea desOrandes PuiHsances 
eiiropiJeiineB iie poiirra ötre 6iu IMoec de la Bnlgarie, Eii paa de vacance de la digniti^ de Priuce 
de la Bnlgarie, l'^leotion dn uouveau Prince ae fcra daiis leg ui^meä Cünditions et dans les memeB 
rrinues. 

l'ne asBembläe de imtablOK de la Bulgarie convoqaße ä Pliilippnpolia fPlowdiw) on Tyrnowo 
i^laborera, avant rßleciinii du Prinee, aous la Hiirveillaiice d'nn C'omniiRgaire Inipßriat riisse et en 
präsente d'nn Cnrnmissaire Dttnman, l'organtRation de l'adminigtralion f'uture confonuement aux 
pr^eedcntM i-tablis en 1H30, apres la paix d'Andrinople, daua les Prineipautös dannbiennes. 

r)ans les localitis oii les Bnlgares sont m^lfis ans Tiirc», anx Orees, anx Valaqueß (Koutzn- 
Vlacba) ou antres, il sera tenii an Juste eomptc des droJlB et iutärets de ces populatiuus dans les 
i'lectionß et ri^taboralion du nigletnent organique. 

L'introdiietiun du ucinveaii regime en Bulgjiric et la suvTeiilance de »im fönet ionn erneut Rcruni 
eonü^eg pendaul deux aiinues t\ uu Commissaire Imperial rasse, A l'expiralion de la prcmiäre auni'te 
apres riutroduetion du nonveaa regime, etsi iine enteutc ä ee snjet s'etablit eiitre laUnssie, la Sublime 
Porte et les C'abincts curopöens, ila poarroiit, s'ii est jugö nöeeBsalre, adjoindrc au CoinmisBaire 
Imperial de Knssie des delegnfis spöciaiix. 



Artiele Vin. 



L'iirnii''e Ottomane nc SLJonriiera plus en Bulj;arie et toiites les anciennes forlere»8C« seroiit 
rAB^eK anx {vuin du UouTerDcment loeal. La 8iildiine Porte aitra Ic droit de disposer k ba guiac du 
niat^riel de gnerre et anires objctB appartciiant au Gouvernement ottonian el qui seraicnt rentes 
dans les fortereBKes du Damibc di!'jä üvaciii-es en vertu de rarmistiee dn 1H/;S1 janvier, ainsi qne du 
ceux qni se tronveraient dann les placea forlea de Schonmla et de Varna. 

Jnsqn'iV la fomiatioti eoinplele d'nne iiiilice indig^ne RiiffiBante potir le niainiieu de l'ordre, de 
la «ecuritö et de In trauqilillilt^, el dont k- diitTrc «eni fixii plus tnrd par aiie entente oiitre leHoiiver- 
uenient ottoman et leCnliinet Impi^na) deliuaaie, des tronpe« rasses oceuperont les paj« et preteront 
niaiii forte an ConimlBsaire en eas de liesoin. (.'elte oceupalion seia liniitte egalcment ü nn ternie 
approxiniatif de dcnx anneci«. 

L'effectif du rorp« d'oM'upntion ruBSC romposö de six divieions d'infiuiterie et de denx de eava- 
lerie qni nf^JHurDera en Bulgarie apr^x revucnalion de lal'nrqnie par l'anni^c Tm|i6riale n'exeedera \mn 
ciaqüaiitc riifllc hommen. Jl sera entrelcnit aux frain du paya oecnpe. Les troupes doecupatioii 
niH^eii en Bulgarie eon».crvcrout leiirs eoniiunnieatious avee laltussie non Keillement par laKoanianie, 
msix auaHi par lex purts d£ la mer Noir«, Varna el Boiirga», oti elk-i!i pnnrrout organiscr, ]ionr la 
dnröe de roccupatioo, les däpOts näceKHaire^. 
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Artiele IX. 

Le inontant du tribut atimiel fjue la Hulgarie paiera ä la Cour euzeraine, en le vereant ii la 
bftDqoe qiie la Sublime Porte dösjgnera iill^rieiirement, sera <Uterinin6 par un accord enire laKnegie, 
le Gonvernenient ottoroaii et les autres Cabinets ä la fin de la premi^re annöe du t'onetionnemeul 
de la iiotivelle Organisation. Ce Iribut sera 6lati!i sur le levenii moyen de tout le territoire (|iii fera 
partie de la Prini-ipaut^. 

La Biilgarie sera Substitute an Gouvernement Imperial ottoniÄU dans i>es charges et obligations 
envers la pompa^nie du cheniin de fer de Rouatcliouk-Varna, aprts entente entre la Snblime Porte, 
le Gouvernement de la Priiici|tant6 et radininistralion de cette compagnie. Ler^glenuent relatif anx 
aatreB voies ferr^es ([iii traversent la Principautö est ßgalement rfeservfi k un accord entro iaSnbliiiie 
Porte, le Gouvernement institnß en Bulgaiie et Vadministration des compagnics int^ressees. 

ArticIeX. 

La Snbiinie Porte anra le droit de se servir de la voie de Bulgarie ponr le transporl par des 
rontesdötermin^es de ses troupes, munitions et approvisioiinements, dansles provinceesitiiees an-delä 
de la Principaute, et viee-veraa. Atin d'ßviter les difficult^s et les nialentendus daus l'appllcation 
de ce droit, tont en garantiseant les necessites miÜtaires de la önblime Porte, im rögletnent special 
en ^tablira les conditions dang l'espace de trois mois apres la ratifieation du pißsent acte, par mie 
entente entre la Sablime Porte et l'administration de la Bulgarie. 

11 est bien entendn qne ce droit ne s'elendra qo'aux troiipee ottomanes r^guli^res et qiie les 
irrögnliers, les bacbibonzonks et les Circassieiis en seront absolument exelue, 

La Sublime Porte se r^serve anssi le droit de faire passer ä Iravere la Principaut6 ea poste et 
d'y enireteliir nne ligne telßgraphique. Ces deux p^iints seront ^'galement r^glis de la fatjon et dans 
le laps de temps sns-indiquäs. 

Artiele XI. 
Les propriötaires mnsnlmans ou autres rjni fixeraient leur rösidenee personnelle liors de ia 
Principaut^, pourront y conserver lenrs inimeublee en les faisant affermer on administrer par d'antres. 
Des Commissions torco - bnlgares sißgeront dans lee principanx centres de population soas la surveil- 
lance de Commissaires russes pour siatuer souverainement dans le courant de deux aun^es snr 
tonlee les questinns relatives ä la eonstatation des propriätös immobili^rt;» oü des inlär€ts musul- 
tnans on aulres seraient engagäs. 

Des Commissions analogues seront chargees de rfigler, dans le courant de deux ann^es, toutes 
les affaires relatives au mode d'ali^nation, d'exploitation on d'usage pour le compte de tu Sublime 
Porte, des proprietes de l'Etat et des fondations pieuses (Vakouf). 

A l'espirHtion du lerme de deux ann^es meutionnä pIns liaut, tontes les propri^t^s qui n'auront 
pas ^t^ r^elaniäes seront vendues aiix encb^res publiques et le prodidt en sera consacrä & l'entretien 
des veuves et des orpbelins tant musulmans que chr^liens, victime» des derniers (^'V^nements. 

Les habilanls de la Principautö de Bulgarie qui voyageront on söjonrneront dans les autres 
parties de l'Emptre otfoman seront soumis aux loie et aun autorites ottomanes. 

Artiele XU. 

Toules les forteresses du Danube seront rasees. II n'y anra plus doränavant de places fortes 
Mir les rives de oe fleuve, ni de bätimeiits de guerre dans les eaux des Principautös de Roumanie, 
de Serbie et de Bulgarie, sauf les stationnaires usit6s et les bätiments Ifigers destin^s A la police 
flaviate et an service des doiianes. 

Les droits, obligations et pr^rogatives de la Commission internationale du Bas-Danube sont 
maimenns iniacts. 



AitieleXUI. 

La Sublime Porte prend ä sa ciiarge le rötablissement de la iiavigabilitfi du passnge (ie Soulina 
et le dädommageineiit des particuliers dont lea biena aaraient souffert du fait de la guerre et de 
riiilerrupfion de la narigation sur le Danube, en affei-lanl ä cette double dfiperseiiDe xomiue de 
50O.O0O franos Bur ccllee qui liii aont dues par la Conimiesiou dannbieutie, 

Arricle XIV. 

Seront immödialeiuuut iiitroduites eii ßusiiie et eii Herzegoviiie les propoäitions eurüpiSeiiues 
coinmuniquäes aas Pl6iiipoteDliairee ottoitinns dans la preoii6re si^ance de la Conference de Constan- 
tinople avec les modifications qui sernnt arretäes d'uu cominua aocord entie la Sublime Porte, le 
Gouvernement de Russie et oelui d'Autricbe-Hongrie. Le paiement des arrierös ne sera pas exigö 
et le* rtvemta courante de ces pioviiipes jusqu'au premier mars 1 880 seront exclusiveaient eniploy^e 
k indemniser Icn famillea des rt^fugi^s et des liabitants, victime» des derniers äväuementg, »ans 
disliuctjon de race et de religioii, aiusi qu'aiix besoiDs locaux du pay.i. La souiiue qui devra reveidr 
annuellement apr^s ce terme au Gouvernement central aeia fixöc ultärieurement par une eutente 
speciale entre laTurquie, la Ruasie et l'Aut riebe -Hongric. 

Article XV. 

La Sublime Porte s'engage h appliquer Bcrupuleuäement dans l'lle de Crfete le riSglemeut 
orgaiiique de 1868 en tenant comple des vceux däjü exprim^g par la population iudig^ue. 

Un riglcinenl aoalogue adapt^ aiix besoins locaux sera ägalement intruduit dans l'Epire, la 
Thessalie et les autres parties de la Turquie d'Europe ponr iesquelles une Organisation speciale n'est 
|ia$ pr6vue par le prösent acte. 

Des Commissions speciales, dans lesquelles l'^leiiieut indigfene aura une large participation, 
serout chargees dans cbaque province d'ölaborer les dätails du nouveau rtiglemeut. Le r^sultat de 
oes travaux sera soumis k Texamen de la Sublime Porte qui consultera le Gouvernement Imperial 
de Russie avant de les mettre k exi-eution. 

Article XVI. 

C'umuie r^vacuation par les troupes russes des lerritoires qu'elles occupent en AroiÄnie et qui 
doivent etre restituiJs ä la Turquie ponrrait y donner lieu k des conflits et & des complications pr6- 
judiciables aux bonnes relations des deux pays, la Sublime Porte s'engage k rMliser saus plus de 
retard lea amiSlioraiiona et les riformes exigies par les besoins locaux dansl es provinces habit^es par 
les Armeniens et k garantir leur s^curitö contre les Kurdes et les Circassiena. 



Une amnistie pleine et entifere est accordie par la Sublime Porte k tous les snjets ottomans 
compromis dane les demiera 4v6nement8 et toute» les personnes dätenues de ce fait ou envoy^es en 
exil serout irnmudialemeiit mises en liberlö. 



Article XVIII. 

La Sublime Porte prendra cn Härieuae considäration l'opinioti ämise par les Comiuissairea des 
Pni«i>aitee8 M6diatricea au sojet de la possessiou de la ville de Khotour et s'engage k faire cxäcuter 
les travaux de la <l^limitatinn de la froiitiöre turco-persane. 



ArticleXiX. 



Les indemnitÖH de guerre et lee perles inipoaöes A la Ruiisie, fjue Sa MajeBl6 l'Emperenr de 
RoBuie redame et qiie la Sublime Porte a'est engag6e ä Lni remboareer, se compoeent ;ie; 

a> 000 iiiillions de roubles de frais de guerre (entretien de l'amnie, remplaceinent du materiei, 
commandeH de guerre) ; 

ö; 400 inillioDS de roubles de domniuges inflig^s au littorat m^ridioDal du pays, au commerce 
(Vexportatioi), h l'industrie et anx ebemiiiB de fer; 

c) 100 milliüns de roubles de dommage oansö im Caucasc par l'invasiun; 

d) 10 milliuDS de roubles de doiouiage et iiitör&ts au sujets el instilutious ruHscH en Tuiquie. 
Total 1410 niillioue de roublea. 

PreijRnt en eonsidöration les embarrat; linaneiers de la Turqiiie, et d'aiotird avec le d6sir de 
Sa Majegte le Snltan, rEmperenv de fiUHsie cousent k reraplacer le paieriieut de la plus graude 
partie des soiumes enuinireee daiis le paragrapLe pr6c6dent par lee oe»8ioiis territoriales suivantee: 

«; Le .Sandjak de Toullcha, e'est-ä-dire le» disiricts (cazas) de Kilia, läoulina, Malimoudiä 
Isaktcha, Toulteliii, Matchine, Babadagh, Ilirsowo, Kuetendje et Medjidifi ainsi que les tiea du Delta 
el l'ile des -Serpents. Ne dfisirnnt pas s'aunexer cee lerritoires et les !le» du Della, la Kitssie se 
rßserve la facultö de les öcbanger contre la partie de la Beesarabie d^tachäe par le iraitfe de 1856 et 
Hmit^e au midi par le thalvreg da bras de Kilia et Teniboueliure de Stary-Htambonl. La qiiestion du 
partage des eaux et des pecheries devraetre r^gl^e par uneCuuimissiunniaso-routDajiie daDsl'espace 
d'nne annee apres la ratitication du traitö de paix. 

h) Ardahan, Kars, Baioum, Bayazet et le territoirejnsqn'au Saganlongli. En traits g^n^raiix, 
la ligne frontiäre eu quillant la cöle de la mer Noire suivra la crtite des montagnes qni s£parenl les 
afSnents de la viviJrre Hopa de cenx de la rivi^re Tcharokh et la ehalnc des inontai;nes au Sud de 
la ville d'Artwin jusqa'ä la rivifere Tcliarokh pr^s den villages Allat et Bei'liaget; puis la froiitifcre se 
dirigera par les »oininetH des monts Derv6nik-GIieki, Hortcbezor et Bedjiguin-dagli par la erfte qui 
B^pare les aJ'flueuls des riviferes Tortoin-tchaY et Tcharokh, et par les hauteurs pr^n de Yali-Vihine 
pour aboutir au village Vihine-Kilissa sur la ririfere Tortum-tchaT; de lA eile siiivra la clialne Sivri- 
Dagb JHsqu'au col de cc nom, en passant au Snd du village Noriman ; eile loarnera ensuite vers le 
Snd-Eiit, ira ä Zivine, d'oä la fronti^re paseant k l'Ouest de la route qni m^ne de Zivine au village 
Ardofit et Horrasau, se dirtgera au Sud par la ebatne de Sagauloiigh jusqn'au village (iilile hinan ; puie 
par la er^tc du Chariaii-Dagh eile arrivera k dix verstos aux Sud d'Hnmour au detilä de Mourad- 
tcliaV; la frontitre lungera ensuite la erete d'Allah-Hagh et les soinmets du Hori et du Tandourek et 
paesant au Sud de la vallöe de Bayazet ira rejoindre l'ancienne frontiiire turoo-pereane an Snd du 
lac de Kazli-Gueul. 

Les limites d^äuitives dn territoire annex^ k la Russie et indiqn^es «nr la carte oi-jointe 
»erout fix^es par une Coramission eomposfie de del6gu6s rnsses et ottomans. Cette Gonimission liendra 
compte dans ses travaux tant de la topographie des localit6s qae des considirations de la bonne 
administralion et des conditions propres k assurer la tranquillitä du pays. 

c) Les territoires mentioun^s dans les paragrapbee af et bj sont cädäs k la Ruäxie eoirime 
äquivalent» de la sonime d'un luiUiard oent millious de roubles. 

Quant au reste de l'indemuite, sauf les dix millious de roubles dne aux ini^r^ts et inslitutious 
rnsses en Turqnie, soii trois eents mülions de roublee, le modc de paieinenl de cette somme et les 
gRranties ä y aflfecter seront rögles par une entente entre le Gonvernemeal Imperial de Russie et 
celui de Sa Majestö le Sultan. 

lij Les dix milliuns de roubles, r^clamis comme iudemnitä pour les sujets et institutions russes 
ea Turquie seront payös ä raesure que les rficlauialions dea iatöressäs BCi'ont examin^es par TAmbas- 
eade russe k Constantinople et iransmises k la Sublinte Porte. 



La Sublime Porte prendra des iiiesiires et'ticacefl pour termiuer i l'aiiiialile toutes les affaires 
litigieuseH des giijet» russes peadaotes depuls jtlusieiirä anales, di^donimii<;er ces derniers, s'il y a 
lieu, et faire ex6eiiter sans delüi les aentenoes reiidiies. 

Aiticle XXI. 

Les habitaiits des locaütfes cädijea ii la Russie, (|ui vomiraient fiser leurs r6öideaceß hora de cee 
territoiree, seroiit librcs de se retirer en veiidntit leurs propri^t^s immobilieres. Un ddlai de ti'ois ans 
leur est aecordö h eel «ffet u pailir de la ratiticnlion du pröseut acie. Passö ce d61ai lea habitunts 
qui Q'auronl pas quictö le pays et vcndn leurs inmieubies restemiit äujots ru»ses. 

Les biens iimiteubtes npparteuant ii l'Etat ou aii\ tondations pieusea sises eii deliors des 
loealitüs pröei'^ös devrimt ütre veudus daiis le meine dOlai de trois aiinöes, enivaut le mode qui sera 
r^glä par une Commigsion späeiale russo-turque. [<a inSiiie Cotumissiün sera chargee de däteiiuiiier 
le mode de retr&il, par le GniiveniemeDt oLtumaii, d<i iiiat^riel de guerre, des munilinn», des appro- 
Vision nemeiits elaiitresobjelsappjirtenant ft l'Etat. etqul existeraienld;ins les place», villes et localit^s 
c^d^es k la ßu!>sie et iioti occupäea aetuellcmcnt par tea troupes rusae^. 

Article XXU. 

Les Gcdäsiaatiquea. lea ptleriua el les moiiiea russes voyageant ou aßjournaiit daiia la Turquie 
d'Europe et d'Asie Jouiroiit des luemes droils, avantagea et privilt^ges que lea ecclösiaatiques ötran- 
ger» apparlenaut fi d'autres naticmalit^s. Le droit de protection olficielle est reeouuu ä l'Ainbassade 
Imperiale el aus Cousulat» russes en Turquie taut ä l'egard des persouoes sus-iiidiqu^es que de leurs 
pOHsessious, ätabliasements religienx, de bienfaisauce et autres dans les lieux saiuts et ailleura. 

Les uioiues du uiont Atbos d'origine russe aeroat maiateuua daas leurs posseaaiona et avan- 
tage^ antärieures et continuerout ä jouir daas les Irois couvents qui teur appartieunent et dans les 
döpeadances de cea deruiers, des memea droits et prörugatives que ceus ijui sunt assuröa aux autres 
Etablissements religieux et couvents du mniit Atbos. 

Article XXIII. 
Tous les traitös, Conventions et engagements, Hiitörieuremeut eonclus entre lea deu\ Hautes 
Parties contraclantes relativeiuent an commerce, & la jnridiction et ä la positiou des sujela russes 
en Turiiuie et qui avaieut Ete supprim^s par l'Etat de guerre, seront remis en vigueur, saufles clanses 
Husquelles ü sentit dörog^'pa'r le preseiit acte, Les deux Gouvernements eeront replacäs l'un vis-ä-vis 
de l'autre, pour toua leurs engagements et rapports. conimerciaux et untres, dans la aitiiation ni€me 
oü ils se trouvaient avant la declaration de guerre. 

Article XXIV. 

Le DospUore et les Dardiuielles reateronl ouverts en temps de guerre comme en lempa de paix 
aux iiavirea nuirchands des Etals neutres, arrivant des ports ruüses ou en destination de ces ports. 
Ia Sublime Porte s'engage en consäqueiice k ue plus ätablir tloräuavant devant les forts de la iner 
Noiru et de celle d'Azuw de blocua fictit'qui e'^carterait de t'esprit de la declaration signäe k Paris 
ie 4/16 avril 1S,'>G. 

Article XXV. 

L'övacuatiou tomplßtr par raruiec russe de la Turquie d'Europe. ä l'exeeptiou de la Bulgarie, 
aura lieu dans l'capaee de trois mois apr^a la conclusion de la pais definitive entre Sa M^jestö 
l'Empereur de Russie et Sa Majestfi Imperiale le Sultan. 

Afin de gagner du lemps et d'äviter le maintien prolongö des troupes russea en Turquie et en 
Ronmanie, une pariie de l'armöe Imperiale pourra etre dirigöe vers des ports de la mer Noire et de 
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Celle de Marniara [lour y etre cmbarquöe sur des bätimenls apparteuaiit au Goiiveruement nisse ou 
frätös pour la circunätacce. L'ävacuatiou de la Tnrquie d'Asie s'opörera dans l'espace de sis mois & 
dater de la cuaclusion de la paix dötinitive, et les troope« russes anront la facult^ de s'embarquer k 
Träbisoude pour retourner par le Caucasc ou par la Crim^e. 

Les Operations de I'^vaunation devroiit rmiimencer iiimiddiateiiieiit aprfe l'öcbange dee ratifi- 
csdons. 

Arlicle XXVI. 

Taiit qiie les troupes Imperiales russes söjounicroiit daus les localit^s qui, tonforniemeut au 
präsent acte, seront restitiii^es ä la Sublime l'urtt-, l'adiiiiiiistratiou et l'ordre des cUosee resteront 
daus le m^nic ätat que depuis loccupatioD. La Sublime Porte ne dcvra y prendre aucuue part durant 
tout ce teinps et jusqu'A l'entitre sortie de toutes les troupes. 

Lee troupes ottomauea ne devrout cntrer daus lea localit^s qui serout restituäes A la Sublime 
Porte et cette dernitre ne pourra commeQcer ä y esercer soii autorit6 que lorsque pour chaque place 
et prorince, qui aara 6tä ^vacnäe par les troupeä russe$, le Comuiaudaiit du ces troupeB en aurn 
donn^ coniiaissance ä l'offipier dösigii^ ä cel effet de la part de la Sublime Porte. 

Article,XXVn. 

La .Sublime Porte prend l'engageniect de ae se>Tr d'aucune uiani^re, ni laisser s^vir eontre lea 
Biijets ottomans qui aurnient et& comproitiis par leur» rclatious avec rarmöe rilsse pendant la guerre- 
DsQS le cas oü quelques personiies roudraient se retirer :avec leurs tamilles h la suite des troupes 
1118868, leK aatorit^s ottomaoes ae s'oppti.seri>ul pas A leur däpart. 

Aitic'le XXVIII. 

Immcdiatcment aprert la ratiticatloD des prelimiiiaires de paix, les priäouuiers de ^uerre seront 
rendus röciproquement par les soins des Cummissaires sp^eiaus Domm^s de part et d'autre et qui se 
rendront & cet offct k Odessa et & Sebastopol. Le Gouveroemeat ottoman paiera tous les frais de 
l'cntretien des prisunniers qui lui seront reBlituäs, eu dis-huit termes ägaux dans l'espace des six 
annäes d'aprfes les comptes qui seront ätablis par les Cuniuiissaires susmenliounes, L'^cttange dea 
prisoiioiers entre le Gouvernement ottaman et ceux de la liouoianie, de la Serbie et du Muiit^nägro 
anra Heu sur les meines bases cn d^duisaut toutefois, dans le dt^oompte k ötablir, le nombre des 
prisonniers reslitucs jiar le Gouvernement ottonian du nombre des prisonniers qui lui seront restilu^s. 

ArtieleXXlX. 

Le prösent acte sera ratifiß pur Leurs Majestßs Imperiales l'Empereur de Hussie et l'Empereur 
des Oltomans et les ratilications seront eebaug^es dans quiiize jours ou plus tot si faire se pent, & 
8t. Peiersbonrg, oü Tun eouviendra ägalemeut du Heu et de l'^poqae a laquelle les stipulalious du 
präsent acte seront revßtues des fnmies solennelles usitöes dans les traitös de paix. 11 demeure 
toutefois bien entendu que les Hautes Parties coniractantes se eonsiderent coinme formeltement liäes 
par le präsent acte depuis le moment de sa ralißcalion. 

En foi de quui les Plänipotentiaires respectifs out.revStu le präsent acte de leurs signatures 
et y ont appose leurs cachets. 

Fait ä San Stefano, le — ^?~ir"'"~ ■"'' 1'"'' '''^"^ soixante-dix-liuil. 



(Signa:) C" Iguatiew. 
N 6 1 i d w. 



(Sign6:)Safvel. 

Sadoullab. 



CONGRESSPROTOKOLLE UM) VERTRAG VON 

BERLIN. 
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Protocole N» L 

■ 

Sdance du ISjuin 1878, 

Les Puissances signataires du Trait6 du 30 mars 1856 ayant d6cid6 d'examiner en commun, 
daDS une mSme pensee d'int^ret g6n6ral et dans un mgme esprit de conciliation et de paix, la 
Situation qui risulte en Orient des derniers 6v6nements, les P16nipotentiaires de TAUeraagne, de 
rAutriche-Hongrie, de la France, de la Grande Bretagne, de l'Italie; de la Russie et de la Turquie 
86 sont röunis k Berlin en Congrfes sur Tinvitation qui leur a 6t6 adressöe par le Gouvernement de 
Sa Majestö TEmpereur d'Allemagne. 

Etaient präsents : 

Pour PAllemagne 

Son Altesse S6r6nis8ime le Prince de Bismarck, Chancelier de TEmpire d'Alleraagne, 
Son Excellence Monsieur de Bülow, Secr6taire d'Etat au Departement des affaires 6trangferes, 
Son Altesse S6r6nissime le Prince de Hohenlohe-S^hillingsfUrst, Ambassadeur d'AUemagne 
ä Paris. 

Pour rAutiiche-Hongrie 

Son Excellence le Comte Andrässy, Ministre des affaires 6trang^res et de la Maisoü Imperiale , 
Son Excellence le Comte Kärolyi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie k Berlin, 
Son Excellence le Baron de Haymerle, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie ä Rome. 

Pour la France 

Son Excellence Monsieur Waddington, Ministre des affaires 6trangferes, 
Son Excellence le Comte de Saint Vallier, Ambassadeur de France k Berlin, 
Son Excellence Monsieur Desprez, Ministre Plönipotentiaire de premifere classe, charg6 de la 
Direction des affaires politiques au Minist^re des affaires etrangferes. 

Fear la Grande Bretagne 

Son Excellence the Earl of Beaconsfield, Premier Lord de la Tr6sorerie et Premier Ministre de 

Sa Majest^ Britannique, 
Son Excellence the Marquess of Salisbuiy, Ministre des affaires 6trangferes de Sa Majestö 

Britannique. 
Son Excellence Lord Odo Bussell, Ambassadeur d'Angleterre k Berlin. 

Pour ritaUe 

Son Excellence le Comte Corti, Ministre des affaires 6trang^res, 
Son Excellence le Comte de Launay, Ambassadeur d'Italie k Berlin. 
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Poar la RufiHle 

Soii AltoHH(5 S(';r(*niHHimc le Princo Gortchacow, Chancelier de TErapire de Russie, 
Son Kxcellciire le Cointc Schouvaloff, Aiiiba.ssadeur de Runsie k Londres, 
Son Kxcelleiire MoiiHieur d'Oubril, AmbasHadeur de Russie k Berlin. 

Ponr la Tnrqiile 

Hon Kxrellen(^e Sadonllali Wi^y, Ainbassadour de Tnrquie k Berlin. 

LcH lIAnipolentiaireH entrent en sßance aujourd'hui jeudi 13 juin k 2 heures. 

M. Ir ('ouite AndruHHy prend la parole en ees termes: 

„MeMHicurHy 

„J'ai riionneiir de von« propoHer de eonfier h 8on AltCHse Söreuissirae le Princc de Bismarc k 
laPrrHi(l(Mire de« travaiix du (Jonf^r^H. ('c n'ewf pas seulement un usage consaerc^ par les proc^dents, 
(•'«•Ht <^n Hirnie tempH un lionnnag«^ au Souvcrain de l'hospitalitö duquel jouissent en ce raoment les 
R(^prrMentantH de rKun)p(\ 

^Je ne doute pu« de ruHHentiinenf unanime que rencontrera cette proposition. Les qualitös 
porHonnelh^H du Prin<'e, hu haute HapreHse nous ^arantisHent la meillcure direetion pour les travaux 
du ('()nf!:reH. 

„MeHMi<MirH, jr, huIh sflr de nie reneontrer avee vom seutiments, en constatant d6s le commence- 
nient de notre prrnii('*re r<^,uniou le« vceux ehaleureux que nous formons tous pour le prompt r6ta- 
IjÜMHement de Sa MajeHtii TKnipereur Ouillaume.*^ 

VvH paroloH ayant (^ti^ «eeueillies par TasHentiment enipress^. de tous les Plönipotcntiaires, le 
Prinee de Binniarek reniereie ses eolle^nies <1cs seutiments sympathiques ponr l'Empereur, 
expriuK^H au noni des Menibres du Oou^r^s par M. le Comte Andrjlssy, et sc Charge de porter ce 
temoignuge i\ la eonnaissanee de Sa Majeste. II accepte ensuite la Prösidence en ajoatant: 

„MoKsieurH, 

^.le vouM reni(»reie de Thonneur que yous venez de me faire en me conf6raut la Prösidence de 
rette illustre RtNunion. 

^Dans Texereiee des t'onetions, auxquelles je suis appel6, Je eompte sur le eoncours bienveillant 
de Messieurs nies Coll^gues. et sur leur indulgenee, si nies Ibrces n'iJgalent pas toujours nia bonne 
volonttN.** 

Le PriNsident proei^de en ees tennes k la eonstitution du Bureau: 

^%Ie \ous propose eonnne Seen^taire du Congri^s M. de Hadowitz, Ministre d'Allemagno a\ Äthanes, 
et en qualiti^ dAil^joinls au SeeriMaire, M. le Conite de Molly, Premier Seert^taire de TAmbassade 
de Franee k Herliu. ainsi que MM, Buselu (\>ns(Mller aetuel de Lögation, le Baron de Holstein, 
i'onseiller de ^lV^•ltion» et le (\>nUe de Bismavek. Seeretaire de L^gation, Je propose egalement 
de eontier la Direetion des arehives du Cougr^s A M. Bueher, ('onseiller intime aetuel de Lt^gation 
au Departement des atVaires iMrangi^^res dAllemagne.*' 

('es propositions ötant aeeepti^es. les Meuibres du Bureau ^ont introduits et pn^sentös au Cougr^s. 
I.e President laii savoir ensuite k ses eoll^gues que le SeenMariat ainsi eonstitue sera eharge de 
riMinir et de ^-oumettre ji leur exainen les doeuments et pleins pouvoirs que les Meml»res dn TongrC^s 

voudn^nl bien A eet etVet di^poser au bureau. 

MM. les PlCnipotentiaires remettent leurs pleins pouvoirs au Seert^taire, ä Texception de 
Sadonllali Bo}, qui annonee dexoir di^poser les siens et eeux des deux autres Plinipotentiaires 
ottomuns au eommeneement de la pnu^haine sOanee, A laquelle seront presents ses eolK^gues 
Alexamlre (\natluodorv Paeba et Meheuud Ali Paeha. qui ue sont pas enoore arrives A Berlin. 

Le Püneo de lUsmarek lit ensuite le dise^urs suivant: 



„Megsieora, 

„n est avant tont raon devoirde toiis remercier aanomde l'Einpereur, mun MaUro, de rauaoi- 
I imtö avec laqmrlle ioub les Cabinets ont bien vonln rfepondre ä rinvitatioii de rAlleiiiagHe, D est 
, permig de ponsiil6ri;r cet. accord eoinme un premier gage de riieurtiiix accouiplissemeut de notre 
I täcbe (lommane. 

„Les faits qui ont motivö la röunion du Cuiigrfes sont pröseiils h, la memoire do tous. D^jä, 
vers la fin de l'anuäe 1^7ü, les Cabinets avaieiit cooibine Itsuia elTorts en vue de retablir la paix dans 
la pöninstile di:» Balkans. De avaient clierchä eu meme tenips des garanttes elücace» puur amäliorer 
le 90rt des populalioiia chrdtiennes de la Turquie. Cea effurtg n'ont paa abuuti. Uu nuuveau eouöit 
plns redoiitable a lidani, aiiquel les arrangeuients de Sau Stet'uüO out luis ftn. 

„Les stipulations de ce trait^ sont cd phisieurs points de nature ä inodiKer l'ötat des cbosu» 

tel qn'il ee tiouve fix6 par les Conventions europöennes ajiiörieurea, et c'est pour eoutnetCrc l'oBQvre 

de San Stetauo äla libre discassioii des Cabluets sigualaires deaTrailäs de 1^513 et 1Ö71, que uous 

I noDs trouvons r^unJM. II e'agit d'assurer dun comniun aecord et sur la base de nouvcllee garantiee 

la paix dont TEurope a tant besoin." 

Le President d^sire ajoQtcr ä ce qu'il vient de Ure quelques obtiervations de procädare. U 

pense que poiir faciliter les travaux du Congrfes il seiait opportun de d^cider que tonte propoaitiüu, 

tont document destini^s h tigiirer au protoi'ole, fussent rädigäs par äcnt et luä par les Menibreä du Con- 

grfes qni en auraient pris l'initialive. II croit agir dans riulörgt de la lache devolue i la baute Aäsemblee 

en lui proposaut de tracev d&s le commenc erneut de ses dölibärationB l'ordre de ses travaux. II 

semble que, sans s'aitacher k la suite des paragraplies du traitä qui forme l'übjet de la discussion, il 

scrait pröförable de ranger les questions dans l'onlre de !eur importauee. C'est aartuut Ic probl6nie 

de la diilimitalion et de l'org.inisation de la Bulgarie qui & ce point do vue appcUcra l'intöret du 

Congr^s, et le President propose d'ouvrir les diacuj-sions ou a'occupaot en premier lieu de cellee des 

: stlpulationä de Sau Stefano qui out particulit'ienient trait ä la future Organisation de la liulgarie. äi 

lä Cungr^a approuve cette mani^re de procMer, le Präsident dirigera eu eontormitä aveo m. d^cisiou 

I lea travaux pr^paiatoires du Secr^tariat. 8011 .<Mte33e peuse eu outre qu'il serait bon de laisser quel- 

I Qae intervalle eutre cette s6ance et la procliaiue atiu de donncr aux Pleuiporeutiaires le tempa 

d'äebangci' Icurä idee». Eutin il ne doule pas que les Pl^nipoteotiuires ue soient unaniines tiur la 

ngcessitä de garder le Beeret de leurs d^übiJratiouB. 

Toiia les Membres du Congi'^s douneut luur adbä&ion aux propomtious de M. le I'nuce de 
' Bisniitrck. 

Le Cointe Andrässy njonte qu'il accepte eutiörenieut le point de vue de Sob Altäüse et 
I qu'il est notamnieut d'avis de donner la priorite ä la queälion bulgare. 

Le Couitu de ßeacouäfield so pronoiice dans le ni@mesens; il regarde coniine easeutiel 
&1a Solution des dilücnit^s pri^seutes que cette qucstiou soit trait^e saus dälai et la preniifere. 

Le Prüaideut cuustate que le projet de conimencer k discuasion par la qucätioii bulgare 
est adoptä k t'unauimitä. 

Lc Coiute da Beacon sfield, prenant in ])arole, l'ait remarquer qu'avani dcsaiuiner le 
Trait6 de San Stefano, leCuugrtsreueontre une question preliniinaire d'une extrSme urgeucL', ä savoir 
la Position que les f'orces rusacs oeenpeut en ce motuent dans le voisinage do Conotaniiuople. Lord 
Beftconaüeld fuuaidäre eelte Situation comnic anormale et pt^rilleui^e. II rappelle que les troQpea 
rnssos se sont avanc^es au delä de la iigue tixee par l'armistice, et Signale leur präaeoce eomnie un 
danger pour [es denx parties en cause anssi bien que pour lea iutörets de l'Europe. II craint les 
untratnemeuis anxquL-Is peuvenl etre esposcee deux urmi^es aussi rapprochöes: uu incident, une 
rtltneur peuvent amener les plus grandfs eaiamites, peut-etre meme la prise de C'onstantinoplo (tbe 
captnre of'C'oustautino]de). D se demandu s'il est couvcuable que le Congr^s ddib^re ea pr^seuco 
de semiilables perils, et en regretlanl que les efforta tent<^ü par les Cabinets iniäresscs dans le aens 
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d'uti arrangemetit ^rjuitable poor les denx parties n'aieut paä.abouti, il appelle snr cette question 
pr^limiDaire Tattention de ses coll^gaes. 

Le Prince de Bismarck, tont en faisant observer qne cette qnestioD ne lui paratt pas de 
natore k Stre trait<ie ntilement dans la seanee de ee jour, demande k MM. les P16nipotentiaires de 
Knissie b'üm dösirent repondre aux parole8 prononc^es par Lord Beaconsfield. 

Le Prince G o r t c h a c o w d^clare que la Kassie est veiiue prendre part an Congrfes avec rintentioD 
d'6vitcr toute röcriinination sur Iepass6: Son Altesse Sörenissime ne saurait donc entrer dans rexamen 
des iijotifs et des circonstances qui ont condnit an Traite de San Stefano: le Gonyernement rasse 
tieut avant tout k <icarter les obscnrit^s et les dd'fiances. Le but de TEmperear Alexandre, conforme 
dans la pensöe de Sa Majest^ k tons les int^rets europ^ens, est <)e donner une existence autonome 
assur^e par des garanties cfficaces aux sujets chrctiens de la Porte. Si, pour obtenir ce r^saltat, le 
Congr^s trouve d'autres moyens que ceux qui ont paru les meilleurs k la Bussie, le Gouvernement 
de TEnipereur les exaininera, niais son seul but est, il le rep^te, d'assurer et de garantir effieace- 
ment aux populations clir<L*tiennes une existence autonome. 

Le Comte Schouvaloff dc^sire presenter quelques objections pratiques aux paroles pro- 
nonc^es par Lord Beaconsfield. En constatant les mouvements en avant de Tarm^e russe qui ont en 
lieu d'ailleurs k la suite de rentr<^e de la flotte anglaise dans le Bosphore, le noble Lord a insiste 
sur Ich pärils que presente la proximit^ des forces russes et ottomanes. Le Comte Schouvalofi 
ponrrait citer beaucoup d'exeniples de paix definitives traitees peudant que les deux armöes restent 
dans leurs lignes: inais ^ans s'arreter sur ce point, le Second Pl^nipotentiaire de Bussie fait remar- 
quer qu'un simple retour aux dispositions du premier armistice n'^tant pas sans doute de nature k 
modifier Topinion de Lord Beaconsfield, il s'agirait donc pour Tann^e russe de recnler beaucoup 
plus en arri^re. Le Comte ScbouvaloiT expose les difficult^s, les embarras militaires et meme les dan- 
gers d'un semblable mouvement L'ötat actuel des choses n'a donnö lieu depuis trois niois k ancune 
collision s^rieuse: n'y aurait-il pas k craindre, au contraire, que la retraite de Tarm^e ne f&t le 
Signal de gravcs d^sordrcs? Son Excellence cite des inforniations provenant de sources qui ne sont 
pas russes, et (rapr^s lesquelles, si les troupes Imperiales quittaient cn ce moment leurs positious, 
elles seraient suivies par la population cbr6tiennc de Constantinople, qui redouterait les plus grands 
pörils. Le Second Pienipotentiaire de Bussle ajoute qu'en ce qui concerne les craintes exprimees 
par Lord Beaconsfield au sujet d'une prise soudaine de Constantinople, ce danger est tout-4-fait 
öcarte et cette äventualite est meme impossible. Son Excellence est donc persuad^e que la retraite 
de Tarmöe russe n'est en rien n^cessaire au calme des deiib^rations du Congrfes; il craindrait qu'en 
voulant anj6liorer la Situation, on u'atteignit un but contraire. 

M. d'Oubril s'associe entierement aux consid6rations qui viennent d'etre expos^es. 

Le Prince de Bismarck croit que les P16nipotentiaires de la Grande Bretagne trouveront 
la räponse de leurs collfegues de Uussie asse/. satisfaisante pour ne pas faire d^pendre de la question 
qu'ils ont posöe la marche reguliere des deiiberations du Congr^s. Son Altesse h^site d'ailleurs k 
penser que la question, dans la pbase oü eile se trouve actuelleuient, rentre dans la compätence du 
Congrfes; du moins le (iouvernement allcmand qui a chcrchc, en son temps, k remidicr ä cette 
Situation, autant qu'il lui a öte possible, ne se croirait pas appeie k formaler un jugement sur les 
niotifs qui pourrairnt regier la conduite des untres Gouvernements quant k des points qui sont en 
dehors de la iäclie actuelle de la baute Assenibiee. II pense que cette question devrait gtre avant tout 
traitöe directenient entre les Bepr^sentants de la (brande Bretagne et de la Bussie: les dispositions 
couciliantes des uns et des autres permettent d'esp^rer que ces pourparlers auraient une Solution 
beureuHC, et ce serait seulenient dans le cas contraire que le Congrfes pourrait tenter, lors d'une 
pro(;liaine söance, de mettre d'accord les deux parties intdrcssees par une m^diation que les senti- 
ments paeifi(jues de la baute Assemblöe ne sauraient manquer de rendre etficace. 

Lord Beaconsfield ayunt adb^rö 4 cet avis ain^i que tous les Plönipotentiaires, le President 
döclare Tincident clos. 
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I quelqne comnjunicatiou ä faire ao 



I Le President dciuaüde, si l'un des Plönipotentia 
Sigr^s de la part de son Goiiveniement, 

Sadoullab Bey döclare ne poiivoir accepter ropinion expriiuöe par M. le Comte SchouvalofF 
que la rctraile de rannte russe cntralDerait des dangera ponr la population chr6tienne de Coostan- 
tinwple. M. Ic Plönipoteiitiaire de Tiirquie aftirine qtie le» forecB oltomaneB qui se Irouveiit dana la 
capitale aufttsent amplenieut pour y maiutenir le calme et qne l'ordre public ii'est Dullement coui- 
promis. U ajoiite quo c'esl au contraire la prösence de l'arni^e ruBse dana le voisinage qni met eu 
päril la tmnquillilä de la ville. 

Le Prösideiit fait remarquer ä M. le Plänipotentiaire de Turquie quc le Congrös a 
prononeä la clflture de la discusBion sur le poInt auqnel il vient de faire allusion, el il est d'avis qne 
l'iucideut ayant 6t6 clos, la discussion demeure ajournöe siir cet objet. 

Son Altesse S^r^niBsime propoee eusuiteäla baute Asse inbläe de ae Miioir luudi procliaiii le 17 
ä deux heures. Cette datc est aeccpt^e ä l'unauimiti^. 

Le Marquis de Salisbury auuouce qii'il se propose de üoumettre limdl k a&n eollöguea 
la questtou de gavoir ei la Grfece doit etre admise au Congrös. 

Le Prinee Gortcbacow dit qm; cette questioa lai paratt rßsolue par Ics termea memea 
de la eonvoeatioQ qui ne s'adr<:ssc qu'aux Paissances aignataires du Traifä de Paris. D'autres Ktata 
pourraient se eroire autorisöa k demaiider ägalemeut leur participation s) Ton e'äcartait des dis- 
positions convenues dfea l'origine. 

Le Prinee de Biamarck, eD räservant son opiiiioti & ce sujet jusqa'au rnoment oü la 
qtiestion poeöe par Lord Salisbury sera formellement soiimiBe k la banie AssembUe, saisit roccasiu» 
pour demauder, s'il ue serait paa opportun que ies MembreB du Congrfes qui voudraient faire uue 
proposition en ioformaBseat ati pi^alable leurs collögues daus uue g^auce präeädcate, ou tout au 
itioina la veille de la st'ance, pour äviter des discussions impr^vues et incoinpl^tea. Leg propoaitioiis 
couneses aux questiotia k l'ordre du jour et reMultaut de la discnssion inSmc en aeraient exceptäes. 

8on Ältesae conaidäre comine un principe inconteatable que la minaritä du Congrös ne poiirra 
pas Stte tenne de ae sonmettro k un rote de majoritö. Mais il abandoaue k l'appreGiation de 
HU, ses coll6giiea de d^cider s'il ne serait paä utile dans l'int^rel des travaux que Ies räsolii- 
tiODB de la niajüHlä conceruant la proc^dure, sans tuucher att fuud, pussent etre regardäea eomme 
d^cifiions du Congr^s tuutes Ies fois que la minoritä ne croirait pas duvuir faire enregistrer uiie pro- 
testatioo furmellu. 

AI. WaddingtoQ s'associo äl'opiuton exprim^e par M. lo Präsident au sujet des propoaitions 
itnprti^ucs dont Ies Membres du Congrfes pourraient prendre l'initiittivc. M, le Premier Plönipolen- 
tiaire de France est mSme d'avis qa'il serait utile de döcider que toute proposition de eette nature 
devrait 6tre annoncöe ä la aAance prßcödente, sans laisser la facultä de priiveiiir aealenu-nt la 
veille. Ce deruier d^lai paraft k Son Excellence trop restreint pour qne Ies Plänipotentiairea soient 
toi^ours suffisaniment pr^paräs k une discnssion approfondie. 

Le Prinee de Bismarck apprecie la justeaee de eette Observation et s'y rallie entiferement. 

Le Marquis de Öiilisbury dit que lea r^ftexions de M. le Proiuier Plenipoteutiaire de France 
g'appliquent sans doute seuleuient anx propositions anbstantiollea et uon pas aux aineudenients et 
queetiona secondairea. 

Le Cougr^s donne uiiauimenicnt son adbäsion k eette proc^dure. 

La s^ance est lev^c k 3 benres 74- 

Signö: v. Bismarck, B. Btllow, 0. F. v. Hohenlohe, AndrÄssy, Kirolyi, Haymerle, 
Waddington, ^^aiul Vallier, H. Desprez, Iteaeonsfield, Salisbury, Odo Russell, 
L. Corti, Launay, Gortchacow, Scbonvaloff, P. d'üubril, Sadonllab. 
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Protocole N^2. 

S^ance du 17 jum 1878, 

Etaient pr6sent8 : 

Pour TAlIemagne 

le Prince de Bisniarck, — Monsieur de BUlow, — le Prinee de Hohenlobe-Scbillingsfürst. 

Pour rAiitriche-Uongrie 

le Comte Andrässy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritaUe 

le Comte Corti, — le Comte de Launay. 

Pour la Bussie 

le Prince Gortcbacow, — le Comte ScbouvaloflF, — Monsieur d'Oubril. 

Pour la Turquie 

Alexandre Caratli6o(lory Pacha, — Mehemed Ali Paeha, — Sadoullab Bey. 

La siance est ouverte ä 2 beures ^/^', le protocole de la s^ance pr^cedente, lu par M. le Comte 
de MoUy est adopt6. 

Les P16nipotentiaires ottomans, Alexandre Carathöodory Pacba^ Mebemed Ali Pacba et 
Sadoullab Bey remettent leurs pleins pouvoirs. 

Le President propose que d^sormais, pour acc6l6rer le travail du Congr6s, la communication 
pr^alable du protocole imprim6 aux Plenipotentiaires tienne Heu de la lecture traditionnelle au d^but 
de la s6ance. Dans le cas oü aueune modification n'aurait 6t6 faite par les Membres de la haute 
Assembl^e, le \q:l\q serait consid6r6 comme approuv6 et d6pos6 aux arcbives. 

Sur des observations du Comte Andrässy et de M. Waddington relatives aux modifications 
que des Plenipotentiaires pourraient deniander au texte du protocole et qui ne sauraient etre ignoröes 
de leurs coU^gues, le President propose et le Congr^s döcide que lecture de ces ebangements sera 
donnee par le Secr^tariat au eommencemcnt de cbaque s^ance. II reste d'ailleurs bien entendu que 
le protocole devra etre lu eii entier, si la demaude en est faite par Tun des Membres du Congrfes. 

Le Comte Schouvaloff et M. d'Oubril expriment le d6sir que le protocole d^finitif seit 
rapidement distribu6, pour häter la communicntion aux Gouvernements respectifs. 

Le Prince Gortcbacow s'associe i\ cette Observation: il approuve d'avance toute disposition 
propre ä faeiliter et bäter les travaux de la baute Assembl^e. Son Altesse esp^re une Solution paci- 
fique, et il importe que la paix du monde seit assur^e aussi prouiptement que possible. 

Le President dit qu'il donnera des instructions au Secr6tariat pour une rapide distribution 
des protocoles. 

Son Altesse S^rdnissime annonce ä ses coll^gucs que des p6titions et des documents en nombre 
assez considerable ont 6t6 adress^s au Congr^s et a lui-meme. Le Secretariat a 6t6 cbarg6 de faire 
le triage de ces pi^ees d'uue importance fort inegale. Celles de ces p^titions qui pr^sentent un 
certaiii int6ret politique ont 6t6 r6sum6es dans une liste distribuöe k tous les Plenipotentiaires: 
cette liste sera continu6e au für et k mesure de la presentation de Communications analogues et toutes 
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iöces scront däpoääes an Secrßtariat. Son Altesse Sörönissiiue pense, et son seiitirneut obtient 
radli^sion unanitne, qu'eii principe aucune proposition ou ancdn docutnenl ne doivent 6tre soutuie 
i Texamen lie la haute Assemltl^e b'Üs ne sout introduits par un des Plenipotenliairoa. U se con- 
brroe douc ä cette rögle pour les pctirion» dont il i-ient d'ßtre qiiestieu. 

Son Altesse propose de passor Ä l'nrdre dn jonr fix6 dans la seawce pröcödente. 
I.e Marqais de Saliabiiry donne lectnre de la motion suivante: 

„D&8 que la propnsition ponr la rönnion d'nn Coiigrfes eflt 6t<* falle, le Gonvernement de 
la Reine cfjmnmniqna nnx six Piiissunces snn opinion (|Ue la Grfece rlcvmit j etro reprösentöe. 
On s'aperQoit faeileineut dee raisons qiii ont motivß oette propositinn. Le Gouvernement qui 
conimen^a la gnerre, aujonrd'hui fenninöe, d^rlara qu'il l'avait eiitrepHse avee des viies 6le- 
v&es et «ans arrifire-pensAe, II annon^a qu'il ne recherclinit pas d'acquisitions territoriales; bog 
bnt 6tait de döüvrer lee populations chr^tiennes des maox dont I'existpncc ötait göndralement 
reoonnue qui'lli' qii'en lln la cause. Son Altesae le Prince Gortcliacow a r6it6r6 les m^inei« vuea 
6lev6es dan» rette sallc ä la premi^re säanee du Coiigr^s. 

Une guerre entrepriBe avec de teile» vnes doit efre övidemment terminöe par une paix 
portant rempreinte des nifuies aentiments; et le prcniier devoir des llepr^sentantg des Pais- 
sanreü sera de veiller A cc qtie les pr^visions du traitä soicnt restreintes dans les limitea qui 
lenr onl e^6 ainsi prescrites. 

L'ohjet des discnssions dn Congrfea, si elles ne däpassent piis lenr vrai hnt, sera. tout 
en diinitiiianl le plus possible les chnngenients territoriatix, d'amßlinrer le sorl et d'assurer le 
bien-etre de ces provinees de la Turqnie eiiropöenne qni ont itö le thöätre de ealamit^a döplo- 
rables. 

Or, le« chrötiens de ces rßgions se diWsent en deux partie^ dont tes intärfts ne sont pas 
identiqiies et dont les ^yuipathies ne sont pas en hanaonte. 

Le Congrfes n'iguore pas que pendant ces deriiif;res annfei'H leg Mens d'ainitiö qui Tinissaient 
autrefois les sujets grees et slaves de la Porte ont H& rontpus. iJ'alliös ils sont devenus rivaux. 
Les Slaves qui reconnaisaaient autrefois l'autorit^ du Patriarohe grec se sont rallifis ä une 
noiivelle Organisation ccoMt^iastique qui a rßclaniö lenr soumission. Dans uue grnnde parlie du 
terriloire habiti par la race grecque le droit de possßder les ^glises et les ßcoles a donn6 lieu 
ä lies eonlestatioRS, souvent inline i\ Av» lüttes, entre les populations des deux vaces. 

Lc conHit s'cst profoii dement aegrav6 ä la suite des fivönements qui se sont piissös pendant 
ces derniers moi», et les passions engeudräes par cea conflita out de plus en plu« äloignä ces 
deux races l'une de l'autre, II s'ngissait de quelque ehose de plus que d'une divergence d'opi- 
nion sur la qnestion du regime eci-lesiastique. Les Grecs redonlent, et avee raison, la »uh- 
jugationde lenrEglise, la snppression de leurlaiigue, et Tahsorption etl» disparition progressives 
de lenr rüce, si leurs rivaux se trouvaient dans une position pröpondi^raule. t'es points sont 
pour enx d'nn intßrpt eapitnl et leur sorl dopend de la fonne que donnera le Congr^s anx dis- 
positions qui seront arrct^es dans le hnt de protöger Ics chrötiens et d'asaurer roidri; et la 
»6furite anx provinccs de la Turquie europ6enne. 

Mais les deux raees ne sont pas devaat le C'ongrfe» sur un pied egal. Les Slaves ont pour 
döfenaeur dans cettc «alle un pnissant peujde roilitaäre, leur frfcrc par le sang et par la foi, 
fort du Prestige de ses victoires rßceiites. 

Les Grecs, au contraire, n'ont iei coninie Repr^sculant aueune nation de meine raee. 

Le Gouvernement de Sa Mtyesti^ est d'avis que des d^cisions priacs dans ces conditions ne 
ronicnteraient pas la raee grecqne, et par cons^quent, n'amßneraient ni la tranqnillit^ de 
l'Einpire ottoman, ui la paix de l'Europe. 

n est i, craindre que de nouvelles agitalions ne surgissent parmi ce peuple profond^ment 
dcvoa* h sa foi et Ä sa nationalit^, qui aura la conviction qne l'Europe l'a ahandonuß et l'a 
livrö h la domination d'une raee de laquelle ses synipathies sont tout-ä-fait iloiguiies. 
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L'Äng'leterre propose donc qne le Royaatne heilänique soit adints ä remplir ce r61« cb 
favenr des Grees, et & prendre part aux d^IiWratioiis du Congrfes: du raoins k assister i toutes 
les e^aiices dans lesquelles des ijaestions se rattacfaant aox intärets de la race grecquc seront 
discntäes." 

Le Prince de Bismarek. se röförant ä la däeision prise par la haute AHsembläe dans h 
dernitre säance, regarde coninie impossible que le Congrfes seit en 6tat aujonrd'lmi, apr^s une pre- 
niifre lecture, de statucr sur la proposition qui vient d'etre lue par Lord Salisbury et qui touclie k 
taut de questions graves. Quelle que Hoit la Sympathie qne la Grfece iiispire & l'Earope, Son Älteste 
croit devoir, dans l'intöret des traraux, proposer, seien le principe pr^cödeniment tlabli, riijounie- 
Dient de la discussion Bur ce point ä la procbaine s^nrc. Daus rintervalle le Präsident aara seit) de 
faire iniprimer et dislribacr la motiou de Lord .Salisbury, sl importante en elle-mSme, et qui d'aillenn 
inipliqne un certain nombre de questiuns de droit public et de procödure sur la mani^re dont an 
Repräsentant de la Gräce pourrail fitre aduils dans le sein du Congrös. 

Le Prince Gortcbacow, satis vouloir traiter en ce moment la questiou de l'admission de la 
Grfece, et en approurant l'ajournenii'nt proposä, döeirc relever une expression du discours de Lord 
Salisbury. Son AHeBse soubailerait qne le Congrfes cousidärät les Reprösentants de la Ruasic non 
point comnie excluHivement därouäs aiix intfireta de« .Slaves, niais eomme a'intßresaant Ä toutes Im 
populalions cbretiennes de la Turquie. Le Prince Gortcbacow däclare donc d'avanee qu'il s'assodera 
anx mesures prises en faveur des Grees: il demandera meme pour les Grecs de l'Empire ottoman 
um auiuuomte pareille i celle qui est räclaraäe pour les Slaves. Le but de son Gouvernement est de 
rappi'ocber ce^i'deux races. Quant A la question religieiise k laquelle Lord Salisbury a fait allnsion, 
.Son Allesse doit faire remarquer qu'il n'j a point de dissidence religiense au fond entre le Patriar- 
cat grec et l'Kxarchat bulgare: c'est uniqnement une question de liturgie qui a ameuö la Separation 
äen deux Eglise^. 

Le PräMidont constntc que tous les PlönipotentiaireB acceptent rajournement de la discussio 
sur CO point k la procbaine söance. 

M. D esprez, au noin de MM. les PUnipotentiaires de France, doune lecture dela pro|)ositid 
snivante qu'il d^sirerait roir distribuer en m^me temps que eelle de Lord Salisbury: 

^Considärant que dans Texamen des nouveaux arrangements k prendre pour asstirei' 1 
paix en Orient il est juste de fournir k la Cour d'Ath&nes l'occasion d'exprimer ses vmax \ 
qu'il peut ^tre utile aux Puissancei« de les connattre; 

le Congri^H invite le Gouvi'riiemert de Ha Majeetö Hellänique ä ddsigner iin UeprSsej 

tant qui sera admis k exposer les obHcrvations de la Gr^cc Inrsqu'il s'agira de tixer le sort dd 

pruvtnces limitrophes du Royaume et qui pourra @tre appelä dans le sein du C'ongräs toutes 11 

fois que les Plänipolenliaires le jugeront opportun." 

Le Pröflident dit qne l'impression et la distribulion de ce docunient auront lieu confort 

ment an A(-»{r d« MM, les Plan i potent iai res de Frauüc, et que la proposition sera mise & l'or^ 

du joiir de la jirorhaine söance. Son Altesse dcniande, avant de snivre l'ordre du jour fix6, si aaol 

Membre u'a de commiinicalion k faire ä. la baute Assembläe. 

Alexandre Caratböodory Pacha expriine le regrel de n'avoir pu assister ft la söa 
präcödente k la snite d'iin accident de mer qui a retardi son arrivöe et celle de son colltgne Hehl 
med Ali Pacha. 11 cfil 6U'- hcureux de prendre part k la däsignation du Präsident, et il tientl 
s'associer an uum de son Gouvernement aux voeux que le Congräs a formte pour le riMabliüsetnel 
de la santä de l'Eniperenr Guillnume. 

Le Prince de RiHmarck rcmi-rcie M. le Premier Pli'^nipotentiairo de Turquie de ces parol^ 
qu'il ne manqnera pas de rransmettre ä Sa Majestc. 

Le Präsident expose ensuite que l'ordre du jour ajipellc la discussion des arficles du Tra 
de San Stefano qni sont relntifs k la llulgarie, k commencer par l'artiele VL 
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Soll Alteese donue Iccture du I" aliii^a de l'arlirle VI : 
„Lii Btilgarie est coiislitn^c eii principantö autuDOi 
cbi^tien et nue uiilice nationale." 

Le President ajoute: II y a deiix moyeiiH d'entrer dans la discussiou: on peut soit dii^cuter 
Ijd'abord le ]"atin6a de l'artirle V[. Miit attendrc le 4' relatif ä l'ötendue des frontifercB. Sans vonloir 
neotniuander l'une ou l'autii" iirocediire. Son AUesse deinaade ponr laqaelle des deux le Congrfes ee 
ii|A<nde. 

Lord Salisbiirj- prend la ]>ai'»le poiir prösenter les obaervationB nuivantes: 
L'effet le pliia frappant des arlicles du Traitö de San Stefano qni ont rapport k la Bulgarie — 
(je ne dia pas \'cM'ct qu'on a eti l'intentiou de lear donner) — est d'abaisser la Turquie jusqu'au 
lilveau d'une di^pendaiiee absolui' envers la Puissaiice qni a iinpOBi; ce Trait^-. 

11 est de iiotre tSelie de la replacer. mm sur le pied de bou iuiläpeiidancc antörieure, car od 
ne sanrait entitrrenietit un^antir leB r^nultats de la gucrre, mais de lui reudre ane ind^pcndanee 
relative qiii liii pennertra de ])rot^ger efticacenient iea iiitörf-ts slratßgiijucs, poütiques et cotnmer'iaux 
doni eile doit rester le {rardieii. 

D'autrea daiigerH iion nioius importaiitg sout a craindre. La race greeque, qui habitc de nom- 
bretuc eudroits de la nouvelle liulgarie, sera «HBUJettie ä uao majorit^ slave aveu laquelle se» rela- 
•tions ne sont gui^re nuiicales. et. comine j'ai di)i sunmiB ä l'appr^eiation da Congr^s, i1 est probable 
qne la langiie greeque dispanitti-a et que la race sera nbsorhöe. 

Ell outre. I'adinisaion ;m littoral de la mer Eg^e d'uuc nouvelle Puissanee maritime nepoitrrait 
i*1re agT^öe saus un vit senliiuent d<' regret par les PiiiBsances voiaines de la M^diterranße. 

Selon uion avi*, tm doit trouver un reint-de i ces rÄsiillats imiaibles dans uue modifiratinu des 
firlieles i«iir lesqueU Son Allesse le President a appelä notre attention. Si la Bulgarie, an lieu de 
s'^lendro jUBqu'A la mer Eg^e et au lae Ocbrida. elait Ijmiti^c vers le äud ä la ligne des Balkans, et 
qoe l'antre partie de la proviivce reftät sous l'autoiitä dn Sultan, ces dangers Beraienl beaueoup 
tnitigö.1, m^ne s'ils ne disparitiesaient pas enti^rement, 

Dans ee ras, une nouvelle Puissanee maritime ne s'öteudrait plus anx bords de la mer Egöe, 
uTJ« propoiiioii trts noiubreuse de ta population greeque qni se trouvait menac^e d'etre absorb^e 
il^ns la nouvelle Biilgurie et d'etre assujettie ä nne majorit^ slave, reaterait dnns la posilion poUtique 
ijti'elle occupe actuellement, et la Porte possöderait une frouti^re stratäglque qu'elle poiirrait il^lendre 
(oTitre tonte inrasion k Tavenir, f'et avantage strat^gique pourrait 6tre attcint sana nuirc aiix iut^rcis 
lieM iiopulütions de cette rfegion, dotit le sort en serait plntöt am^liorö. 

L'Augleterre it'a Jamais admia ni daiis \a Conförence de OoaBtantinople, iii & aucinie autre 
iHonite, que. poiir garautir lea populatioiis de la Turquie europöenne eoutre les abus du Gouverne- 
ment et l'oppresfiion, il lallflt les soustraire a la suprömalie politique de la Purte. flette garjintie. qui 
wt de ia plas haute importanec, demande pliitöl la r^forme de l'administration intßrieure qu'uue 
sC'paratioii politique. 

Je propose donc an Coiigr^.". de bi pait de l'Augleterrc, l'examen des deux propositionw kui- 
"ntes : 

1° Que la Principaufß tribiilaire autonome de l:i Bulgarie soll restreinle ä la parlic de la Tur- 
iinie enropöenne sitn^e au Nord des Balkans. 

2° Quf la prnWnce de la Boum^lie et tout autre territoire au Snd des Balkans soient sous 
iwitorilö politique et iiülitaire directe dn Sultan, tonte prßeantion näcesaaire fttant prise pour que 
1" bien-^tre den popnlations sott sauvegard6 par dos garanties süffisantes d'autonomie administrative, 
"1 d'anire manii^re. 

Le Comte Seliou valoff faisaut allusion ii un passage du dooumeut qui vient d'etre lu par le 

1« Lord, dit qn'il ne jwnrrait pas aeeepter au nom de son Gouvernement les mots ,d'an4imttr 

irement les rßsultats de la gnerre". La Russie est venuc au Congrfis poiir eoordotiner le Traitö 

itiaire de San Stefano avon les int^rßta gönöranx de l'Earope, maiB non pour „anfowtir" les 
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rösultats d'une guerre pour laquelle eile s'est imposfe tant de sacrifices. Le PI6nipotei:tiaire de Russie 
constate qiie le seng g^u6ral de la coitnnunication faite au Congr^s par le Marquis de Salisbarj est 
que TAugleterre iie saurait donner son assentiment ä la d^Iimitation trae^e k San Stefano, mais 
entre cette d61imitation et celle que vient d'indiquer M. le P16nipotentiaire de la Grande Bretagne, 
il y a un terrain de discussion, par exemple les limites fixöes par la Conförence de Constan- 
tinople; ces limites ont Tavantage d'avoir 616 trac6es par les Representants de TEurope, et sont 
conformes d'ailleurs aux conditions ethnographiques de la nation bulgare. Le Marquis de Salisbury 
entend-il s'en tenir k la d^limitation qu'il a indiqu^e, ou bien admet-il la discussion sur la base des 
ancienncs limites de la Conförence, avec la division longitudinale tracde alors par les Repr6sentants 
europöens? 

Le Prince de Bismarc k fait remarquer que Tappröciation de la Russie sera 6videmment 
subordonn^e k un examen plus d6taill6 des institutions k donner k la Bulgafie situ6e au Sud des 
Balkans. Si les P16nipotentiaires de la Grande Bretagne se trouvaient en mesure de fournir dfes k 
präsent des öclaireissements sur le regime et les institutions qu'on pourrait offrir et garantir k cette 
partie de la Bulgarie, les P16nipotentiaires russes seraient peut-etre mieux en 6tat de se prononcer 
sur la totalit6 des propositions anglaises. 

Le Marquis de Salisbury craint qu'un pareil expos6 ne compo'rte pour anjourd'hui de bien 
longs dötails. Son Excelleuce d6sire ajourner sa r^ponse sur ce point k la prochaine söance. 

Le Prince de Bismarck pense avec Lord Salisbury qu'il est en effet pref6rable d'ajourner 
cette discussion, et il exprime Tespoir que les Cabinets plus sp6cialement int6ress6s dans la question 
pourront dans Tintervalle se concerter sur le „Status causae et controversiae'*. II les eroit d'accord 
sur beaucoup de points et peut-Stre au-delä de ce qu'ils croient eux-menies. Son Altesse Särönissime 
pense qu'apr^s cette entente pr^alable, les Repr^sentauts de ces Cabinets pourront souniettre au Con- 
grfes le r^sultat de leur 6change d'id6es sur la Bulgarie du Sud et sur les institutions qu'il convien- 
drait de lui appliquer; le Congr^s aurait ensuite la täclie, dans le cas oü Taccord ne serait pas 
entiörement 6tabli, d'en recherclier le compl6ment par Tintervention des Puissances amies. 

Le Comte Andrässy rappeile la haute importance que präsente la discussion dont Tissue 
doit amener la formation de pays appel6s k vivre long-temps, il faut Tespörer. II est donc ägalement 
d'avis de rajoumer k la s6ance suivante. Son Excellence fait remarquer k ce sujet que la question 
präsente un double aspect: d'une part eile est purement politique et peut se r6snmer en ces termes: 
Y aura-t-il une Bulgarie autonome tributaire et administr^e par un Gouvernement chr6tien? D^s k 
prösent Son Excellence d6clare que sur ce point TAutriche-Hongrie n'a pas d'objection. Mais d'autre 
part la question touche k une dölimitation de frontiferes qui int6resse particuli^rement PAutriche- 
Hongrie, puisqu'il s'agit de d^finir la Situation de la Bulgarie k l'^gard, soit de pays limitrophes 
comme la Serbie, soit de frontiferes occidentales qui entrent dans la sphörii des int6rets austro- 
hongrois. Le Comte Andrässy fait remarquer que si rAutriche-Hongrie d^sire assur6ment une bonne 
Solution des difficultös präsentes au point de vue g^ueral de la paix et de la stabilit6, les questions 
de fronti^re ont pour eile une valcur toute speciale: Son Excellence croit donc utile de faire parti- 
ciper un D616gu6 d'Autriclie-Hongrie aux entretiens particuliers des P16nipotentiaires anglais et 
russes. II n'li6site pas d'ailleurs k donner son adh^sion en principe k la pioposition anglaise sur la 
ligne des frontiferes, tont en se r^servant de präsenter des observations de detail qu'il espfere voir 
accueillir par ses coUfegues. Le Comte Andnlssy est, au surplus, dispose pour sa part k proc6der 
Selon les rfegles parlementaires par une discussion g6u6rale snivie d'une discussion speciale: 

Le Prince de Bismarck s'associe ä la pens6c du Comte Andrassy relative au mode de la 
discussion, k laquelle il serait, selon lui, utile de donner la forme d'une premiöre et seconde Iccture: 
la premiöre tiendrait Heu de discussion g6n6rale, la seconde permettrait d'eutrer dans les d6tails. 
II couöidfere que les reunions particuliöres et intimes entre les Repr6sentants des Puissances directe- 
mcnt int^ress^es, reunions qu'il recommande sans se croire en droit de les convoquer, auraient le 
sörieux avantage de mieux pr6parer une entente sur les questions de detail et de r^daction. Le point 
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Capital pour les röunions pl6ni6re8 dn Congrfes serait d'^tablir Taccord sur les qnestions de principe; 
lorsque ces questions auront 6t6 approfondies, on proc6d6rait en seconde lecture k la rödaction d'un 
texte destinö ä remplacer les articles du Träit6 de San Stefano. 

En conforroit^ avec ce mode de proc6dure propos^ par le President, lesPlönipotentiaires 
d'Autricbe-Hongrie, de Grande Bretagne et de Russie conviennent d'6clianger leurs vues 
dans des r6unions particuliferes destin6es ä d^terminer les points d'entente et par cons^quent ä faci- 
liter le travail du Congr^s. Ils communiqueront le r^sultat de ces enlretiens ä leurs coll^gues. 

Le President, avec rassentiment du Congr^s, met ä Tordre du jour de la prochaine s6ance, 
fix6e ä mercredi 19: 1° la question de Tadmission des Repr6sentants de la Grfece, 2*» la proposition 
anglaise sur la Bulgarie, la oontre-proposition Eventuelle de la Russie, et s'il y a lieu, le projet sur 
lequel les Repr^sentants des trois Puissances se seront concertös. 

La 86ance est lev6e k 4 heures V2- 

Sign6: v. Bismarck, B. BlUow, C. F. v. Hohenlohc, Andrässy, Kärolyi, Haymerle, 
Waddington, Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbury, Odo Russell, 
L. Corti, Launay, Gortchacow, Schouvaloflf, P. d'Oubril, AI. Carath6odory, 

Meliemed Ali, Sadoullab. 



Protocole N^ 3. 

S^ance du 19 juin 1878» 

Etaient pr^sents : 

Pour FAUeinagne 
le Prince de Bismarck, — Monsieur de Btilow, — le Prince de Hobenlohe-SchillingsfUrst. 

Pour FAutriche-Hongrie 
le Comte Andrissy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 
Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritalie 
le Comte Corti, — le Comte de Launay. 

Pour la Bussie 
le Prince Gortchacow, — le Comte Schouvaloff, — Monsieur d'Oubril. 

Pour la Türquie 
Aleiandre Caratbeodory Pacba, — Mehemed Ali Pacha, — Sadoullab Bey. 

La s6ance est ouverte ä 2 heures y^ : le protocole de la s^ance pr^c^dente est adoptä. 

Le Pr6sident rappelle ä ses collfegues qu'une liste de nouvelles p6titions leur a 6te remise 
Uiie Petition qni touche une question politique, mais qui ne porte pas de signature n'a pas ät6 placke 
IDT la liste. En principe, toute coramunication anonyme de ce genre n'est pas insäräe dans la liste 
^^ itmise anx Membres du Congr6s, mais restera, bien entendu, k lenr disposition dans Its bureaux 
^ dn Secr^tariat. 

4* 
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l>e Priiice de BismnrDk i)r68eiile eiisiiite les LOusitl6ratious suivaiile« 
„L'ordre dn jour tix6 pour la B^anee d'au;ourd'iiui (joDiprend 
„1" la (jHeelion de raduiission des Kepröaenlants de la Giece; 

„2" la propositiou anglaiae aiir la Bulgarie, )a eontre-proposilion ifveiiluelle de la Rui^sle, et; 
s'il y H Ken, le projet sor leqnel les Reprösentants des trois FiiiüBances se serout concerlös. 

„Vn ipie les piiiirparlers engagös entre les RepröBentants des Puissanecs plus späcialemei 
intäresaöes datie la questtoii bulgare continuenf et sont en progres verg un arran^ement qni facili- 
terait Ics travaax du ÜongrttB ä ce snjet; 

„vu qu'aiijouid'hui ce r€sultal n'est pas encure atteini; 

„je propose d'ajournerladiBßHssionsiir la seeonde paitie de lurdre diijour Jusqu'ä la piucliaine. 
s^nce." I 

Cette opinton ayant ätä Mcciieillie par le Coiigr^s, le I'reNident ajoutc <|iie la seule queslion U 
l'ordre du joar est, en con^^queiiee, celte de ladrnission des KcpreseDtantB de la Greee et, sav li 
HcntimeDt eoiiforuie de la haute Assembl^e, il anDonce (\üe le Congr^s se r^miira veudredi polir Ii 
discuGsiou des afTaireg litilgaresf. 

Ron Altesse S^rßnissime rappeile qu'il y ii, snr la qucMlioa de radmitnüton de la firi^ce, deux 
proposition» connites depuis la dernifere siäance, l'nne de Lord Salisbury, l'autre de M. Dcsprez, et il 
^oute qQ'en ce qui concerne rAllemagnc, il se ralHe a la seeonde. II prie ses coll^gues de voulotr 
bieii diecuter l'uue ou l'antrc on toute autre piopoBilion qui Bcrait präsent^e sur ie mßnie enjeU 
demanderait plus tard ati Congr^s, dans le cns oft radiiiission det^ Repr^senlantx grccs hctsU 
däcidäe, de fixer la date de la e^ance ä taqnclle ils seraient invit^s. 

Caratli^odory Pacba donne lecture de la d^clarattoii suivante: 

„Ell propoeani quc la Gröce soitentendue au sein du Congrts chaque fuii* qu'im lu croira 
nöcessaire, lorsqu'il s'agirail de disciiter certaines questions speciales, on a allägu6 des mulit's 
et gebangt des id^es qni jastifient une explioation de In pait de« Plinipoteiitiaires ottomans. 
Se pla^ant A des points de vue diffiSrents, quelques-uns de MM. les Plänipotentiaires 
■oemblcnt aroir envisagd d'une mani^re tont-ii-tail exelnsive la Situation respeclive des diverses 
i-atögories de la populalion de VKiiipirc ottoman. 

Les Pl^nipotentiaires ottonians penseut qii'il est de leur devoir de d^clarer, qn'au sein du 
Congr^B, ils reprösentent l'Etat lui-tuenie, qni embrasiie renscmble de ton.>i ees ^l^menls, quell 
qii'ils soient, quelque orlgine et quclque date qu'on venillo asBigner aus eoallilit auxquelson «* 
fait nlluHion. 

Une protection et un int^ret cxclnsifs se rapportant ä une clnsse spÄdale, de quelqiie cÖt 
qu'ils vicnnent, et sous quelque forme qn'iU se produiseut, ne t^anruient qne nuire lä oCi une^ 
puieBsntc solidarit6 d'int^rßts relie ineontestablement ces divers ^l^mentg entrc eux pour 
coDstitucr UD grand toul. 

La hanteiir de viies qni di^ititi^ue MM. les Plänipotentiaires des Urandes Fuissanres 
Bignalairesdüs Traitäs de 1856 et de 1871 qui compusenl le Coiigi'fes, et l'espnt [rinconteatablei 
äquitä qui les aiiituc, aulorisent en consäquciire los Pli^iiipotetitiaires otlomans a eroire qne, 8l| 
la Gr&ce devait (}tre enicndu, le Congröfi saura empcclicr qiie les propositions (jiii out 6lfi faites 
& ce sujet ne provoquent les graves incoiiv^nients qu'il y auriiit lieu de craindre. 
Le Priuce Ijortchacow t'ait mmarquer qu'il se confonuc au dösir du Congrfee en apporlanr 
de» observationg fecrites et donne leeturc du doi-umciit suivnnt: 

„M. le Marquis de ''^alisbury a pr^sentä une propusitioii inotiv6e, Imidant a l'adiiiiBsiun 
de la Qrtcß ä participer au C'ongri», ou du nioins a assister aus seaaces daus lesquelles leg 
qQcsliuuM se rutlacliant aux intärets de la race grecque seront diseut^es. 

Lee Pl^iiipoteutiaires de RnsBie croicnt de leur cöt6 devoir öuoncer, daim une dticlnration 
egnlcnienl molivfie, le point tli- vw de letir (ioiiv.-rneiiiuut sur cc sujct : 
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]" La Kussie ii toiijours envisagö eii Turqiiie Igb intörets des chrätien8 »ans excpption de 
l^race. Toute soii liistoire l'a snl^sainment prouvä. Elle a, avec la race helläniqiie, im lien 
TpnisBaiit — celoi d'avoir re^u de l'K{,'li8e d'Orient la reli^ion du Christ. Si, dans la priaente 
Lgnerre, la Kuasie a. dfl prendre particiili&remeot en iiiains la defense des Buigares, c'est que la 
K Hulgarie s'^tait trouv^c, par les circonstances, la piincipale cause et le lliäätre de la gaerre. 
s la RuBsie a toujours eu en vue d'^tendre, autant que posüibk, ans provincea grecques 
fcjes avantagea qu'elle röiissirait A conqii6iir pour la Bulgarie. Elle est satiafaite de voir, par les 
1 proposhioDs de MM. les Plenipotentiaiies de Grande Bretajrne et de France, que l'Knrope 
rparlagf! ces viies, el He fölicite de la solücimde qne Jes I'iiissances tiimtiigDent en faveur des 
I, popnlationg de race grcüqtie, d'autant plus qu'elle a la coiiyictiou qae cette sollicitude a'ätendra 
' figalement aux populations de race bulgare. Lc GonvernemeDt Imperial de KuBsie sc joinilra 
. en consöquciice volontierB ä toute proposiliou qui serail faite aa Congri*» en faveur de l'Epire, 
[de la Theösalie et de la Cröte, quelle que Boit l'ötendue que leß Puissaiicci« voudraient doiiner 
aux avantagcs qni leur seraieiit rdserväs. 

l' Le Gouvernement Imperial de Russie ne recounail aucun niotif fond6 ä rantagonisme 
Lides races qui a H& signal^, et qui ne saurait avoir sa source dniis des diverg^encet! religienses. 
[ ToutfiB lea naiionalites appavteuant k VEglise d'Orient ont HUeceBBiveraent rerendiquä le droit 
r d'avoir leur Piglisc aulocßpijale, c'est Ä dire ieur hi6rarcbie ecclösiastique ind^peudante et leur 
[ langue nationale pour le culte et les ^coles. Tel a 6l6 le cas poiir la Russie, la Bounianie, la 
l Serbie et mßme pour le Royauine de Grtee. L'on n'aper^^it pas qu'il en eoit r^aulti ni 1« 
Lropture des licns qui unissent ces Eglisee ind^pendantes nvee le Patriarcat oeeuniäniqnc de 
i Constantinople, ni nn antagonistne quelconque entre les races. Les Buigares ne deriiandent pas 
t autre chose et y ont absolmnent les niemes droits. La cause dos divergences et des conflits 
t pasBagers qui se sont produits, doit donc ^tre cbercliä dans des inttuences ou des inipulsious 
^.parlicuU^rcB qni ne paniissent conformes ni ans intßrfits r6els de» races. ni au repos de rOrient, 
i ni ä la paix de l'Europe, et qui, par Eongßquent, ue sauraient Stre enpouragtes. 

3° Quant aux circonscriptiona lerriloriales des diverses races se rattaehaot anx intörets 
\ de la race bellänique que l'ou a en vue de proI6ger, elles serableni ne pouvoir f^tre dt^tevminäes 
I d'apr&s nn principe plus rattonnel, plus ^quilable et plus pratique que celui de la majoritä de 
)a population. C'est celui qui r^snlte de rcnseinble des süpulations de la Conference de C_'on- 
t stantinople et celui que pose le Trailö pröliminaire de Sau .Stefano. Les r^partitions de terri- 
ktoires qui seraient proposges en debors du principe de la majoritö de la population pourraienl 
pStre snggäi'^eB non par des cousidfirations de races, mais par des vnes particuli^res d*int^r?t 
Upolitique, g^ograpbique ou cnmmercial. La RuBsie, n'ayant pour isa part aucun int^r^t mat^riel 
} ji poursnivre dans ces contröes, ne peut appr^cier ces diverses propositions qu'au point de vue 
, de r^qnltä ou de la eonciliation k laquelle cllc est toujonrs diBp08(!-e pour la rou'^olidation de 
» l'entente europtenno et de la pais gönöralo. 

Tels sollt les senliments dans lesquels les Plönipotentiaires de Itussie croient devoir 

r fomiuler leur adliösion Äla proposition de M, le Plenipotentiaire de France; c'est ädire d'inviter 

le Gonvernemenl de Ra Majestö Hellöniquc k d^signor nn Repr6scntanl qni sera admts A exposer 

' les observations de la Grfece, lorsqn'il s'agira de fixer le sorl <ies provinces limitropUes du 

I Royaume, et qui pnurra etre appelß dans le C'ongrts toutes leg fois que les Plfinipotentiaires 

le jngeront opportun, Ils ätendent ägalement ces pr^visions ä ce (|ui eoncerne la t'rtte." 

Lord Salisbury, sc r^f^rant au point de discussion indiquö par le President, propose de 
snbstituer dans le texte pr^aentä par les PI6uipotentiaires franqais les niots de „provinces grecques" 
& oeux de „provinces limitrophea du Royaume de Gr^ce-'. Si cette modilication, qui lui semble 
donner plus de clartö au texte, ötait admise, il se rallierait volontier» au projet iVaucaiH ainsi 
amendä dans le cas oü il serait acceptä par la majoritä des Puissances. 
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M, Desjire/, cniint que l'iinien deine nl projtose par M. le Plenipotenliaire de la Granile 
Bretagne u'ail ]ioiir uffi-i de reiidre moins prccis le texre du projet prösentfi par lee Plänipotentiairee 
frjinciiis. 

Le Präsident punüidfre que le Congres est en prösence d'iine qnestion de forme et de 
r^daction, oü la d^cigioii de la luajoritä est adniise & moiiis de proteslatiun de la minorltä au 
protopole. Soll Altesse Sörönissime crnil qn'Ü serair ntile de prorßder ä I'inverse de l'usase parlemen- 
taire et de commeiicer. ei le Conyr^s y consent, par le vote sur le texte de la proposilion frangalse 
eu mellant aiix voix eu sctond lieii i'ameudeinent de Lord Salisbury. Lc rdsultat du premier vote 
sera considerö eomnie eventuel, c'est ä dire comme sojet ä ^tre auiende conrormement ä la propo- 
sitiou anglaise, dans le cas oü celle-ci serait adoptöe. 8i au contraire eile ßtait rejetöe, le vote 
recueilli »ur la propoeition fran^aise Berait d^öuitif. 

Le Comte A iidrässy iic veut pas enlrer daiis lc fond de la question: il regarde qu'il a seule- 
ment & statuer snr radniission en gönßral; il vote donc la proposition fran^aise en sc r^servant de 
se proiioncer «iir ramendeuient de Lord Saliabury. 

Les Piiinipotentiaires de France et d'Anpleterre votent le texte prösentö. 

Le Comte Corti y adli^re ^galemeiit et d'autanl plus volontiere que la seconde partie du 
docunient Ini pamlt renf'ermer. eu principe, la pensäe expriniee dann ramendement anglais. 

Les Plänipotcutiaires rneses votent de tnfnie le texte tVangais. 

Caratliöodory Pacha regrette de leucoutrer dans le texte proposö les mots: ,le 80rt des 
provincBS, etc." Dans ces termes il ne saurait que röserver l'opiuion <le son Gouvemenienf, 

Le President ayaiil iusiBtö pour obtenir le vote de MM, les Pli^uipotentiaires ottoraaus, Cara- 
ihöodory Pnolia et Mohcmed Ali Paclia däolarent qu'ils ne s'opposevuient pae en principe 
k ce qu'un Bepräsentaut de la Gr&ce t'tlt enlendu en admettaut que celai-ci n'aurait quo voix eon- 
sultutive. 

Le Prince de Bistnarek provoque ensuite uu socond scrutin sur Tamendement de Lord 
Salisbury, c'est k dire sur la questiou de savoir si les tnois „provinces liniitroplies'" seroat remplacäs 
par ceux de „provinces grecques". 

Le Comte And rÄssy ayant demand^ qnello difförence existe aux yeus de MM. lea PI6ni- 
potcntiaires anglais entre les deux teraiee, le Marquis de .Salisbury dit qu'il y a des pro- 
vinces grecqucs qui ne soiit pas lintitrophea du Royaume !iel!6nique et dont i'Angleterre dösire que 
le Congres s'occupe tigalcment. Dans le projet frsnijaiB l'Epire et la Tliessalie sont senls eu cause: 
ramendement de Son Exoclleuce perniet an contraire de comprendre dans la d^ühäration, fl laquelle 
«ÄBiflteraieuI les KepreseutantH de la Grfeee, les provinces de Maeöduiue, de Tlirace, et de la Crfete. 

Lo Comte AndrAssy, ä la siiite de cette expücation, et se conformant k son principe qui est 
de rechercher des risultate aussi gtables que possible, vote pour l'amendement de Lord .Salisbury 
daub le but de ne pns reätreindre l'expression de Toplnion des Uepriäseutauts grecs. 

Les Pl^uipütentiaires de Franee maintieonent leur vote pour leur texte pur et simple. 

Les Plöuipotentiaire« de la Grande Bretagne votent ponr Tamendement. 

Le Comte Corti se rallie & la propositiou auglaisc qu'il regarde comme donnant plus de 
latitude k la dälib^ratiuu. 

Lc Comte de Launay ajonte que d'ailleurs le Cougres demeurera toujours libre d'examiuer 
dans quelle mesurc il (lourra accepter les observatious des Reprßsentants greca. 

LePrettidcnt ayaut demandä leur vote ä MM. les Plänipotentiaires de Russie, le Prince 
Gortohacow prie MM. les PliJuiiiotenliaire« de France d'exposer les motifs qui les portent k main- 
tcnir lc texte de leur propositJon. 

M. Waddingiou ne croit pas qu'il y aii de grandes difförenccs entrc le projet de 
Monsieur Desprcz et la lädactiou proposic par Lord .Salisbury. II y a cependant nne distiiiction & 
itahlir: Ich Pleuipott'iniaires de France out pensc quo tont en innlant le GoMvernement gree & 
dcüigiier un Rt'|ircsciitant, il C-tait utile de limiter le i-bamp de ses obscrvations. M. Waddington 
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admet iine le Itepr^seiitanr. hellänii^iie soit appelc ä donner »on nvin »iir des fulls qiii se passent 
pr^s de la frniiri(;re du Boyaume; ma.is il coiuprendrait luoius que la coiupäteiice iln Cabinet 
(l'Athfüies pöt s'etendre ä des coiitröes babit^es par des populatjous oiixles: Son ExcoUence crain- 
drait de Irup aj^raiidir la Bpll^re de» ubservatious du Gouvernement helliiuique. Tontelbis le second 
paroprapho du prcijet riSservant au Con^i-ös loate sa libertß d'apprC-ciatiou k cet egard, la haute 
J^sseuiblec re^te jitge en dernier lessorl de» däliberntions auxquelles eile regaiderait comine opportUD 
que le Reprfisenlaut grec ffit aduiii^. 

Le Prince Gortchacow, en prfJsence de ces coiisidöratiüiia, vole poiir le maiulien du texte 
fran^ais, 

Ciivatlii^odury PiU-ba croit ooniprendre qiic dans la pcuaee de la haute Assemblee, l'ad- 
mission d'uii Repri^eeutaut giec est stirlnat nne question d'"pi>orliinil^: toatefnis, ft tont en ncceptant 
que ce Bepri^aontant pfll eti-e entenilu quaiid on s'occiiperait de ramelioration <le l'i^tat de ees pro- 
vinces, .Son Fscellence, et avee eile Jleliemed Ali Faclia, dcmaude de nouvelles esiilications eur le 
oeiis de la plivase du projtt fran^ais od il est qiiestion de -proviuees liinitroplics"'. 

M. Waddiiigton r^pond qii'on rie discute pas aujourd'bui le frnid de cette diffienltö, 
maifi seuleniiMit une questioii piealabk- ; il tieiit a ajoutcr que les eousid^i'ants du projet fran^ais en 
indiquent nettenient la portße, En preniier Heu, le Congrfes, tronv*e-l-il juste que la Grfcce exprime 
ses VOBHX 8iir des queations qui poarraieiit intäresser ea fmntifere? En second lieu, le Congrös, 
tfouve-t-il utile de piovoquer sur divers imints les expliralions du Cabinet d'Atlitnes? 

Le Prince de Risinaick i'ait reniarqiiei' qn'en r^alite la difförence pralrque entre lea deus, 
opinions ae manifeBtera surtnnt quand il »'agira de delerminer le moaieot oü les Kepräsentunta 
greca aeront entendus. Ce aera alor», ä son avis, le eerntin dötiaif. Actuellement il s'agit de aavoir 
en gäni^ral, a'its seront adml?, et c'eat dans cet ordre d'idäes qu'il demande de nouveau ai KM. lea 
Plönipotenliaires ottomaiis volenl pour la rßdaction fran^aise (in anglaiae, 

Les Plduipotentiairea ottoinans diclarent a'absienir. 

Le Prince de Bisniarck. comme Plänipotentiaire d'Alleniagne. vote pdiir la redaction 
fran^aise. 

Son Alteaae (^er^niseime eoiistafe ensuite qae les vois soni partag^ea en nonibre ^al. L'auiende- 
inent anglaia n'a done pas eu la majoriti^, et le r^auUat du premier scrulin adoptant la r^dactioa 
fVan9aiae deinenre aequis. 

Le President deniande si le Congr&s eutend döcidcr aujourd'liiii ou dans une vi^iiniün pro- 
cbaine, ä qneUe a^ance le Repräacntant grec sera adniiä. 

Snr la Suggestion du Comte Corti, le President I'ait reniarquer que l'iuvitation ne doit etre 
faiie qu'ä la demaiide d'un des Membres du Congrts fonnulöe dana la s^ance pröeßdente et adoptdc 
par IUI vote de la haute Assemblee. 

M. Waddi iigton estime qu'il y aurait lieu d'attendre que la question de Bulgarie füt döcidöe 
et en lout las de ne pas aiatuer anjourd'hui. 

Le Comte Andräasy ne regarde paa en effet coninie indis])ensable de fixer ce jour dts ii 
prfesent. 

M. Desprez fait obaerver d'ailleiirs, que le projet eompürte dens liypotheses: la discussiou 
relÄtive aus proviuees limitropfaea dans laquelle, d'aprts la proposition iranijiuse, la prtisence du 
Bepräsenlaut grec est jugße nöcessaire par le Cougr^s. et les autres dölih^rations, oJi la haute 
AflsembUe se röserve la facultö d'appeler. s'il y a lieu, ce Reprßseutant dans «ou sein. 

Le Prinoe de Bisniarck, rappelant que, dans aa pensöe, le Pl^nipotentiaire grec ne doit etre 
invit6 qu'aux a^ances oü le Congröa d^airerait l'entendre, constate qn'en ce nioinent aUcuii des 
Membres de l'Assembl6e ne fait iine proposition en ce seus. Son Alteaae Sör^'nissime croit donc 
prfiKrabie, dans l'^lat actuel des travanx, oü il y a lien d'esp^rer sur la quesliou bulgare le 
rapprocbenieut des opinions divergentes, de ne pas introduire un dement nouvean qui pourrait 
aagmenter lea difücultäs de l'entente. II pense que le Congrfes n'ömettra sur ce point aucun vote 
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aajoard'hiii et i^ervera son sentiment jnsqa'aa moment oü il sera qiiestion des institationK k doniier 
i la Balgrarie da Sad. Son Altesse S^r^nissime ajoate que Tordre du jonr est ^pais^. 

Le Comte Schouraloff, tout en exprimant Tespoir que ses coll^gues d'Autriche-Hongrie, de la 
Grande Bretagne et de Rnssie seront prets ä discater la qaestion baigare dans la prochaine sianee 
fix^e pr^e^demment ä Tendredi 21, pense^ qa'en ^gard anx Communications ^chang^es entreles 
Gouvernements, il serait peut-etre pr^ftrable de remettre la s^ance ä samedi. Le President, BjfibB 
aroir pris Tavis du Congr^s, accepte la date de samedi 22, en se r6servant, s'il y a lieu, de con- 
voquer TAssembl^e pour vendredi. 

I>a s^ance est lev^e ä 4 heures. 

Sign6: V. Bismarck, B. Btilow, C. F. v. Hohenlohe; Andrässy, K4rolyi, Haymerle, 
Waddington, Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbury, Odo Bussell, L.Corti| 
Launay, Gortcbacow, Schonvaloff; P. d'Oubril, AI. Caratheodory, Mehemed Ali| 

Sadonllah. 



Protocole N^ 4. 

S^ance du 22 juin 1878. 

Etaient pr^sents: 

Pour PAUemagne 
le Prince de Bismarck. — Monsieur de BUlow, — le Prince de Hobenlohe-Schillingsfttrst. 

Pour PAutriehe-Hongrie 

le Comte Andrässy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritalie 

le Comte Corti, — le Comte de Lannay. 

Pour la Rnssie 

le Comte Scliouvaloft*, — Monsieur d'Oubril. 

Pour la Turquie 

Alexandre ('aratli^odory Paclia, — Mehemed Ali Pacha, — Sadoullah Hey. 

La .st'aiice est ouverte ä 2 lieures Vv- 'c protocole de la s^ance pr^eedente est adopt^. 

M. dMiubril f^xprimc do la part du Prince Gortcbacow le regret de Son Altesse Sörfinissime 
de ne ponvoir. eu 6prard h Tetat de sa aant6. assiater ä la s6anee de ce jour. 

Lr Prrsidf^nt r/;pond que le Congr^is regrette Tabsence du Prince Gortcbacow et forme des 
y(fin\ poiir b; |irori}pt rf-tabllsMcment de M. le Premier P16nipotentiaire de Russie. 

Le Pr^isident, apW^H avoir donn^; leetare de la liste des p6titions adress6es au Congrfes depnis 
la derni^Tr ^^nncc, annonr«; quf Tordro rln jonr appelle la discussion de la question de Bulgarie sur 
Ich pointH trait<*M dana larticbr VF du TraiUi de San Stefano et de la proposition anglaise consignie 
dans le 2* protocole du Con^^n'-M. Son Altossc Ser^nissime pric les Repr^seiitants des Puissances qm 
ont rcchcTvM Uli acconl dann den conU^jf^nocH particuli^res, de faire connattre le rösnltat de leurs 
entr(ti<-iis. 



Lorrt Salisbury donne lectnre (In doonment suivant qni cortient le (iöveloppement des propo- 
sitiuns ang:laise8 ot qii'il soumet i l'approbation de la haute Asaemblöe: 

„AdmiBsion de lafroutitre des ßalkiiue ponr la PrincipautÄ de Bulgarie; la proi 
Sfl(t deB Balkans assiimerait le nom de Roum6Iie Orientale. 

L'i 11 Corporation dn san<^ak de Sophia avec reclificatiuu etrat^^iqne de» frouti^res dana 
la Principautö scrait consentie, 8oit contre le maititien de Varua dans loa mains de» TurcB, 
soit contre rexduston des bassins du Mesta Karaeou et Htrouina Karasoii de la Koumälie 
Orientale. La Koumälie Orientale sera plac6e sous l'autorit^ poiitlque et niilitaire directe da 
Sultan, qui l'exercera dans les eonditions saivantea: 

II aiira le droit de pourvoir k la defense des frontißres de terre et de mer de la pro- 
vince, de poavoir y tenir des troupes et de les y fortifier. 

L'ordre intörieur sera maintena par la miliee, doat les oflioiers seront nommös par l 
Snltau qui tiendra compte de ia religiou de la popalation. 

Le Gouverneur Gönftral aura*le droit d'appeler les troupes ottonianos dans le cas oü la 
s6curit6 intörienre ou extörieure se tronverait menaeße. 

La l'rontiere ueeideiitale reete & pröciser. Dcpuis lendrciit oft la frontifere ocoideutale 
conpe la frontifere märidionale de la C'onlference, la frontifere nit^ridionale de la RouiniJ.lie 
Orientale suivm le trae^ de cette dernifere jnsqn'ä la montagne de Knirhevo, pnis le trac6 de 
San Stefano presque Jusqu'a Mnslafa Pacha. De re point une früiitifere naturelle ira jnsqu'A la 
mer Noire ä un point & pröciser entre Sizäboli et Agalhopoli. Le Irace des IVontiires se l'era 
par une Commission enropienne k l'exceptinn des deux points touehant ä la mer Noire qui ue 
sont pas encore arrangäs." 

Le Prösident ayant detnand^ aux Plönipotcntiairee de Russie s'ils adhferent anx principes 

***8nmö8 par Lord Siilisbnry, le Conite Schonyaloft' expose que les Pl^nipotentiairesde Rnssie 

ont prfesentö deux amendemenls qni, dans lenr pens^e, n'alt^rent pas, en principe, les modifieation« 

j>roposöes par la Grande Betragne au Traite de San Stefano, mais qni, uepeudant, malgrä leur 

xnod^ralion, n'ont pas ät^ accneillies par leurs eoll^gnes anglais. Refenanl snr Tcnsemble dos ponr- 

j>arler8 qui so sont poursnivis depnis quelques jours, SonExcellenre constate que les Pl^nipotentiaires 

cic Russic ont ai'cept^ le partage de la ßnigarie par la h'gne des Balkans mal^rä les objeetions 

H^rieuses que prösenle cette division nnisible houh beaueoup de rapports, — la Substitution du nom 

rie Ronm^lie Orientale k celui de Bulgarie dn Snd, tont en se röservant sur ce dernier point, concödA 

pxu- enx h regret, toute libertß de discnssion aWrieure au Congrös; on a considörö le maintien du 

no«t ßnigarie comme un drapeau, comrae un appoint h des aspirations dangerenses; e'est avec peine 

f|«'ilsont, pour aiusi dire, d6niarqu6 une partie de la population d'nn nom qni liii appartient. Tis 

ont ägalement consenti k öloigner de la mer Eg6e les limites de la nouvelle provinee. On a craint 

1)11« la Bulgarie ne devienne une Pnissanee navale. Cos craintes leur paraissent Jllusoires, mais ils 

oot consent! n^anmoius k ee ehangement de frontiöres. Ils ont de plus admis snr la frontifere 

(wscidentale de la ßnigarie une rectification qu'ils considfercnt comme une mu61ation, pnisqu'elle 

divise des populations hulgares compactes. Cela 6lait dt'mand6 en vue de certaines considärations 

«IratSgiques et commetei.iles qui ne conceruaient pas la Bulgarie et lui ötaient plutÖt pröjudiciables. 

Ils ont consenti ä rectifier les frontitres mdridionales vers la mer Noire, en abandonaant arnsi les 

limites trac6es par ie Traitö de .San Stefano et en recolant mSme Celles de la Conförence de Con- 

stantinoplc. Enfin, ils ont donnö an Sultan la garde des fronliörcs de la Ruum^lie Orientale, Anx 

yetii du Comte Schonvaloff, les demandes qui lui ont 6t6 propos^es avaient en röalitä pour objet 

riio prot6ger le fort contre le faible, de prot6ger l'Empire ottomau, dont les annöes, avec un courage 

anqnel .Son Excellenoe se plait k rendro hommage, ont r6aist6 pendant de longa mois k l'arraSe 

"US8e, contre les agressions eventuelles d'une provinee qui ne compte pas eueore an seul soldat. 

Qnoj qn'il en soit, les Pl^nipotentiaires russes les out acceptöes; mais k leur tour, ils se croient Cn 
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liruit du deinjinder qiic Ic t'iiilile soit dOfüudn cuiitre \c furi, el tel cat !e but des deiix hui ende luents 
i|u'ils Olli [iri^sentös etdoiit voiei le texte: H 

„Les Plimipotentiaires de Kassie mal iLirtunat^s ft accepter lea pointa HaivatitB: ^M 

1" Lk Hidtaii aura Ic droit de puurvuir A lii defense des IVontiftres de terre et de mer dal 
la province, i:t celui de pouvoir y tenir des tronpex el de les y fortitior. 

2" L'urdre int^rieur de la KonniL^lie urientale »era uiaiDteeu par des niitiees, donl les 
nfficiers seront nomni^H par le Snltan, (jui tiendra compte de la religion de la poptilatioii. 

Lee PI6nipi)lenti«ires de RiiH«ie ponsent toiitcfois (pie le principe siir leqiiel on i 
d'ai^nnrd, i|iie rintärieur de la K(>iiin<^1ie Orientale ne soil occiipä qiie par des milices indigfeni 
— devrait ^tre saiivegardfe. II ne poiirrait l'etre, selon leur opinion, quc si une Commissio 
enrop^eune (^tait eharg^e de fixer lc8 poiuts qiie te Goiiveruemcnt oltomaii pourrait occuper eil 
ses froiititrcB et la foree approximative de ces occnpationfl, 

Lea Plänipotenliaires de Rnseie soiil ägHlemeet aiitoris^s k acücptcr le point relatifa 
droit da Gouverneur GOiiöral d'appeler des tioupes otlomanes dans les eas oü la B^cDrii 
intfirienre ou extiirieure se trouverait menaeöe. 

Muis ils eroicut n^c^eesaire de ne point se di^partir du principe que le Congräs stata 

snr les cas et le mode de l'entree des tro'ipes ottoiuanes dans la Roamölie Orientale. Ils di 

maudcut en cons^quenee que le Congr^s discule eette evenUialitä, ear si eile ee präseutait, eil 

iserait on siijel il'aUrmcä ponr TEtirope. Ils croient utile que le futiir Guuverneur G^nära 

revonnaisKu riniportanee d'uue pareilie niesnre et qu'il sacbe qu'elle a 6tä Tobjet de la sollic 

tude de l'Europe. — " 

LeComteSclioavaion'syoute que ses reservea ne cliaugent enrienles prineipes admi» par IC 

Plöiiipotentiaires de Grande Hrulugiie ; niais eousidörant que les institutton» autonomes et garanti« 

auxqaelle» ses collfguce d'Angleterre out l'uit allusien ne aanraient, en r^alit^, prcserver la proviRt 

bulgnro conirc les exc^s de la solduteuqiie, des iuKtilulioUH seule», ^uelqnc bonnes qu'elle» soiei 

u'ayaut janiaiis garanti um peuple lorsque ses iui^titutions restaient k \a garde d'une t'orce niilitMl 

donl lintärit national n'ätait pus de les inaiutenir et de les sauvegarder, Sen Kxcellence insislo pott 

l'adoption de tnesiircs de präeautiuu, tr^s mudiiräes d'aüleurs, et espäre qu'elles obtieiulront V, 

sutTragü de i'Knrope. 

Lord BeaconHt'jeld ponse qnc le Oongr6e doit elre satist'ait du resultat des dälibiratioo 
partienliireH qui viontienl d'a\oir lu-n et de Ti^tat ob la question se trouve actuellenieut. I] - 
dumeure, en cfTet. dlalili, d'uii aKbeiiliiiiunI iiiiuidine, que lu Sultan, eunirne Membre du Corps poli- 
tique de l'Kurope, doit ]ouii d'uiic poailioii qui Lui asHUre le icspecl de St-s droits souveraiuii„ 
Co poiut est ubieiiu par Ic». deu\ röiiolution» suuniises au Cungrts par Lord Salisbury et qui donneqj 
au Sultan 

1° nne frontiferc reelle, 

2 Uli jHiuvoir niilitaire et poülique sufüsant ponr qu*n soit en mesure de maiuteair So^ 
aulorite et de prolcgcr la vic et les biens de Ses sujets. Son Excellence craint que lea amende^ 
lucnlfl pröweiiliJs par MM. les Pleiiipdfentiaires de RuHsie n'att^-nuent la porlöe de ees deu) 
resulatiünä. 11 rcgarde d'abord l'institiition d'une Cumtnissiou europäenne comme une atteintii 
fivideule portöe au droit du Souverain. Le pouvoir du Sultan ne saurait ßtre respectfi si le Oodj 
vernement otloman se trouvait eutravfi dans la defense evcnlnelle de aa frontiöre, En outre, W 
points slratägiquea qui scraient fixös par une ConiTuission curopil-enne ne ponrraient ftre durabtci 
eu 6gard aux uodifieutions ijui ne produiseiit sans eexsG dans la porttSo dea arnios de guerre. HoA 
KxcellcHoe espöre vivement queleCongr^s ne ttauetionnera pas cetle prepositien rtesPiöuipoteniiairei 
russes. Quant au sceond amenderaentf 8on Execllunee le regarde eomme encore plus difficile J 
admellro quc le piouder, et nc eoniprcndrait point qu'un Gouverneur Gtncial, au lond seul juj 
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■eomp^teot des circouBtanees, ne pflt invoquer an beeolu le concours des troiipes que il'aiirts des 
1 r^gles tracßes d'avaiice par Ic Cougres. 

Le C'omte Andrässy, invitö par le Prt^Bideiit ä faire connallre 8on eentimenl, se borne k 
rappeier ijue le Gouvernemenl anstro-hongroin a iiniriiarncnt eu vue la cr6atiou d'iin ^tat de ehoses 
qui douuc le plus de chance possible de diiröe et de utabilifö. Dans cel urdre d'idßes, i] jiige la 
propositioit anglaise Kiii'fisanto et l'acceple en gardaut la facull6 d'appröeier, s'il y a lieu, daiis nnc 
discuBsiOD iilterieiire tes amerdeuients des Plenipotenliaires du Riissie. 

LeCoiiiteScliiiiivaloff, riSpoiidaiif aus observations deLordBeaconsfiolii relatives aiisi-ealric- 
tions ([iii »eraieut appuitöes au pouvoir politique et inüitaire du Sultaii, esprime la peus^e qne la 
siliiatinn de la provincc dont il B'agU 6tant anomiale, fllo uc pourrait etre rfeglßc d'apres des 
priticipes absolns. Sod EKcelleiice maintieiit que les pr^caiititius demaiidfees par les Pldnipolciiliaires 
nisses ue Hauraieni pas plas que l'InRtitiiliün de l:i iniliee, däjä sidmise, (lorter atteinte ä la dignitä 
du Goiiveruement uttouiiin. Ce qiie te Gouvemeiueiit russe däsire seidement, c'est de trouver une 
eolutiou qui erapüclie le retour des exefis dont la Bulgaric a 6tö le Ihßätre, et le Comte Scbouvalnff 
peuse qne le dcvoir de l'Knrope est d'empecher qne cette provinw iie devienue le tböÄtrc de 
repräsaille». 

Le rrfesideiit ayaut deraandä sod seutiment A OaratbÄndory Paclia, le Vreinicr Pl^iiipoteii 
[ tiaire de Tnrquie diiclare que cette propositioii est prßsentee pour la [iremitre fois el qu'il dßsirerait 
[8e riserver de faire euteudre plus tard ees observatiors. 

Le Priiiee de Bisuiarck fait reiiiarquer que le Congrfes est pr?t iL öcnuter aujoiird'liui les con- 
Isidiratinns de M. le PleDipuleuliaire ottoiuan, Son Altesse ■'^äröiitHsitne eroit devoir ajouter 
|.qu'il ne peut pas ötre dauB Tint^ret de la Kubliino Porte de crtier des difticultös an progrös de 
Idiscnssiuns qui, datis riiituntion de la baute Assembl^c, pourraient reudrc k l'nutorltä du Sultan den 
Icoutric» auxquelleB la Turquie avait reiionc^ par le Trait6 de Sau Rtelano. Tous les (iouvernenn-nts 
^.partimpent & cen d^libiiratinus dait» l'iuter^t de la paix giJu^ralo: l'opitiioii publique* de l'Kurope, 
K<qai veut la paix, seru reeoiuioissaule aus Puisännees qiii auront coutribu^ ä l'aKHttrcr, mala verrait 
1 Btöc regret que eelte läehe fflt rendne plus difßeile au Coiigris, Sou Altesse SfirAniBsimc eroit 
iexprimer la penstie dc8 Piu»»anccB aeutres et dösiuläresi^äes eu se di^elaraiit cnutraire ii toute 
Iproposition qui serait de uature ä raleiitir les travaux de la haute Assenihl^e. Le Prinee de Bi^marrk 
B«sp6re que d^K aiijourd'hui l'aecord se fera sur les prupoäiliuus aiiglaisis et qu'on poiirra les 
ladopter en principe, Mauf esamen sulisöqiient de« auieiKk-meiits rnsses. 

Caratbßodory Pacba dit qne aon but en effet est de facilifer la tficIiednCongn'-H et qu'il est 
Irecuniiaissant i Son Altesse Sßrfeiussiine de son dßsir de liäter une Solution. II vnudrait sinipleineut 
■ rappeier que les Uulgares sout depiiis plusieurs siäeles de tiddes et tranquillc:^ sujeis de l'Eiupire. 
■L'agitation ne s'est uianil't^stge parmi eus que depnisi quelques anuf^es, ft la euite de eertains diffö- 
■rends religieui. La rurlc a fait son possible pnur attätiuer les diftieultes qni avaiunt surgi. Sons Ic 
A'apport niat^riel, de granda progr^s ont 616 röalis^» dnns les provinees bnlgaree, des t'bendn« lio fer 
Y «nl 6te ölablis, l'agrieultnre s'y est d6velopp6e, et la boimc harmoriie «nfre le« divers grmipes de 
Kopulation s'^lait maintenue Jusqu'ä ces derniers (ciups. 

Mebemed Ali Paelia ajoute qu'Jl son avis, coutraireuient Ä l'opinion endse par le Comte 
Vfichonvaloff, ce n'est pas la inilicc loeak-, uiais la gendarutcrie qui duil elre ebaigäe de sauvegarder 
■Ja tramiuillite publique. Hon Kxecllence propose que il^sorutais Tälenieut i'.br^Iien Moit uduiis dan« la 
||;endnnni'rie avee des conditiuns eatixfaisantes {wur l'iivaucemeut des scius-oriieier.s el ofticiers. 
P.D'autie part, la restriclion oppoi^äe au droit de gaiiiisoii dan^ le pays serait, aux yenx des popu- 
■jlalions, tout-Ä-tait regrettable: l'armäe regniiöre ottuniane a touJDurs exactcnieitt fait sou devoir. 

Le Comte Sebouvaloff repond que la mission de lagendarnierie n'est pas la meme que eelle 
jde la ndlice. La premiöre est cbarg^e du maiiiticn de l'ordre et de la säcurit«^: la seconde est 
^pelöe ä faire le Service de l'arni^e reguliere. Sou Lxtcllence eoinpriMid d'ailleurs ijiie la niilice 
herait uue l'orce oltumane et non pas uue force turqiie. 



Meheineii Ali Pacba objecle que cette luilice compos^e de chrätieDs et de mQBalmiuiB D'anra I 
pas la rn^me homogäiiäilä que l'itrui^e reguliere. II eraiut que cette formatioD ne tronble leg justitu- 
tions militaires de l'Eiupire. 

Lord Salisbnry demande si dans jee autres Etats europ6eii8 il exiete mie milice dans le seus 
attribng k ce teriue en Ängleterre? 

Le PrincB de Bismarck pense que la tandwekr eii AUemagiie, Tarnifie territoriale en France 
peuvent etre consid^räes comme unemiüce. 8ans i^tre ccrtain du v^ritablif sens de ce mot eu frauQais, 
Soii Altesse S^räiiissiiiie regarde loiume milice uue troupe i]ui, dans l'ätat regulier, est dans ses 
l'oyero et qni n'egt assembl^e, dans dt'» ci rcouätanceK extraordiiiaire«, que siir un ordre espr^B du 
Hoaverain. La milice dont il est qiieglion ici serail une troupe sädenlaire et territoriale, organiate 
surtout pour öviler le coutact de rannte räguli^re turque avec la populatiou chrätienne. Selon 
l'avifl du Priace de Bldmarck, la condition t'aile anx cbr^tieuä dans l'armäe turque n'est pas de 
nature k eiicoiirager leur engugement: Tarmöe rtgniitre gardera, par la force de« choses, toiijoara 
Uli carai't^re esseuliellenieut musulmau. La. milice sera, cii tenipa de paix, une troupe destiuöe k 
garautir la traiiquilütä publique; eile pourra, eu teinps de guerre, reut'orcer l'annäe du 
Mullaii, 

Sou Altesse Säräuisgime croit de son devoir d'ajouter que daux eeTte que»tion il ne peut, 
eomiuc Piäiiipotcntiaire ailemand, dcnicurer tout-ä-fait ueutre. Les iDätructious qu'il a rei,'iiC8 de 
l'Eiupereur, son Augusle MaUre, avant l'ouverlure du Congrfes, lui prescriveiit de contribuer K 
tnaiiitenir aux chrätienii au uioiim le dcgr^ de prütevtion que la UuuföreDcu de Conatautiiiüple avait 
voulu leur aSHurei', et de ue coiiHentir k aucmi arrangement qui att^uuerait Ich r^eultats obtenus 
pour cet importaiit objei. II est d'avis d'6viter les eantonuements des troupes musuluianes partout 
oü il y a diS'ärence de religion; il admet les rilles de garnisou, mais repuugse l'ätablisBement de 
Taruiäe en rase campa^e, oii les lonctions militaires en tempH de pau lui paraissent devoir €tre 
räserväes ä la miücc. 8on Allesse S^räniüsime xccueille donc avec sympatliie les ameiidcntente 
russes et rcgretterait qa'ils fasseut repoussäü, craignaut, s'ils n'^taieut point admis, le renoiivelle- 
nient, dans un tetnps pluu ou moius rapprucbä, des incidciits qui out tailü roiiiprometlre la paix dn 
munde. Le eecond amendenient ne serait d'ailleurs qu'un avertissement k douner k la Porte; le 
Frince de Hiöuiarck croit qu'il y a au surplus des dispusitious analogues daua les institutiuus du 
Libun et dans le r6giiue des coloiiie» anglaisci^. 

Le President, eii revenaut ä l'ordre du jour, propo^e ensuite que la baute Asüieujbläe com- 
menoe par constater son accord uur les prlucipes iudiqui^s par l'Aiigleterrc dans lahcconde säaoce 
(protocole '1, page ä), en röservaut la t'aiultä d'y iiitroduire Iß» dät^iis de r^daeliou snr lesquels les 
Kcpr6senlanlj« di-s Fnissances pln« sp6cialemeut intfiresBÖeB se sont eutendua. Le Ooügr*s pourrait, 
en second üeu, pronoucer »on adhdsion au texte dout Lord Salisbur.v vient de dünner leeture dans 
la s6auce d'uigourd'bui, et charger un de se» Membres, M. Waddingtou, de pr^parer une rädac- 
tion qui luettrait d'aceord la lin de ce meine texte avec le» anicndemeuls de la Kussie. 

Apräs un äcbange d'idäcs entre leH PK^uipotentiaires de Grande Bretagne, 
d'Autricbe-Hongrie et de Kussie, eette jiroc^dure est approuvöe, et le Präsident donue 
leeture du texte de la propusilion anglaise coulenue dans le protocole 2, page ^, eu laisanl remar- 
quer que l'accestfitm du KundJak de Sophia k la Bulgarie autonome deiueure entendue, contbnue- 
ment k racci-rd£tabli präcMeuiment entre les Kepreseutant« d 'Antriebe- Hongrie, de Grande Bretagne 
et de Ru8Bte. 

Le C'ougr^s adople ü 1'uuaiiiuiitä les priiicipes pos^s dans les nuui^ros 1 et 2 de la proposi- 
tiou anglaise. 

Le Präsident paHBe ensuite k la Iccture du texte lu par Lord Salisbury dans la prösente 
aäance, en avertissaüt qn'il ^f'arretL■^^ dfes qu'uno objei-tion coustatera que la haute Assemblöe a cesaö i 
d'€tre unauime. 
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Es lisADt le SL'coiid alin^, Sog Altesae S&ränisaime const&te qu'eu presenc^te {'alternative 
posie claDs ce puesage les Repräsentant^ de la Bussie out choisi i'acceHsion de Vama & la Bnlgarie 
autonome. 

Lord 8altBbury d^clare que dang les poarparlers qiii out eu lies entre les Plänipotentiaires 
AnglaJH et Kusses, il a propoüe de laisser Varna k la Rouuiälie, mais qne ses eollägucs russea n'ont 
pae uru ponvoir y atlhßrer. Les I^Hnipotentiaites de Ruasie congtatent en effet que l'^change 
du saudjak de .Sopliia conlre Varua est ilcartö par leur Gouvernement, mais qa'ils admetteot la 
(.-ombinaisoii de röcliaugi.- du sandj.-ik de Sopliia contre nne rectifioatiou de la frontieri' ocei dentale. 

Le PrÄaidi'Ut coutinue la lecture jusqu'aux mots „lee y fortiäer-, 

Le Ciimte Sc liou valolfayant fait remarqiiei' que e'eyt relativeiueut ä ce point que les Plfini- 
potentiaires ruHseH oul pruposg l'^tablissement d'une Coiiimisüiou europäeune, le Pr^eideut dcmandc 
k Son Escelleiice s'il insiste pour l'insertioii de ramendeuieut, ou bten x'il consent ä accepter le 
doernnt-ut auglais, eu attendaut la ridactiou d'uu noaveau teste qui doit etre prepare pour teuir 
compte des aniendeuieiits. 

Le C'omte Sebeuvaloff y cousentirait, mais en subürdounaot sou assentimeiit au droit de 
revenir ensuite k ses aineudenieuts. Cur s'ila ßtaieiit rejet^s, il devrair d'abord en r6förer k son Gou- 
vernement. 

Le President declare qu'en efTet il est eutendu qu'on reviendra & rameudement daus la 
proctiaine »eance en diseutant la uouvelle r^daetion qui doit etre pröpaiee par M. Waddiugtou. 

La liaute Assembl^e ätaut unanimement iravig que racceptation du lexte au(;lais ue prSjiige 
point Tamendemeut russe, le C'omte Schouvaloö' adhäre au psragraplie qu'eo vient de lire, mais 
aous les r^serves l'ormelles qu'il a pri^eädemnicut lurniuMes; nne adbi^siou dijfinitive excederait, eu 
effet, ses pleinspouvoirs. 

Le Präsident i^ousidäre coniuie aoeeptä le texte doitt il a donn^ leetuie Jusqu'aux mots „les 
y fortitier- et contiime de lire jusqu'au mot „menacäe". Son AlleHse Säränissime t'ait observer qn'ici 
se placerait le seeond atiieudement russe qui ne lui parait d'aüleurs offrir auctiue dilticnlle en prin- 
cipe. II lait appel ix M. le Premier Pläuipolentiaire de Frauuc pour une rädaetiuii qui permette tuul ä 
la fois de maiDtenir le vote ar^iuel et de salisl'aire au dääir expriuiä par les ameudemeniK du Oumte 
Schouvaloft'. 

£d termiuaut, et apres avoir reeueilli lassentiment de la baute Assenibläe, le Priuee de 
Bismaruk deelare que le vote donnä par le Oungräs sur le deruier document qu'il vieut de lire, 
cuuibiuä avee le vote dälinitildes preoiiörea proijositions auglaises couslguäes daus le protoeole 'J, 
eoustitue un sensible progrts daus la luarche giuörale des travaux. 

M. Waddi ngtuu dit qu'en aceeplant la täebe que le Cungr^s lui uoulie, il däsire blen eou- 
slaler qu'il ue l'aecepte que eomme une mi>>sion de coneiliation. Ku präsenee de i'entente ötablie 
sur les poinls priueipaux, il ne s'agil que d'un travail destine k t'aciliter l'ceuvre du C'ongrts, et c'eat 
ü ce tilre qa'il eouseut k u'eu i-burger saus eogager quant k präsent l'opiniuu de suu Gouvernement. 

Le Präsident cousulte le Cuugres sitr l'urdre du Jour de la säance procbaine üxäe a luudi 
24 juin. La proposition du C'omte Audrässy, de euivre eu ee moment l'ordre des paragraphes du 
Trailä de .San Stefano relatifs aux aSaires de Bulgarie, ätant aeeeptäe, Suu Altesse Säräuissime 
Annonce qu'apräs la discussiou du travail de rädaetion präparä par M. Waddingtou, l'ordre du jour 
porlera les arlicles VII et Vlll du Traite. 

La säuuce est levöe k 4 heures '/,, 

Signa: V. Bismarek, B. Blilow, 0. F. v. Hobenlobe, Audrässy, KÄrolyi, Haymeiie, 
Waddiugtou, Saint Vallier, H. Üespre/., Beaeonsfield, Salisbury, Odu Kuasell, 
L. Corti, Launay, Sebouvaloff, P. d'Oiibril, AI. (Jaralbäodory, Mebemed Ali, 
■Saduullab. 



P r t o c 1 e N' 6. 



Etaient prieeats: 
PiMir TAI lein agn« 



- le Priiice d(! Holieiildlie-ScbilliDffBtlirst. 



- Satlniillali Bey. 



le Priiice ile Hisinarrk, — Moiisienr de Billoi 

Ponr l'Autriche-Huugrie 

lo (')iiiite Aiiiirissy, — le C'onite Ksirülyi, — k* Karou de llaynierle. 

Pdiir la JYajiee 

Monsieur Waddingtoii, — le Comte de .Saint Vallier, — Mnnsieiir Desprcz. 
Ponr lu (Jrande Bretagne 

le Comte de BeatHinstield, — le Marquis de SaÜHbury, — Lord Odo Russdl. 

Ponr ritaUe 

le Comte Corli, — le Coiule de Lannay. 

Pour la Knsste 

le Comte Schouvaloff, — Monsieur d'Oiilirii. 

PuDr la Turquie 

Alexandre CaratinSodory Paelia, — Meliemed Ali Paelia, 

La 8^an<ie est ouverte A 1 beure et '/j. 

M. l'Auibassudeur de Rassie präsente ä la Uaute Assemitläe let« excuseis dit Princt 
Gortchacow que l'ötut de sa sa»l6 euipeclie daäsister k la K^ance de ce jour 

Le protocole N" 4 est adojite. 

Lord Saliebnry fait observer que dane lapeni^ee du Coiiveiuement aii^lais el »ans engogt 
npiuioij du Cungrö», leg mots „le itaniljuk de Sopbia avee rcctifieation stratägiqne des frontiferea' 
veolenl dire cell« partio dn xaiidjak de Sopbia qui He trouve dans le baiwiii de la rivit;re Iskra. 

Le Cotiite Schouvuloffue pent eii ce uionient iliscuter ee point, mais ae hörne i'i rappeler qi 
iMrd Sitliitbury a declare qnc sou opinion ii cet ägard n'eiigageait eu rieit cclle du Congr^s. 

Le Präsident donoe ensuite lectni'e de la liste des pätitioiis N" 4. äon Alteaee Säräuissime tgoul 
que ie Miniutre des affHireu ctiaugerefl de Gr^ce lid a demandä uu eutretien: eu räpondanl 
M. UelyaaniH. le Prinee de Bisniarck ne eroit pas devoir pa*8er aoiis sib-nee la resoliitiün prise par 
Congre« au sujel de la representaliou de la (.Irf'ce. 

M. Deeprez penne en elTet qne le (iouverneuienl gree doit etre informö iI^h i'i priiseiit de b 
däcisiön de la Laiile A^euibläe aQn de ponvoir d^signer sou Hepr^sentaut. 

Cef avis ayani räniii l'aiitteuliiDent geuiäral le Congr^a aborde Hon ordre du juur qui est 
suitc de la discussion de Tartjole VI duTrailÄ de San Stefano et rexameii de la r6daetioii qni doi 
etre prfisetilöe par M. Waddington. 

M. Waddingtou fait savoir qu'il s'est eutrelenu k ee aujet avee les Pltiaipoteiitiaii 
anglaiK, mais u'a pu avoir eufore de conförence avec ses eoUegues de Kuasie. Son Kxcvlleuue 
sauntit done soumettre au Congris nne r^daction dtfinilive et demande rajnnruenieDt de cet) 
diHcustinn k la procbaine s^nce. 

Le PrÖBident dit qu'en effet la läebe entreprise par M. le Premier Pl^nipotentiaire de Frani 
e)it asae/. ardue ponr qu'un ajourDenieiit aolt Dt^eeusaire et ne diiuinne en ricii la reeonnniggaiK 
dn Congrfes ponr les eft'ortiä de M. Waddington. Celle disenasion scra dorn- portee au proeliaiu ordi 
da junr. 



M. Waddington donne lecturc de deux artides ailditionnelfi proposös par les Plßiiipoiei 
liaires de France et dout voici le texte ; 

1- Artiele. 
„TouB les snjets biilgares, quelle que seit luiir religion, jouiront d'tine complile ögalitö de 

droits. IIb pourront concourir Atous Ics emplois puliÜcM, fonction» et iionnenr». el la difföience 
de croyaucu ne pourra Iciir Stre uppos^e conime an iniitil'd'escIaNion. 

I/cxerciee et ia pratiqne extörieure de Ums les ciiltea saroiil eiiticienient libres et aucuue 
entrave nc pourra ßtro apjHirtße soit k l'organisation hiörarchiqne des difförentefi communions, 
soit ä leure rapports avec leurs chefs BpiritueU." 

2- Articie. 
„Une pleine et entÜTC libcrte est aissiiriie aiix religieiix et 6veque8 catliuliquo» ^traugers 

poar l'exereice de loiir cnlle eii Itnigarie et daas la Roum^lie Orientale. Hb seront maintenus 
daiis Texercice de leiirs droits et privlIdgeB, et leiirs proprißtels seront respect^es." 
Le PrÖBiileiit dit qiie ce-s deux propoultions seront imprimöes, distrihn^es et placäes ii un 
ordre da jour ult^ricur. 

Apr6s nn äcliauge d'obuervatiouij entre le Comte S^honvaloffct M. Waddington sur la 

porlöe des deux propositions de M, le Premier l'lönipoteiitiaire de Fraiiee, il deineure enteudn que 

Is premi^re a'applique & la Bulgarie et lautre k la Bulgarie et A la Roum^lie Orientale cuBeinble. 

I.e Comto Corti, au iiom de» Pl^uipotentiaires li'Autriche-Hongric, de France et d'Italie, lit 

la proposition sUivanlfe d'un aulre arliele additionnel: 

„Les Flänipoteutiaires d'Äntriehe-Hongrie, de France et d'Italie proposenl d'ajituter aus 
stipulation)« relatives ä la Rul^aiie ce qui suil: 

Les traitäs de coniineree et ile navjgatiou aini^i que tontes les Conventions et anangenients 
intern alionaux conclus avec la Forte tels qu'ils sotit eu viguenr aiyonrd'hui seront maintenus 
en Bulgarie et dans I& Rouinelie Orientale et aucun changenient n'y sera apport^ vis-ä-vis 
d'ancuue Piiissauce avant qu'elle n'y donue son consentement. 

Aiieun droit de Iransit iie sera pr6lev6 en Bulgarie et dans la Roiimeiie Orientale sur les 
tuarchandisos traversant ee p&ys. 

Lea natiouanx et le conimerce de tuntes les Piiiftsanees y seront Irailös sur le pied d'uue 
parfaite ögalitö. 

Les inimunites et priviläges des suJets ^Irangers ainsi que la juridiction et le droit de 
protection eonsulaires, tels qu'ils ont Hi ^tablis par les eapitulations et usagee, resteront en 
pleine vigueur." 

La proposition de« Pli^uiputenliaires d'Autrlcbe-Hongrie, de France et d'llalio sera ögalemcnt 
'pi'imße et distribnöe. 

Loi'd Salisbnry ayani demandö que cette proposition ue suit discntäe que dans une s^ance 
•"k^rienre, et le Corate Corti ayanl doun^ son assentiment, le Prince de Bismarck pense qu'en 
iöt Von doit termincr d'abord les questioni* qui peuvent aniener un dösaceord entre les Cabincts, — 
*i»t k Celles qui visent uii progrts dans la civilisation et eonlre lesquelles nul Cabinet ti'aura «ans 
ttte d'objection on principe, il pense que les autenrs lies propositiong dout il s'agit doivenl etre 
I8*<8 libres d'iiidiqucr le monient qni Iciir par^tlra le plus convenable ponr les inCrodnire devant 
'»ame Asseinblöe. 

L'examen des proposiliuus qui viciiuent d'ßtrc lucs demenre douc r6scrv6. 
Caratbf'odory Pacba lit ensuile une proposition relative k rorganisalion de la Bulgarie au 
li*''int de »ue financier et qui sc nvpporte ä l'article IX du Trail6 de San ■^lefano: 

„Ind^pendamment du tribut, la Principautä de Bnlgarie snpportera one part des dettes de 
L l'EiUpire proportionnelle ä ses revenus." 




Le PräHiflent liit qiie cette propoHitioD sera <le iii€mc imprimäe et dietribu^. 
Son Aliens« SönßrniBsime croitqu'oii peut e'^carter anjourd'lmi de l'article VI, aiiqael on r 
dmplaa tard, qaand il s'agira de discoter la r6(1action prö|iiircc pai' M. Waddington, et procfede k 
iecture de Tartide VII. 

Har le premier alinäa ainsi «onQu: 

„Le Prince de Biilgarie sera librement dlii par hi populalioii, et CüiiHrm(i par la Sublir 
Porte avec l'assentiment des Piiieaaiices." 

Lord Salisbnry relfeve le mot „assetitiment des Piijssniicefl'' et deinaiide s'il e'agit ■ 
raseentiment uannime des PuiBsance» oa seiilement ile la niajoritä? 

Le Comte Kchouvalot't' Jnvoqne le priacipe d'apr^a lequel le Oongrä» n'e»! pas oblig^ p 
la niajoritä, inais iiniqnement par l'unanimiti^ de ses Mßmbrcs. Si donc les Puissances ne sont p 
d'accord snr le choix da personnagi* qui »erait 6lu Prince de Rulgarie, l'ölection ne eerait p 
yalable. 

Lord Salisbury ayaut fait observer qu'ators la Bulgarie !*e troiiverait eans gonvememeiit, 
Conite Schonvaloff dit qa'U tie peut rßpondrc des cveiitualit^s de l'avenir etqu'il doit se born 
& afürmcr qiie la ßiilgarie ne devieiidrait pHS iine annexe rasse. 

Lord Salisbury insiste «ar la crainte de voir, dang cette hypotb^ae, Ic payu Iivr6 ftTanarch: 

Le Prince de Biemarck tut qiie des difScult^s anaiogin^s ponrraient aiissi bien »e präsent 
dann tontee les autrcs ftventuatitös pr^vues par l'artiele VII. Son Allesar' Sörönissiroe pense qiie 
Oongr^g est hors d'ätat de rem^dier Ji tous ces dangers: si les popuiations bulgares, p:ir maiivai 
volonte on inaptitude naturelle, ne peiivent entrer dan« Texerciee de Icur nonrelles Institution 
rRnrnpe pn cfTet devra aviser, mais plus tard et qaand le inoment sera venu. Pour aujourdhui, 
f'ongr^s, Selon l'avis de Son AJtcssc S6r<Snissinie, devrait se borner & nuiener la boune entente ent 
les Pttissanees snr les questione de principe, A äcarter du Traitä de San Stefano les stipulatione q 
pourraient cräer un danger pour le maintien de la paix en Enrope. f'e serait ^tendre la täclie ( 
Congr^g au deU de 8CS ümiles, que de viser des questions Eventuelles toucbant le sort futur i 
la Bulgarie qni n'int^resse rAUemagiie et, sans donte, tiuclques-nnes des Puissances repröeent^ 
ici, qu'nu point de vue de la paix gßnörale. 

Lord Saliflbury tient ä constater qae l'Angleterre n'esl pas responsable des difficuItÖB q 
ponrront se produire dans l'avenir. U demande qne le mot de „majoritä des Puissances" b( 
Substitut h celui de „rasBentimeDt", 

Le Comte Schouvaloff regrette les Tnqtiiötnde» m;»nrfe8t6e8 par son collfegue d'Angleterr 
II ajoute que Lord Salishury paraft .nupposer die/, le Gouvernement Imperial l'intention de riserv 
son assentiment dans le bnt de luaiutenir plus longteinpn Tadniinistration des CommiBsaires msse 
Ne lui serait-il pas permis, ä son tonr, de s'inquiöter des intentions de l'Angleterre et de Ini prfit 
— ce qu'il est loin de faire d'ailieurs — le dösir de ne pas donner son assentiment en vi 
d'empficher l'^lection du Prince? Le raot „d'assentiraent" insärä dans l'article paratt k Son Exeelleni 
nne ganintie pour TEurope contre toute pensöe d'influence speciale exercfee par la Russie. D'auti 
pari le principe de la inajorit^ en Cougr^s ne Ini senibie pas compatible avec la dignitö de la RuBs 
et de l'Angleterre. Son Excelleuce r6p6te que son Gouvernemenl ne palronne aiicun candidat, n'( 
a ancnn en vue, serait meme fort enibarrasB6 de röpondre aux questions qui lui seraient pos^es si 
nne rnndidatnre queJconqne et dfsiie senlement lentitre libertö de l'^lection. 

T^e Prösident ayant dcmandii Ä Lord Halisbnry s'il insiste sur sa propoaition, M. le PlÄli 
potentiaire d'Angletcrre rdpond qu'il a eru de son devoir de le faire, mais que si eile n'est p] 
aecueillie, il lui suffira qu'elle soit indiqu^e au protocole. 

Le Prince de Bismarck sallicite l'opinion du Congr&s sur la suppression des mots „assenl 
tnent des Pniasances". 

Lc Comle Andrässy vondrait espßrer qu'il a rencontrö nne Solution pratique dans 
propoxilion qu'il demande Ä souniettre au fongr&s, .Son Excellence etil, d'un c6t6, frapp^ avec I^oi 
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Salisbury du ilaugcr de laisser liveiituellemenf la Biilgarie sane Prince; mais, il'uu aiitre cöte, le 
Premier Pl^nipotenriaire d'AntricIie-Hongrie cioit avec le Comte Scbouvaloff que la suppresston de 
rassenliment des Piiissaiicea dimiiiucrait la garantie de l'Eiirope. II regarde ägaleiueat que le 
principe de la majoritö ßcrait diffinile ä mettre en pratiqnc. L'esseiitiel, Ä ses yeus, est de bien 
ötablir que dan» les eas de noD-r^ussite de releetion, les intörSts enropäens doiyeiit etre repräseutäs 
Jana ces rontrfios aussi bien (|Ue les int^rSts russes. C'est dans ce (jut qu'il a rödige la motion 
dont il donne leeture: 

„('oiisidörant qu'ä la suitc d'uu eoriimuii acoord, la Guiumist^ion russo-tiirque, qui, en vertu 
do l'article VI dn Traitii prßliuiiiiaire de San Stefano, aurait en itracer les J'rnntiferes d^liuitiTes 
de la Primüpaut6 bnigare, sera remplacße par niie Comniission europäeime, et qtie, dans la 
pens6e de tous le» Gimverneraenls rcpräsentä^ au Cougr^s, cette Substitution oHVe im mode 
pratiqiie pour noneilier la divergence öventnelle des intärets reBpectifa; 

consideraiit, d'antre part. qu'il a etä constate que l'am^lioration dn eort des elirötiens 
dans la presqu'tle des Balkans est iin but commnn k toutes les Puissaneas. je ne (^ruie paH qa'il 
Boit begoin d'a|ipnyer par d'antrea motifs eueoio la proposition stiivante que j'ai l'bonneur de 
Boumettre A I'apprßciation de la baute Assemblöe. k eavoir: 

que le Congr^s venille bien admettre en principe que les fonetions aBsigri^es, par ditfärents 
articles du Trait6 pr61iininaire coneemaiit la Bnigarie, ä des Cornniiusioiis ou k des Oommis- 
Baires russe», ou russes et attonmns, soient trausfär^es & des Commifisions ou h des 
C'ommissaires europöens. 

Si ce principe est admis, je pense que aous ponrrions coofier & la sous-commisHion qui 

Bera probablement cbargöe de la rMaclion definitive du r^sultat de hos travaux, Ic aoin 

il'introduire dans le texte dos artieles respeetifa les modiScationa näcessaires. " 

I;C Comte Schouvaloffcroit que le Comte Andnlssy pröjuge dans le doenment qn'il vient 

de lire nne questiou non encore disciitöe, celtc des C'omiuiasions curopöennes. Jnsqu'ä prösent on 

n'a admis que des Commiasions de diMimiration et non de gonvcmement. En tont cas, se röffirant 

ä la proi-edure adoptöe par le Congrfes, il döclare ne ponvoir discuter en ce moment une proposition 

dont il n'a pu Studier les ternies et demandu le renroi k la s^ance proebaine. Hon Excellence fait 

[ remar(]Qer incidemment qne, d'apr^s ses entretiens avec sea eoll^gues anglais, il suppoaait qne lenr 

[ attention aerait plutöt portäe sur la Koumälie que sur la Bulgarie autonome dn moment qn'il ätait, 

I d'aillenrs, bleu entendu que cette derni^re proviuce ue devieudiait paa une annexe de la Rnsaie. 

Le Comte Andrisay n'a pas d'objection eontre le reovoi A la s6:ince proebaine, ponrvn qne 
I fla proposition eoit ins^ree au piotocole de la presente säance. 

Le President fait observer, en vne de diminuer la täche du Congrös, qne, dfes l'origine des 
[ dälibärations, la baute Assemblee s'est tiouviJe en prßsence de deux proc6d6e: 1° une rfevision dn 
l Traitä de San Stefano dans sa tofalit^, :ibontissant & modifier lea dispositions qui peuvent porter 
I pr^jndice & la paix de l'Enropc: 2" la rßdaction d'nn nonveau lrait6 oü se trouvoraicnt recueillia les 
[ räsnltatg des dölibörations dn ('onj^r^a et qui llcrait les deus parties contractantes dn Traiti de 
I San fiitefano, pniaquo l'une et I'autre fignreraient dans les signataires de ce nouvel instrutnent 
I diplomatique. Son Allease S^renissime incllne vers cette dernifere combinaison, car il y a dans 
l Je Traitü de San Stefano beanconp de choses qui n'int^rcssent que la Turqnie et la Russie et anx- 
I qnelles il est inutile de donnrr le earact^re enropöen. Un nouveau tratti^ dans leqnel entreraient 
I senlemeut les disposilions qui d^rogent k celles de San Stefano Int paraitrait plus simple et pIns 
I pratique. Le travail aeiait iiinsi abr6g6, pnisque beaucoup d'articlea du Trait6 de San Stefano ne 
I eeraient point discut^s par le Congr^s. Ne vandrait-il pas mieus, ponr äviter des discasaions aca- 
l dämiques, passer sona silence les artieles de eette Convention qni n'afi^ectent pas les int^rete de 
^l'Earope, laisser de cötö les questiona qoi n'out pas une actualitä urgente ou les räserver, a'il y 
1.» lieu, puiir des entri'tiens parliinliers entre les Pnissances qni y prennent an inlär6t special. 
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Lord .Salisbnry aceeple la proposition de röserver lös qucations les oioin» iirgeates i 
des enlretiecB partiealiers entre les Piiissauces mtöreasöea et n'objecle paa ä ce i\ne le PrÄsidc 
coDtiune la lectare. 

Le Prince de Bismarck y consent, mais cii ajoutant qu'il ue fandrait pas conclnre qne 
silonce du Congrfcs snr des articles qui ne le coneerneiil pas, transforraerait des stipulations pur 
ment msso-turqnes en stipulations eoropfictnies. Ce seraient, mi contraire, aeulement les passagi 
discutös qiii devraient prendrc place daiis le traitä t'iitur conscDti par toiite l'Europe. 

Son Altesse Sörenissime continue la leclure de l'artißle VU. Le iJ« aliuäa demeure röaer 
jusqn'ä la disL'uSL'ioii de la proposUioii dn Comte Aiidrassy, i't le Comte Hchouvaloff ayant indiqi 
que la d^siguation de Pltilippopoli pour la r^uiiion des asNeinhIöes de notables n'avait de sens q 
ponr la Bnlgai'ie conalituöe par le Traitö de San Stefano, il est doimö acte Jl Son Escellence de cet 
d^claratioQ. 

Le 4* alin^a ayant parii an Comte Andrässy eu eonnexitö aves les divers amendemen 
proposöe, le Comte Seliouvaloff fait remarquer qiie les dispoaitions de cet alinäa se rapporte 
h la loi 6lectora1e et non pas anx objets vimää par les ainendemeuts, tels qne l'ägalitä devant la 1 
on la iibert6 des cuttes, et M. Waddington penae en efTet que la llbertä des cultes dolt 6t 
l'objet d'un article additionnel. 

Le Prösident, aprös avoir termin^ sa lecture de l'arlicle VII, dit que ces Htipulations aya 
6t6 faites pour la Bulgarie teile qii'elle Atait döfinie par le Trait^ de San Stefano, il regarde de pl 
en plus comme näcessaire la rädaction d'un nouveau traitä. 

Le Premier Plänipotentiaire d'Autriehe-Hongrie ayant constatä que la propoaitl 
qu'il a lue au Congrfea ne vise que les alinäas ä et 5 de l'article Vtl, le Comte Corti demande e 
est alors entendu que les alineas 1 et 3 sont adopt^s en principe. 

Une di^eusaion s'ötant eugagöe snr eette queation, il en rdsnite que lea deus premiers et 
4* aiin^Ei de l'article Vn aont aüopt^s, que le 3* et le 5' aont reservds en vue de la propositi 
austro-boDgroise. 

Le President commence iure ravtlcle VIII. Snr le 2' alin^a rehitif ä l'occupation rusae, 
Premier PI iSnipotentiaire d'Autricbe-Hongrie lit l'ameiidement auivant: 

,Le Gouvernement de Sa Majeatä l'Empereur et Roi a 6t6 de toat tempa p6ii6trö de ! 
conviction que l'oBUvre du Congrfes nc saurait Stre conronn6e de succös qu'k la eondition q 
la transitioD de la gnerre ä la paix definitive eoit aussi courte que poaaible et qne l'ötat d 
clioaea qtti succMera k la guerre sott la paix definitive aveo toua ses bienlaits. 

Partant de cette conviction, les PlAnipotentiaires de Sa Majeslö Impöriale et Royale 
voient obligÄs d*exprimi?r certaines apprßbenaions que leiir inspirent ies dispoaitiona 
l'article Vni. 

Cet article atipile l'iloignement entier dea troopes turqnea de la Principautc de Bulgari 
il contient cn mSme tempa la dispoeition, qu'aprfea l'evacuation de la Turquie par les trouj 
rnsaee jusqn'ä l'organisation eompl6tc d'nne milice indig^ne, un corps d'annäe rneae, 
däpassant pas ÖO.OUO bommes, doit oceuper la Biilgarie et que la dur6e de cette ocoupati 
doit J^tre d'environ deux ans. 

Noua sommes loin de nifeconnattre la n^cesaitö qu'il y a de pourvoir au mainticn de l'or^ 
dan» I» nouvclle Priiieipaiil6, mSme pendant r^poquß de transition entre la conclaaion de 
paix et Vorganisation des pouvoirs civila et militaires iudigi^nes. 

Noua aomnies persuadfes que le Cabinet de St. P^tersbourg ne cherchait, par cette oe( 
patton, qu'il tenir compte de cette nöceasitö et que la mesure en queation, ajnsi qne 
Gouvernemeut Imperial de Ruesie l'a ddclarä luimßme k diflförentes repriaea, n'impliqae [ 
d'autrea vucs. 

Anaai le Goavcmcment Imperial et Royal ne penae-t-il pas qne le Congr^a Oliver 
en principe une objcction contrc la slipulallon, en vertu de laqnelle, apr^s revacuatioD 
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la Bul),-arie pur riinn^e turque, un corps d'armöe russe serait eharge provisoirement dn 
tnainticD de l'ordre. 

D'uu aatre cöti, lea Plan ipotentiiii res de Sa Majtistft TEmpereur et Roi ne sauraient se 
cacher les iDconväDients qu'il y nurait & faire dßpendre Toccapation projetie d'uo terme difficile 
& fixer d'arance tel qiie i'achf^vement de I'organisatioii de la miüce da pays, ou d'un laps de 
tt;iiipe aii&si eloignu que la dnräe de deox ans. 

11» craignent qu'nne pareJIle stipulation ne soit difficile ä aeeorder avee lee effortB coiumuns 
dea haute» Puißsances signataires pour le prompt rätablissement d'nne paix döfinitire. 

Tant qne lea troupeg de la Puissance qui a fait la guerre, aßjonraeront snr territoire 
tStrangiT, Tüpinion publique ne considfirerait pao les 6v6nements de guerre i-omme euti^remcnt 
terakiufis; le criidit pnblic et la prospßritö iiieme des pays n'ayant paa pris pari ä la guerre 
resleraient exposös aus ospülatioiie d'un ordre de choses mal döfini. 

Le droit ayani 6t6 rßservfe & la Turquie d'occuper mililairement ses frontiöres des Balkans, 
on ne sanrait purdre de vue que lea troupes ci-devant ennemies se trouveraient, meme apr^s la 
couciusion de la pais, plac^es en face les nnes des autres. 

La Situation de la Roumanie forme 6galement l'objet de nos eänonses pröoeonpations. 
Dans l'artiele en.qiiestion il est stipulö poor les troupes Imperiales rusfles, dans le bnt d'assurer 
leurs commnnicatiouB, le droit de passage k trarers la dite Priacipautä pendant la doräe de 
rocenpation. 

Si la dur^e de l'oceupation restait ind6fiiiie, ou ai eile ötait prolongÄe k deux ans, eette 
Principantg se croirait privöe de la jouiesance de rind^pendance qni lui aerait reconnne par 
l'Knrope et a'on ressentirait eomme d'une Suspension ou limitation de ses droits. 

Le Gouvernement Imp<^rial et Royal, eu ögaid k loutes ces cousidörations, croit qn'il 
serait dans l'int^rSt de limtes len parties qu'il soit fixö un terme pröciw i l'oceupation de la 
Bulgarif. II lui aenible eu outre que le Congr^s devrait pourvoir är^veutualitd, oü ä l'espiratioB 
de ee terme l'^lat des provioces en question exigerait encore la prösence d'une force armöe 
nou indigäne. 

Le Gouvernement Imperial et Royal a donc Thonneur de proposer qne le Congrfes 
veuiile deeider: 

1° La durtSe de Toccupation de la Principaut^ de la Bulgurie par les troupes Imperiales 
russes est fix^e k sis mois ä dater de la conelusiou de la paix d^fimtive. 

2" Le Gouvernement Imperial russe s'engage ä terminer dans un dölai nlt6rieur de deux 
on trois mois on plus tot, si faire se peut, le passage de ses troupes & iravers la Roomanie et 
r^vaeuation compK'te de cotle Priitcipaut6. 

3= Si, contie toute pr^vision, ä rexpiration du dßlai de six mois, la priscnce des troupes 
aaxiliaires titrangöres en Bulgarie 6tait, d'un commun accord, jng6e nöcesuaire, les Grandes 
PuissaDces fourniraient des contingenta dont l'ensemble serait environ de 10 k 15,000 hommes, 
qni seraient placös sous les ordres de la Commtssion europäenne et dont l'entretien sera k la 
Charge dn pays occupii," 

Le Prince de Bismarck demande si le Congrös estd'avis de discnteraujourd'hni la question 
aonleväe par le Conite AndrAssy, et Loid Beaconsfield esprime l'opinion qu'en effet il y a lieu 
ile dälib^rer sdauce lenatite sur ce point. Son Excellenee accepte l'amendement anstro-bongrois, le 
coasidörant i^omme sage et prudent, et il est autorisc par son Gouvernement k ajontcr d^s k 
präsent que l'Angleterre est prele k fonrnir sa part dn conlingent indiqu^ par le Cointe AndrÄssy. 

Le Comle Schouvaloff se borne k faire trois objeetiona A l'amendement: 1° au point de 
Vüt de la rödaction, le texte !u par le Premier Plönipotentiaire d'Autriche-Hongrie lui paralt ne pas 
lenir compte de la si^paration de la Bnigarie par la t'rimtifere des Balkans; 2° le tenue de six mois 
redatn^ ponr terme de l'oceupation lui seiuble beancoup trop court; 3" uae occupation miste ofirirait 
iL ses yeux des inconveuieuts prnliques. Siins s'arrc'ter k la premifire objection, toute de forme, Son 
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Excelloiice arrive sur le i-hamp k la seeonde et distingne eiilre lu siluation de la Rounn^lic Orientale 
rt celle de la ßalgarie. Eii Roniiielie, l'occupation poiirrait, ä. lu rigueur, etrti ahrög6e & six inoie, car 
ea c»8 de trouble, les inilicea devraieiit agir, et si ellea ätaient iuBuffiaaiites, le Goitvenienr (iön<^ral 
ferait intervenir Ics troupee dttomanes. Eii Bulgarie, an contraire, oii iie peut entrer ancune tbrce' 
turqite, l'occiipation doit etre prolong^e. Le Comte Scliouvaloff dösire, ä ee siyel, donner an Congif-g. 
nue idee gönörale de ce qui a 6l6 fait eii Bulgarie depuis i|ue l'armöe ruase y est enlr^e et de ce 
qui reute ä y faire, La Hussie s'oet efforcöe de i-liauger le inoiiis ptpssible les infltitutiotis du pays: 
le fen Pririoe Tcbevkaski avait ötö ü-appö de ce qne la legislatiou tuiqne r^pondait aux liesoins du 
pays, äeulemeiit les lois et rägleuieiils ii'ätaient pas corniis de« t'oDctiounaireg qui ue les appliqttaient 
pas. L'Rdmini^tration ru><se a fait ^lire on conseil ailiiiinistratif, an const^^U luanicipal, uii troimeil 
judieiaire darie rhaque raza: Ics präsidents de ces troix coiiseils foriueut le uoyau de» futures 
asietiililäes de uotaljles, et pour tömoigiier de »on iiiipartialit^, ratlmiiiislration eompte envoyer aveo 
eux A Tirnovii les raiti» deH di»tricc« iiiusulmans pour y pr^parer la lol ^lectorale. Cette lui faite, oii 
proc^dera ans ^lections, puis k la r^daciion du Statut urganique, pnis etititi k la nomination du 
Prince. Toute rette orgaiiiaation deniaiide du teiiips; la Russie t'cra bcb cfforts jiour quc les cboses 
marclient triss rapideoietit, mais eiifiu 11 vst impossible de Uiisser la prorinec saii» foree arruäe arant 
qa'nii gouvernement rögnlier y seit iuslallä. La Kussie däcliue la responsabilitä d'une öracualiou 
priäniatnri^L'. Passant ensuite & ua foisieme objoction, Sou Excellence insiste aar les dangers de 
roecupatiou mixte: l'annöe nisae, accoutumäe an pays, conuaissant la laiigue, cantoun^e sur place 
d'ailleurs, peut rendre immädiateuicnt les Services qu'ou attend d'elle; il n'en serait y&s de m^me 
d'une force mixte uöcessairemeut inexperiuientäe dane le« preiincrs teinps, qu'il faut le teinps de 
rennir d'ailleurs, au risque de Iniüscr daii» l'intervalle l'anarchie se dävelopper. Le Ct>mte ScboU' 
valofl" regarde en oolre pouune pr6f6rable8, ponr le mainlieii de l'oidre, des traupes conduites par 
Uli ebet'militaire k une arniäe placöe sons le« onlres d'une commissioa. tioii Kxccltenee rt^douterait. 
enfin, entre les soldats de cea Iroupes mixte.s, des i-ollisious dont la plupaH seraieiit pcu impurtantes 
eans doule, inais dont quelques -nueti pourraient devenir plus graves et prendre mSme les proportiuus 
d'uu iucideut europäeii. Entin il rcste enciire ä savoir si toutes les Puissiinoes agräent k cette 
propoiiitioti de contingeut mixte qui ilenieurc en d^ünltive cxtrcmeFiient coütease et eompliquee. 

Le I'rince de Bismarek partage le senliment du Comte Öchonvaloff, et verrait avec plaisiri 
qne ses observatiüns fnssent admises par le Congres. Sod Altesse S^ränissiine voit bieu des diffieultös 
k l'or^amsation d'une arniße falle de cinq ou sii: conlingents de difförentes natioualitäs. En Bulgarie,, 
od I'intervention des troupcs turques ii'aura pas lieu, et od l'organisatiou militaire seia fort leute, il 
y aurait cerlainement lieu d'adniPttre une Prolongation du tcimc i[idi(iu6 par le Comle Andrasay. Le 
Gouvernement alleuiandappuierait uueprolongRtiou sanscherclier d'ailleurs äendälernnner l'^tenduc. 

Le Comte AodrAsay, räpfmdant & M, le Pl^nipotentiaire de Kussie, reoonuait qu'en 
effet le preinier paragrapbe de ta propositioo va distingue paa entre la Bulgarie et la Roumälie 
Orientale: e'est une errcur de rädaction, niais peu iniportante au fond, puisqne, dans la peus6e de 
fion Esceilence, le terme de l'occupation doit 6lre le luf-me pour les deus proviuces. Pat^eant k Is- 
seoonde objectinn, le Oomle Audrissy remereie le Conite Schmn aloff des dätaih que Sou Excelleuce 
n doniiöa an Congrfes sur rorganiaittion de la Bidgarie, mais le Premier Plönipotentiüire d'Autriche- 
Hougrie, aitpr6ciant le synlfime simple et pratiqiie de celie orgauisation, sc troure iinieuä k ob 
coiielnre qne l'occupation peut ßire abregne »ans inctinv^nicDl. En tont cas Bon Excellenee ne sanraiti 
admeltre qne la (lur6e d'nne occnpation militaire fflt subordoun^e k Taebevement d'une orgniiisnttoa 
polilique: ce si^rait IJL une combiitaison vague: l'üpinion publique räclame nne däcision pr^clse,' 
nno Prolongation, ai Von veut, mais enfin un tcrme fixe, et qui Ini permette de croire h la paij 
dtSfinitivc. Quant k la '6' objuction, Son Kxcellence dit quc la propoeitiou de troupes mixtes eot faiti 
dantt le but de bfitcr une conelUHiou, qu'il se renil compte assnrement des difßrnlläs de l'oaroi äi 
cea troupes et prfiförerait s'abstenir de ce nioyen s'il en est d'antres, m^iis il n'cst poiut frapp^ dei 
inciiiivinicnti; signub'-« par le Comte ScbonvalotF. Son Esceilence demeure peri^uadäe que lei 
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troopes de»! ilifförciits pays virrnicnt cu huniie ontente. Le Comte Audnissy rappelle enöu les 
I LombreuBes ptlitions adresaßes all Coiigris relativement anx excfcB des Bnlgares: il croit qiic le 
^ GourerneniGiit russe a tout intöret Jk @tre d^agä par l'occupaliüii due troupes mixtes d'nne respou- 
gdbiliii anssi grave. 

Le Comte Schouvalitff däclare qne, poiir ne jias proloiiger Je debiit, il consent au temie de 
ueuf uioiit pour l'ävacuation de 1a Bnlgarle et troi^ mois en sus ponr r^vacuatioii de la Ronmanie, 
de lelle stjrte qu'au boiit d'uii an, l'armäe ruBSe aurait complttement quittö les deus prorinees. 

Le Comte Andrässy ayant insiatä pour l'övacnation comptfete en neuf moia, et le PUni- 
potentiaire deRu^sie repousaant ce lerme, le Premier PUnipotenttaire d'Italie demande 
»\ 1'ou ue puuriait acceptur six aiois ponr la Ronm^lie, et qnant fi 1a Balgarie et Roiimanie, il serait 
couvenu qne rävacuation commencerail aprös neufmois et serait termin6e en douze. 

Apr^H une obBer\'atiou incideute de Lord S aliabury aiir la difticullä d'nbtenir des äleclions 
libres pendant roccupation ötrangöre, et la proposition faite par le ComteSchouvaloff de remettre, 
ei aea coll^glIes anglais le dösirent, r^lcction du Prince jusqu'au d^part de rami6e rnsse, tme 
cünversation ö'enpage entre les Plönipotentiaires sur les divers lermea que Ton pourrait asaigner 
h l'occiipalion. 

Le Prenident dit qu'ü reasort de cet 6ebange d'idöes que la m.ijoritä paraftrait enrisager 
avec faveur nue ßyacuatitin {graduelle de six moia ponr la Roum6tie, de neuf pour la Bnigarie, et 
d'nn an pour la Roumanie. 

Le Comte de Saint Vallier fait remarqner qu'en effet le Comte Sobonyaloff, en ee qui 
coneeme la Eouniälie, a propose lui-m€nie le terme de six mois. On pourrait done snr ce point ü'en 
tcnir k la propoaitiou de M. le Piönipotcntiaire de Rusaie: quaiit au seeond tcmie, l'accord semble 
fait pour l'^vncuation de la Bulgarie en neuf mois, et pour celle de la Roumanie dana l'espace 
d'an an. 

Lc Comte 8cliouraloff dit qu'il n'a fait la couceaaion de six mois pour la Eonm6lie que 
da»B l'byiiotbfeHe oft 1«; terme d'uu au serait concädä pour l'ävacuation de la Bnigarie et de la 
Bonmanie. 

Le Comte de Luunay, se reierant ä des obserrations pröaeulöea par Son Altesse K^r^nisaime 
le Prince de Bismarck dans la 4° söance, döclare que l'Italie, eile ausai, exerce an röle de conoiliation. 
Ace point de vue, Son Exeellence reo/)miiiande l'adoption d'un dölai d'une annöe pour l'ßvacuation 
Himpl^te des provinces occnp^es par lea araiöe« Imperiales luasea. En auite de la dilimitation 
«cnept^e par les Plänipotentiairea de Kussie ponr la Bnigarie et la Koumälie, 11 y aurait lien, de la 
part du Congr^a, de se prßteräune tranaaction, qni, au reate, ne s'äcarterait paa d'une maniäre bien 
sensible de la proposilion faite par le Comte Andräasy. 

M. Walldington maintient l'opinion qni a öti dfiveloppöc par le Comte de Saint Vallier, 
ä saToir l'ävacnation graduelle. II y a nne distinetion k ätablir entre la Roumälie et la Bnigarie, 
et le CoMite Scbouvaloff a rcoonnu Iui-m6me qu'nue prolongalioti de I'occupation s'expliquerait 
beauconp nioiiia dans la pre;nitre que dana la seconde. Son Excellence ajoute que, Varna restaut 
& la Bnigarie, lea tronpea russes trouveront sur ce point des fncilitäs apäcialea pour l'i^Tat'.ualion : 
il serait menie tres däsirable que la RuBaie, en adoptant autant que possible cette voie, p(it atfraneliir 
la Ronmaiiie du passage anr son territoire d'nne grande partie de l'anuee d'oecnpation. M. Waddington 
croit donc devoir maintenir six mois pour la Ronmälie, neuf moia pour la Bnigarie, nn an ponr la 
Boumanie. 

Le Cumle Hebouvai off se döclare liurs d'6tat d'aceepler cette eonjbinaiaon qui escöde ses 
pleiu8 puuvoire. 

Le President relfeve que l'Itaiie et TAllemague aont d'ai'cord avec la Rasaie, qne TAutriche- 
Üougrii' i-st diapoB^e ä se rallier de menie. Son Altesse .Seröuissime <leinande s'il ne serait paa 
possible de rtnnir encore les suffragea de la France et de l'Angleterre. 




Le Comle Andrässy, ayant adh^rä formellement au terme de neuf mois poiir la Kouin^lia 
et la Bulgarie et un an poar la Roumauie, combinaiKon acceptäe par les PlÖDipotentiaireä de Russie; 
le Comte de Saiut Vallier d^claro qne le point capilal ätaiit de tnaiiitenir l'harmoaie aa sein dn 
Congrfes, ies Plänipotentiairei« fraii^ais , toujours dßsireus d'y contribner, accMent & l'opinion 
expi'imäe par M. le Comle Schouyalolf et qtii paratt räunir l'assentiiDent de la majoritä. 

Lord Beacoosfield dit qii'il n'a point d'objectiun, ei tous Ies Plönipotentiaires se tronvent 
d'acrord. 

Le President cunstate qiie, sur eette que»tion importaute, l'ententc s'eut beureuaement 
etablie, et la s&inec est leTÖe ä 4 heitres. 

Sii.-n6: y. Bismarck, 11, BUlow, C. F. v. Hohenlohe, AudrÄsay, Kärolyi, Haymerle, 
Waddinglon, Saint Vallier, H. Desprez, Ileaoonsficld, Salisbary, Oiio Ituesell, 
L. Corti, Lanuay, Soliouralofl', P. d'Oabril, AL Camthöudory, Meheoiüd All, 
SadouUab. 



Protocole N" 6. 

S^ance äu 3Ö jui» 1878. 



Etaient präseitts: 

Pour rAllemagne 

Ic rrince de Bisimirck, 

Pour rAotrkhe-HoDgrie 

le C'umte AiidrÄwsy, — le Comte Kärolyi. 

Pour la France 

Mousicnr V^addington, — le Comte de Saint Vallier, 

Pour la Urande Bretagne 

K- Comte de KeaeoLsticid, 
Pour ritalie 

le Comte Coi1i, — le Con 

Ponr la Russie 

le Comle Scbouvaloff, ■ 



Monsieur lie Blliow, — le Printe de Holioulolio-SeliilliDgsfUraCj 
le Baron de Haymerle. • 

Monsieur Desprez. 
le Miirqiiis de Salisliury, — Lord Udo Kusaell. 



Il 



- Monsieur d'Onliril. 



Pour la Tiirquie 

Alexandre Caratböodory Pacba, 



~ Sadoullali I 



Mettemed Ali Parba, - 

La seauee est ouvertc h 2 heurea et */,■ 

Le President annotice que te protocole N° 5 ne sera lu qu'ä la procliainc seance, e* 
avoir mentionne la lialc des pililioua N" ii, indique & l'ordre du jour Ies deux amendements ajottradl 
bicr et donl M. le Premier Plenipotentiaire de France a bien voiilu, sur le dötsir du Congrfes, präparj 
la r£daetion. 

M. Waddington dit qn'apr^a s'ßtre enlendu avee ses eoll^gues de Russie et d'Angletei 
il präsente an travail qu'il eep^re voir agreer par la baute Ansemblee, Son Excellenee donne d'aboij| 
leclure da 2* amcndement. Cc texte devraii suivre, dans la propositioii de Lord Salisbury, le passaf 
aiosi eoofa: „Le Gouverneur Gendnil uura le droit d'appeler Ies troupes ottouianes dana le cas 
la H^cnril^ intäricDre ou extärieore ae trouverait menucäe." M. le Premier Plänipolentiaire de Fra 
propuae d'iüonter ä cet alinäa le paragraphe auivant: 



Ali 
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„Dans cette öventiialitö, la SiibÜme Porte devra doiiuer connuissance de cetle döeisiiiMi, ainei 
kque des n6cessit6s qai la jastiüent, aiix Repr^eentaats des Fnissances ä Coiistantlnople." 
■ Le Congrfes accepte cc passagc ä riinaiiiiiiit6. 

IM. Waddington donne euanite lectnre du 1" amcndement qu'il propoee de BiibBtituer 
m pasEMge de la motton de Lord Salisbury ainsi conQu: „I.'ordre itit6rieiir est maintena par la 
milioe, doni les olBciere sont uunimäs par le Sultan qni liendra compte de la religion de la popu- 
lation," 

Les deus preiuiera paiagraphes, dont voici le texte, aont adoptfis par le Congrfes: 

„L'ordre intörieiir est mainteou par iine gendarmerie indigCne aesist^e d'nne milicc locale. 
Püiir la lomposition de ces deux eorps, dont les ufticiera soiit nommt^s par le Sultan, il sera 
bteuu compte, suivant les localit6s, de la religion des babitants." 
VM- Waddington lit le 3« paragraphe suirant: 

„Sa Majestö le Sultan s'engage ä n'emplojer dans les garnisons frontitrcs que des troupes 
I rtguliöres. Les troupes deatin^es i ce service ne pourront en aucun eas f Ire oantonnöes cbez 
I'habitanl. Lorsqu'elles traverseront la proWnce, ellea ne pourront y faire de eßjour," 
M. le Premier Plönipoteutiaire de France njotite que ce passage, qni ne s'appliqne qu'ä l'ötat 
de paix, viae trois points : 

I" le Sultan u'emploiera pas de bachi-bozouks, 

t" les soldats ne pourront Stre canloniiäs cbez l'Uabitant: ils devront ötie logfs dans les casemes 

ou les khana, on camper aoua la tente, 
3° les troupes ne pourront sftjourner dans rintfirieur de la province, quaud ellea %t rendront ä la 
frontifere pour le service des garniaons. 

Sur ees points, les Pl^nipotentiaires anglais et russes sont d'accord, mais une divergenee 
anbsiate: taudisque le Cointe ScbouvalofT iii^iate pour que ces arrangements, aecept^s par Ini en 
principe, soient »oumi» & la surveillance d'une Cumiiiisslnn enropöenne, les Plöuipotentiaires anglais 
se refusent k cette combinaison, qui paralt 6galemeut d'ailleurs aux PlÄiiipoteniiaircs fran^aia 
oooBtitaer une ingärence trop cousidärable dans la souverainelä du ^alian. M. Waddington 
est done d'avia que le Congr&s vote le 3" alin6a, sur lequei I'accord est fait en principe; le Comte 
Schouvaloflfpoiirrait eusuite di^vclopper son article additionncl. 

Le Prince de Bismarck partage entiferenient l'avia de M. Waddingion sur lea caiitonnements 
de troupes cbez l'babitant. 

Le Ciimte Selion valoff_accepte les alinöas qu'on vient de lire soua rfiserve d'y ajouter une 
dispositton additionnelle relative ä la Commisaion europfeenne, En eonaentant k laisser au Sultan la 
facnlti d'orcuper les places l'ortes de la froniiire et du littoral, le Gouvernement imperial riisae 
entendait röserver I'inlervenlion de la Comniiasiou europßenne sur lea points BtratAgiques et aur le 
chiftre des troupes ottomanea eniploy^es & la gardc de la frond^re. La Rnssie a renonc^ depuis au 
eontröle dei< points stratögiquea et du cliiffre des forcea turqriea, niata eile craint que les diaposiUona 
indiquäes dans les documents sonmis en ee moment au Cougrf's ne soient pas miaes ä exScution 
Sans le concours d'agenia ap6ciaux de TEurope, Toutefois, ne voulant paa prolongei" une discnasion 
Sans but d&a que les Pl^nipotentiaires britanniquea se refusent absolumcnt ft acoepter la Cotninission 
europieune, Son Eseeltence demande ä prendre le 3" alinäa ad refercndum et donnera r^ponsc & 
une s^anee proehaine. 

Lord ßeaeonafield eonstate l'beureux rßaultat obtenu par la r6daetion conciliante deaPl^ni- 
potentiaires franqais. 

Le Pröaiden t, aprfeö nvoir reeueilli le vote unanimc du Congrfcs en faveurde l'ensemble de la 
pntposition de M. Waddington, croit devoir, au nom de la baute Assemblöe, remercier MM. les Pleni- 
potentiaires frangaia des acrvicea qu'ils ont rendus ä la canse de la pais en tncilitant une entente 
par le texte qn'ils ont pr^parti. Son Altesse Sdröniasime ajoute que le protocole reste ouvert ponr 
reeevoir ullörieurenient, s'il y a lien, le vole de la Russie sur le 3* alinM. 



Lc President propowc du passer ti la discuttsion de la motiou du Coinie AndiäBwy ii 
an protocoie de la derniferc säanee et relative ä la Substitution des Conimigänires europietis »nx 
CüinmisBaireB rnsses. 

I.ord Salisbury insiste en faveur de cette proposition doiit il ^oudrait Yoir IcB conolnsioiui 
miaes i exöeution le plas proiiiptement possible: il a re<;n de l'AmbassHdeur d'Angletnrre ä Coi 
stantinuple uu t6legramme qui domie Ics dötails leg plus inquidtnuts snr la oondiiite du Goiivernem 
militajre de liulgarie, dont les mt^gurcs senibleraieut prises en vue d'engager l'avenir politique 
Dnancier du pays. Son Excellence ajoute qu'il ne vcut pas saue donte rejeter la regponsabiliti de eeti 
6tot de L-lioses aar le Gouvernement rueei^, mais il prie le Coiigrfes de mettre lin un raoment pIiiB ISt: 
k eelte Situation, et surtout de ne pas laisser engagcr l'aTeuir de la proyince. 

Le PrOaident est d'aris quo la romtnnnicnlioD qui vient d'?tre falte par Lord Sallsbury 
dovrait elre exprimiSe dans une proposition formnlöc par eoHr, el k la suite d'un öcbange d'idt^es 
eiitre le Prince de Bismarck et le Hecoiid Plönipotentiaire de la Grande Bretagne, Lord Beacons- 
licld ayani d'ailleuis Hppny6 l'opinion de son poll^jrue siir les dan$;ers de la Situation aktuelle dans 
la Roam^lie orientali-, i| est entcndn que Lord Salisbury roniettra au Ser.r6tariat nne proposition. 
öcritc ponr reconimander ia prompte adoption de la niotion du Comle Andrässy. 

Le Comte .Schonvaloff d^flire röpondre anx inquidtudes roanifestäcs par le Gouvernement 
an^lais. La Riittgie sonhuite vivemenl l" signer la paix, 2" voir aoliever l'cenTre de r^organisalion, 
3" faire eesser I'occupation inilitaire. Mais ponr on arrirer k ces r^sultats. il ne faul paa eompliqaer 
la siriialton et ddpasser les limites indiqußes par l'int^ret de l'Enrope. Il est utüe, saus doute, 
nonimer des oommissions, mais il serail dangereos d'en nommer nn trop grand nonibre. Dans la 
ttoiim^lie Orientale, la Rnssie n'a pas oeuvre isolße & faire; l'Enrope s'est gnbstituäc ä eile ei peat] 
y ogir ronimc il lui seiiilde opportun; mais en Bulgarie nne Cominission euiopfienne nc paralt pas 
indispensable, et pourrait 8tre ntileinenr remplacöe par le contröle des Consnis en Bulgarie et, s'il y 
a lien, des Representants europöens & Constantinople. Ce eontrßle semble 6trc suffiBant k la Rnesic, 
et si le Gonvernement Imperial gemble se röserver en Bulgarie une part d'aetion plus dirccte que 
les autres Puisganees, le f'mnte Scliouvaloft' fait remarqner qiie la Ruasie a pria aiigsi une part pIns 
direPtc ä la cr^ation de cetle nonvelle Principautö autonome. 

Le President constale que dans la penst^e dn Comte Sehouvaloff la Commission serail en 
rfialit* la conförencc des Reprfisentants des Grandes Puissances k Constantinople, et qac les Consnis 
seraient les agcnts de cette conförence. 

Le Comte Sehouvaloff ajoutc qne les Repr^senlants k Cmislanlinople scraient pliilöl nne 
eour d'appel entre les CunHuIs des Pnisaancos et leg Commissairea russes. 

I*e Comte AndrAssy eonri-de il MM. les Plönipotentiaires de Rusuic que le principe des 
Commissions n'esl pns spplioablc purtont, mais li> Comte Sehouvaloff va plus loiu et se refase ft 
subsliluerdesCommissions europäennes auxCommisaaires rnssee dans lescas pr6vus parl'article VIL 
Son Excellent-e maintient au contraire, pour ces cns, la nöcessiti de l'interveiition de TEurope. 
Paisant allusion aux fnits iiiiliqncs par le ti^lCgramme quo Lord Salisbury vient de citcr, le Ootnte 
.\ndni8sy croit qiic cctic intevveniiou est dans l'intör^t mSme de la RuHsie. Son Excellence fait 
ressortir les difliculläg techniqnes de la eombinaison pril'sentäc parle Comte Schonralon': le rSlo dflg 
Consnis serait malaisö, et quant an eontrßle des Amba'^eadeurs, il faudrait en ddfinir le enractire ot 
ta compiitcnRC cn pr^senco de l'aetion des Commissaiica rnsses. Dans un eniretien particnlier, 
M. le Plänipotentiaire de Itusnie arait laisnä entrevoir un autro procäd6 qui serait radjonction de 
deux Comniissaireg cnrop^ens aux Commissaires russes et turcs. 

L«i*d Sniiebury ne eomprend pas qiic la Rnssie, qui paratt dösirer rendre la Bulgarie anssi 
indäpendnnte que rätnieiit nnirefois les autres Principauläs antonomes et tributaires, insiste pour 
le maintten d'un Commissairc rusxe. Son Excellence insiste dotic sur Tadhäsion ipi'il a donnäe ä la 
pruposiiion du Comte Andräsgy. 
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l.e Tomte ftchoHvaloff ii'cu'en'l paa öcarter riiitervcntion de l'Enrope, mnis Iiii donner iiiie 
»ntre forme. Qnanl fi Tobjectioii de Lord Salisltnry qui s'^toone qae la Rnsaie cherche ä maintenir 
CD Bnlgarie l'infliieiice d'uii Comtnissairc rnsse, Son Kscelletire fait oViaervcr (]iie c'est pröcisßment 
poar ripoiidre au d^sir du Coiigrta de voir se lerminei- rapidement rovganiijatiou de rette Prinripaut6 
et Nvaeiiation, que la Russie iDtiiete eii favetir de son Coinmissaire. Hi l'on roul que les clioses 
marchent rite, il ne fniit pas Her les mnins ä la RuHsie. ICn Roiimßlie Orientale, ei anrun gouvernement 
ne 86 poristitne, le Congrfes a pourru ä cetle »^ventiialitß; maiH en Ftnlgarie it n'eii est pas de meme: 
il faot y agir rapidement. En se resnmant, Son Excellenee dOelare que ee qu'il ddsire obtcnir eii 
Balgarie, c'est ime anit^ d'action sons le cnntrole de l'Europe, et ce qu'il veut 6vitev, ce sont des 
instiinlions collögiales qui accrottraient les dif'licultös. Le meillear moj'en, k ses yeus, serait doue le 
maintien du CommisBaire rnese agissant sons le contrSle supärieur des AnibaBsadcurs europäeiis k 
C'onstantinople, dont les Consula seratent les agents et 1«b rcpräsentants. 

Le C'omte Andräesy ayanl renonvelö ses objections Bur le mode de ce contröle et sur les 
diflicult^s de cette intervention dea Ambasaadfurs et dca Oonsnls, le l'omte Schon valoffdemande 
k präsenter par 6erit rtans la procliaine s^ance le d^yeloppement de sa pens^e. 

Le Pri'sident dit que le Congrfea attendra un amendement de la Knsaie sous forme de 
conlre-projet k la propoailion anstro-hongroise. 

Lord Salifibury donue lectme de la niotion qu'il a pr^c^demment indiqu^e pour appuyer la 
proposition du Comte AndrÄssy et qn'il rcgarde comrae devant etre ajoutöe k Tarlicle VIl. En voici 
le texte : 

„Le Gourernemcnt militaire actuel de la Friucipant6 et de la province en mati^re adminis- 
trative et finaoci^re sera remplacö Sans dölai dans la Prineipautö par le GouTernement provi- 
soire de la Commission susmentiounie et dans la proviufe par le (jouvernement du Sultan." 

Le President ereit que cet amcndeiüent, dont le Cougrös pourra a'oceuper dans la prochaine 
s^auce, a une port6e tr^s consid^rable, cn cc qu'il touclie anx droits de l'occnpation mÜitaire garantie 
pour tieuf moia. Au surpitis, Son Altesäe S^-rönissime, rercnant aur une peusee qu'il a däjä eu t'on- 
caston d'exprinier, n'eat pas d'avis de discuter en Congrös les questiouti secondairea, II regarde par 
exemple celle dont on »'oeaipe en ce nioment comme ätant de ce nombre, et il peuse qu'eii 
a^itant eette questioii d'Assembläe de notables, de Commission russe et de Cummiaaiün enropäenne, 
le Gougr&s sort des liniites asaignöes ä sa discuaaion: il ne yoit pas, dane ceite d61ib6ratiou de 
ilätaila, un int^ret europäeu. Son Altesse .Sereniüsime n'a, du reale, quo bien peu de couliance dan» 
leer^Bultals des disouseions auxquelles se livreront lea notables. Fuisant allnsion k l'ötat de sa 
Santa qui ne In! pcrmettrait pas d'assister encore k de nombrcuso« söanci-'s, le Prince de Rlsniarck 
ftjoute qu'il serait d'avis de lalsaer de cötä la question de Bulgarie d^a qu'ou sera euti^renient 
d'aocord sur lea granda principcs et de s'oecupcr anssitdt jiprfcs des autres points leg plns importants 
du Trait6 de San Stefano, tels que les remaniements territoriaux et lea affaires de navigation. 
II compte proposer k la procbaine B^ance d'eflleurer eeulement les questiona aubalternes et de ne 
dlsouter longnement que les objcts d'une vÄritable impnrtance europt^cnnc. Le President n'entend 
d'aiUeura pr6juger en rien le aentiment de ses eollfeguea, et l'opinion qu'il vieut d'exprimer lui est 

"enient personnelle. 

Le Comto Oorti ne rcgarde pas qn'il soit difGcile d'^talilir l'accord entrc les opinions des 
^potentiairea de Russie et d'Antriche-Hongrie. Son Exeellenee fait reraarquer qu'en rßaliti la 
Sommission de Consula demaud^e par le Comie Scbouvalot)* r^pond an dösir du Comte Andrässy et 
forme nne vcritable Commission europeennc, puisque chaqiie Puiasanee en nommant eon Couanl 
uommciait en mSme temps son Coinmi^aaire. Quant k l'appel portö devant la Conference des Am- 
baasadeura k Constantinople, Son Exeellcnce a pu Juger par l'espi^rience de »(^mblablea rconions, 
qne l'entente y est assez difficile k ^lahlir, et que eette corabinaison ne «erait point efficneo. II pense 
qn'on pourrait ae borner 4 une Commission cnnsulaire, et, rappelant rhonreiix eflTet de l'intervt'ntion 
dn Plenipoti'utiaire de France dans la quealion si impoitante des garnisona ottomanes, il auggöre 
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i'id^e de fonfier dv nonveau an Plcnipoteniiaire d'une Paissaiice tieiitre le rniin de reclierclier les 
ck-meiit8 d'une enteilte eutre le Couite AiidrÄssy et son collfegue de Ruseie. 

Le Prösident itpprouve ce projel qui reiitoiitrc ögalemeiit radb^gioii de la (Taufe Assembifte, 
et le Oointe Coiti, & la demande du CoDgr68, eoüBeot k examiner, de coiicert avec les Repräsen- 
tant» des troi» Fuiesanres plQ8 sp^cialenieut int^resgäes, les moditicatioiiB fi :ipporter an texte da 
Traitä de San Stefano dans le sens de la propositiun du Comte AndrAssy. 

Lc Congrfes passe ä la pruposilion pi'6seiitee par rAulriche-Hongrie, la France et rilalie an 
sujel du luainlieii inli-gral en Bul^arie et en Ruum^lie Orientale des TraitcB de commerce, de navi- 
gatioD et r^glenicnte de Iransit, couclus avec la Porte. Le texte de ce pnijet a ^1^ ms&ti au, proto 
cole r>. 

l^ord Salisbary demande i, rayer le mof „Roumölie Orientale" qui lui semblc superflu. 
Le Prince de Bismarck regarde coiiime de droit des ^ens qiie la Rulgarie resle sous l'aiito- 
rite den Trailös auxquels eile elait soumise sons le Gouvemement de la Porte, 

Le Conite AndrAsgy dösire Ogaiement ?oir disparattre le iiiot „Rouinölie Orientale", afin qii'il 
n'y ait lieu k aueuue confusion et pour qu'il soit bien enteudu qtte celte province ne saurait avoir 
d'anlonoinie eoniniereiale comme l'a ene autret'ois la Houmauic. 

M. 'Waddiugtoii t'ait reiuarqucr <)ue l'ou ignore eucuru quel regime politique sera etabli 
eu Utiumelie Orientale, et qu'il y anruit pput-6tre k craindre qu'uue aesemblee ioeale ue se crfit 
en droit de moditier Ic8 traitex conclue avec lex PDieü^aiices. Pour dviter ces malenteiidus, Son 
Excelleuce pref^ierait que le aiot de Roum^lie Orientale fflt maiutenu el ineiete nolamnient sDr le 
danger de Tinlervention d'assembl6e9 locales en maii^re de droits de transil. 

Une dJBeusaion sVngage k ce sujet, & laquelie preuneiit part Lord Salisbury, M. Wad- 
dington, le Barou de Haymerle et fJarathiSodory Paeliii. Le Premier PliJnipotüntiaire 
de Tiirquie aynut liualemeut al'lirm^ que nul droit de tranüit ne pent etre 6talt!i snr le territoire de 
l'Empire sans rautorlBatiou espresae du Souveniin, M. Waddiiiy ton, preuant nete de eette d6cla- 
ration, consent k la radiatiou du mot „RoiimC-tie Orientale" dane le texte de la |ivopoaiti»u. 

Les quatre premiers alin^as sont ae('e|>tös. Sur le 5° , le Comte Schouvaloft', fi'arretant anx 
uiots „les capltulations et usages-', demande la suppression du mot „usages" cnnimc trop vagiie et 
pouvant donuer lieu k des abus. 

Lord Salisbury et le Comte Andrdsay coDsenteiit k cette radiation. 

M. Despre/. dit qu'il esr de notorißtö que lea eapitulatioiis i^ont iii8Utti!<!inte9, riidimnn- 
tairen, et n'ont donnä que les priueipes genäraux de la juridiction et de la protection eousulairea. 
Les Dsages sont le complöment uecessairc des droits stipul^s dans les Traitfes. M. Despreii en eite 
dee exemples, et regarde codjuic utile de maiuteuir le mot „usa^es'*. 

Lc Conitc Schonvaloff räpond qu'il ne s'agit ici que de la Uulgarie et rappeile que la 
Rouinanie u'a pae tcnu compte des „usagee- depuis qu'elle a döveloppd «es institutions judietaires. 
Lord Beaconsficld De croit pa» necessaire de s'expllqiier en eu inoment sur les capituIatiouB 
qui Bont encore l'objet de diverses nßgorialioii« : il ne t'audra pae Ich sauvegarder si elles sont inutiles; 
il y aurait lieu, »ans doute, de lonr donner une t'orec additionnelle dans le eas eoulraire, mais 
l'impressiou de Son Escellence est qu'elles sout destin^es k disparaltrc. Son Eseeilenee croit done 
präl'^ruble de sapprimer tont le dernier alinta. 

Caratb6odory Paclia dit qu'au surplus, sanl' les quelques points sur lesquels le Con^räs 
pourrail apporter des modifications, l'ötat de ehoses existant dans les autres parties de l'Empire en 
te qu' eoncerne les loifl, Iraitös et eonveiitionü rcHtera appliquä dans h Itoumiälie Orientale, 

Apri!:s cen deelarations, le Cougr^a conKene le dernier aliu^a de la propositioii des trois 
PuisHanres en y ajoulaut la plirase suivaute: .tnut qu'ils u'auront pas i}t^ mo^üftäs du eoneentement 
des pariics iutiress^es". 

L'ordrc du jour appclle eusuile le« deux propi'sitions fran^-aises inser^es dans le protneole 5 et 
reUlivee ä In libcrtä des cultcs. 




^ Rur 1a premitro, M. Desprez demande la Substitution des mots „habitants de laPrinci- 
! de Bulgarie" k reux de „8ujcl9 bulgares"; cette inodification est admise et la pruposition 
acceptäe A riiimnimitä. Siir la secondc propoHitiou, particulitreraent relalive aux „öveques et religieilx 
CÄthoUques-, Ic Coiiite Schon valoff propose de snbstituer ä ces mota: „les eccIösiaBtiqaes et reli- 
gieux ötrangers". 

Lord Satisbury d^sirerait qiie la m^me lÄgislatiou fflt, sous ce lapport, i^tablii' poiir la 
Rouiiiölie et pour les autres provinces de la Tnrquie, 

Caratböodory Pacba döclare qii'cii efFct une propoaition concernant le libre exercire du 
culte dans la province dt; Ronmi^lie Orientale paratt tout ä-fail superfiiie, cette province devant ^tre 
sonniiüe ä rnutoritä du !^iiltaii et, par cons^qiient, iiux prinoipes et aux lois coininniis k ttiutes les 
partieB de rEmpire et qui ötabüssent la tolöranee ponr touB les culteB igalenient, 

M. Waddington . prenant acte de cee paroleB, annonce Tinte iition d'introduire quelques 

iehangeiiients daD8 la r^daction de sa propoaition et dcoinnde rajournemeiit de la discnssinn ä demain. 
Le Baron Haynierle donne leptiire de la proposition suivante: 
„Les PK'nipotenÜarres d'Autriche-Hongrie prfipospnt de snbstituer k la derni^re partie de 
l'alin^a -J de l'articlo IX les diaimsitions snnantes: 
La Prindpaute de Rnlgarie assume tona les engagementa et obligaliona qne la Sublime 
Porte a eontractös tant envers rAulriclic-Hongne qu'envers la compagnie pour Texploitation 
^v-des chemins de fer de la Tnrquie d'Europe, par rnpport ji l'achfevenient et au raccordemont 
^^unai qn'ä l'expioilation des ligncs ferr6e!4 situäea aar Bon territoire. 
^^L LeB eonventionH nScessaires pour regier c;'8 qnestions seront conclues entre l'Aiitriche- 
^^HoDS"6, la Porte, la Serbie et la Principaul£ de Balgarie imm^diatemeDl apr&a la concluaioii 
^Hie la pajs. 
^B^ H s'entend que les droits et obligalions de la Sublime Porte par rapport am cliemina de fei- 
^Bldana la Roum^lie Orientale restent intaetB." 
^P Lp President remet la disrussion de ce projet k la prochaine s6ance, Son Altesse S^rfiniSBime 
ajonte qn'il y a eneore k Vordre du jour la proposition ottoraane iuBÖrfie au 5*"" protocola et rela- 
tive A la part proportionnelle que la Bulgarie doit aasumer dans In dette ottomanc. 

Lord Beaeonsfield recommande cette propositioii A tonte la sollicitude dn Congr^n; diverse» 
objeclions ayant 6t6 aniioncficH par le Cointe Sehonvaloff , la diacnssion est remiae i demain. 
La sfance est lev^e k einq heuvcs. 

Signö: V. Bismarek, B. BUlow, C. F. v. Hobenlobe, AndrÄssy, Kärolyi, Ilajmerle, 
Waddington, Saint Vallier, H. Desprez, Beaconafield, .Saiisbury, Odo RuHsell, 
L, Corti, Launay, SchoavalofF, P. d'Oubril, AI. Carath^odory, Mehemed Ali, 
.Sadonllab. 



• Etaicnt prfisentB: 



P r t c 1 e N-' 7. 

tf^ance du 26 Juin 1878. 



Ponr l'AIIeDiagne 

le Prinre de Risniarek, — Monsieur de Bfllovv, — le Prinee de Hoheulohe-SchillingafUrst. 

Ponr I'Aatrlche-Hongrie 

le Conite Andrässy. — le Cnmte Kirnlyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour In France 

Monsieur Waddington, — le f'omte de Saint Vallier, — Monsieur DespreK. 



W Je m'empreese de reconnattre que I'analogie ii'est pas parfaitCj puisqne les iir6o6dents 

(la'on invoque coiicerneut les terrifoires qui ont 6t6 annex68 k des F.tats indöpeiidanls ou bien 
des territoires qtri ont ötö däelar^s inil^pcndanls, taudis que tout au coutraire la PriacipaHtfe 
de Bulgarie est senlement aßtonomo. Mais quoiquc priviie des prßrogalives de l'indöpendance, 
la Prineipantö de Bulgarie n'eii aiira pas inoiii)«, en vertn dn principe inPme de son aittonomie 
intörienre, nn regime financier et par consäqtient un bndget ile recettes et de dßpensei* distioct 
et s^par^, et o'est prdeig^iuent k raisoo ni^me de la Don-indäpeiidarioe de la Principantö que 
peut-Ptre le Congr&s eroira ntile de lever les dontes qtii pourraient cxister k cet 6gard. 

La parlicipation de la Principantö de Bulgarie k la dette publique de l'Empire ne saarait 
se i-onfoiidre «vce le tribnt que la Priiicipaut^ doit payer. Les deux cboses sont distiuctes. La 
parlicipation fi la dette est simplcnient la eous^queniio de la retonnaiasance ou [ilulöt de la 
simple admUsion d'tin droit du er^ancier. 

Lp tribiil, par contre, eoncerne la Cour Suücraine. II reprösente le lien qni rattaehe 1«. 
Principantä jt TEmpire ; il e^t le prix du rachnt de la siijätion diieete et il est indöpendant de 
rexistence d'aulres dettes passives ou fiitures. A l'appui de cetle manitre de voir. je nie permets 
de rappeler anssi que le Gouvernement Imperial de Russie, en stipulant simplement un tribnt, 
arail pcnsä qu'il n'y avait pas lieu de präcixer davautage, pour la raison, disait-il, qu'il aurait 
pent-etre empißti sur des int6r§te de ticrs. 

La proposition que j'ai eii l'honneur de soometlre au Congrfes est t'omml6e dans le mSme 
ordre d'idöes. Elle laisse intacte la qucstion dn tribut; eile ne pr6jage rien, eile n'a pour but 
que la constalation d'nn principe.'* 

LePre in i er Pl^ni potent iaired'Italie deinande k soumettie au Cungr^s uue addition au 
1" alinäa de l'arlielu IX du Traitä de Hau Stefano, cette motion ätant destin^e ä compl^ter la pro- 
poaition des Plinipoteuiiaires ottomans. Voici le texte de celte addition: 

„Lorsqn'on röglera le tribnt A payer par la Bulgarie ä la Sublime Porte, on prendra en 

consid^ratioD la partie de la deite publique qui pourrait 6tre attribuöc k la Principaule sur la 

base d'une äquitable proportion. « 

Lc President reconnatt la jiistesse de cette proposilion, car c'est, en eflfet, de la queetion 

dn tribut que döpendra la quotil^ des oliligations de la Bulgarie relativement ä la detle publique. 

Son Altesse Söriniasime coiisidfre an Burplua que cea deux points conneses dovront 6tre trait6s 

ultärienrenient dans la C'ommission cliargäe de ri^gler ces dätails qui ne sont pas compris dans la 

tfiehe »BBignöe au Congr^s. 

Le Comte Schouvaloff dii que ces deux objets de discussiou ötanl räservßs, il n'a pas 
d'objeclions Ji präsenter on ce monient. 

M. le Premier PUn i potent iaire de France fait remarqaer que la question est extrß- 
memenl dölicate au point de vue des porteurs de titres de In dette ottomano. La proposition 
de faratböodory Pädia lui paraft priifiärable k celle du Comte Corti ; M, le Plönipotentiaire de 
Turquie indiqnc clairement en effet son Intention de fiiiro suppnrter k la Bulgarie une part propor- 
tionnello de la dette. M, Waddington priu le Comte Corti de divelnpper sa pensfie: M. le Premier 
Plönipotentiaire Italien entcnd-i! diminuer la garantie propos6e par CarathÄodory Pacba, on bien 
präsenter l'öquivalent pur et simple de la prenaitre proposition? 

Le Comte Corti declare que son intention est de poser en principe que la Bulgarie doit assn- 
mer une part de la dette Inrqne, mais qu'eu m?me temps il a voulu indiquer, — et il ae rencontre 
d'ailleurs stir ce point avec la pensÄe exprimie par le Prinee de Bismarek — qu'il y a une connexilä 
entre la dette publique et le tribnt. Son Excellence n'ineiste pas quant k la r^daction, cette questioD 
itanl röservöe k une Comndssion speciale. 

M. Wadrtington est disposä fans doute k ajourner la qnesiion tout entifere, mais Son 
Excellence qui reprfesente iei les int^rets considörables d'un grjind nombre de porteurs de titrea, 
persiste k eonsid^rer lc teste ottuniHn comme plutt clair que celui de M. !e Plßnipotenliaire Italien. 
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' Le Pi-ösideiit ne voll pas au forn! de gmndes difförences entre les deux projels: la propo- 

dilion Ottomane post' nii principe reuomiu ^galemenl par le Couite Corti, et le PlänJpoteiitiaire 
Italien se borue k esprimer le disir que la question du Iribut aoit examiuöe eu mfiine temps que 
eelle de la dette. 

Le Comte Scliouvaloft'pröföre aecepterlc texte italieii, qiii laiase & l'Enrope la facult«? de 

L*B pronoucer eu tutnpB et lieu et eii plcine ooniiaissance de cause, tandis qiie le texte otloman se 

Biraroe ä poser un principe que Sou Excellence nc croit piis acceptahJe pour tout le monde. Le prin- 

wäpe de „la pari proportioniiclle aux reveous" liii paralt vicieus. Les d^penfle« n'6fant poiiit 

tuentionniles, il s'eu suivrail que plus la Bulgarle uurait de d^penses, nioiiis eile participerait Ä la 

!deUe. La pruportionnalilä aux revenns n'est dmic pae ane base sßre, ear s'il n'y avait pas d'excö- 

daDt de revenu, il n'y aurait point de participation. 

Le Oomle Corti constale qu'il ötait dispos^ k wter la proposltion Ottomane, et qu'il u'a piö- 
iftentä la sienne que dans le but de r^unir les voix de la majorite des I'uissanees. 

M. Waddiugloi) ayant demandä si les Plönipotentiaires russes udmellent le principe 
Iqo'une part ä döteniiiner ultßrieurement sera appliqu6e ä la de'te, le f'onite Schonvalol'f rßpoiid, 
ajue si la volonte de TEurope le irouvait ^qullable, la Riissic ue s'y (ipposerait point, 

En pi'esenee de cette d^claration M. Waddingto» accepte la rädaction italienne. 
Le President propfede au vote sur la propusition du Conite Corti. 

Le Marquis de Saliöbuiy dt^sire qn'il soit coiislatö au prntocule que l'Angleterre votc ponr 
1 proposition tiirqne et ue se rallie & la proposition italienne que si le projet ottoman n'obtieiit pas 
s majorite. 

Caratliiodory Pädia dit qu'cn pr^seuce de l'intention du ^ongris de tenir eonipte de la 
bifnation qu'il a eu l'lioniteur de signaler k sou attention, il n'insistc paa pour le texte de sa pni- 
nofiilion, et accepte le projet italicn qui ue contient d'ailleurs rien de contraire ii. sa pensäe, puisque, 
■'ag^ssant de cliiffres, l'äquitä signilie uno proportionaalltä. 
La proposition du Comte Corti est accept^e, 

L^Congr^g pai^se h ht proposition auetro-hougroise relative aux chemiiis de Ter ottoiiiaus et 
fflt le texte suit : 

„Les Pldnipotentiaires d'Autriche-Hougrie proposent de äubstituer jt la dcruitre partie de 
ralio6a 2 de rarticlu IX les dlgpüsitions Buivantes: 

La Priucipaotiä de liulgarie est sQbstituäe pour 8a patt aux engagementa que la Sublioie 
Porte a contractös tant envers l'Aulrielie-Hongrie qu'enveru la compagnie pour l'espluitatiou 
des ehemina de l'er de la Tnrquie d'Europe, par rapport ä racli^venient et au raccordement 
sinsi qu'^ l'exploitatiun des ligneB ferröes situees surson terrain. 

Les Conventions uiiceBsairea pour rfegler ces qiiestioue seront eonolues entre l'Aufrithe- 
Hongric, la Porte, la Serbie et la Prineipaulä de Bulgarie iuiiiiädialement apr^.'^ la cunclosion 
de la paix. 

II s'euteud ijue les droits i^t obligations de la Sublime Porte par rappurt aux eliumlns de 
fer dauH la Roumiilie Orientale restent intacts." 
Cette proposition est accepiäe sans discus^ion. 

LePriisident soumet au Coiigr^s l'article addiliounel presentä par les PlänipotentiaireH 
nnfais dans une s^ance pr^cödentc et rolalif aux religicux catholiques 6trangers en liulgarie et 
en Roumälic Orientale. 

M. Waddington pxpoee qu'en prösciice de la döclaration faite liier pur M, le Plönipoten- 

Itinire de Tnrquie, et d'oü il rösulteqne la liberlö du culte catiiolique deiaeure garantic dans 
bl Rouniälie Orientale par les lois g^närales de l'Empire, les trait^s et Conventions. lesPUnr- 
liotentiaires de France se bornent ä präsenter les cousidäratlons suivantes: 
I pEn ce qui c.oncerne l'arlicle add-lionnel qu'ils out prösentä relativement aux religicnx 

i catholiques etrangere, le-' Plänipotentiaires de France s'en rapportent aux principes d'enti^re 



libertö ponsacr^e hier par le foDgrts en favenr de toutes les eomniunions et de tous lee cnlta 
en Rulgarte, aiii'-i qu'ä U d^claration faite dans la meme g^ance par M. le Premier PläSi 
potendairc de Tnrqnie, ä savoir qu'aiicnne atteinte nc Hera port^e dans la Roumölie orieata 
sux droits acqais ans ätrangers dans l'Kmpire ottomaii." 

Lord Salisbnry regrette qae les Pl^uipoteiitiaiiee de France ue donnent pas saite & le 
prupusitiou eu etendant sa portöe ä inute la Turqiiiu d'Europe. .Son Exeellence y aurait vn i 
imporlunt progrös r^lisä. 

M. Waddingtou r^pond que le progr^s dont parle Lord Salisbory a ät£ obtenu pa 
l'acc^teptatiou dans la s^ance d'bier de la premiöre proposition fran^faise qai consaere l'enlitre liber^ 
des cuhes. 

Lord Salishury ayant fait remarquer que cette proposition ne concemait que la Bulgant 
le President dit qae, pour sa fiart, U s'associe au dösir que la iiberlä des eultea soit räclamd 
pour toute In Turqiiie, tant en Europe qu'en Asie, <uai'< il se demandc si l'ou obtieitdrait sur c 
point l'assentiment dea Pläuipotentiaires otlomnns. 

Carathöodory Paclia döclare qa'en räpoiidant liier k M, Waddingtou. il s'en est simple 
ment rapportfi k la Ugislation g6n6rale de l'Empire ottoman ainsi qn'aux traites et Convention! 
Son Excellenre ajoute qae la tolernnoe dont jouissent tous le^ ciiltes en Turquie no fait aucun dout 
et qu'en l'absencc d'une proposition plus etendue, sur laqnelle il aurait alors ä e'espUquer, il se croi 
en droit de consid^rer comme supcrflue uiie niention speciale pnur 1r Ronmälie Orientale. 

Le President conslate que rmiauimitä du Cougr6s s'associe aa döair de la France i 
prendre acte de8 di^clarations donn^es par la Turquie en favenr de la libertiS religieuse. Tel ötait l 
bm des Plcnipotentiaircs fran^ais, et il a &t(- atleint. Lord Salisbury dösirerait aller au d61i et fair 
ätendre la proposition primitive nou seulement ä la Bulgarie et la Rourn61ie, mais k tont l'Enipi 
ottoman. En ce qui eoncerne l'Allemagne, le PrinciJ de Bismarck, qui a douue son adhösion i 
la proposition frau^se, aurait aussi voloiitiers admis celle de Lord Salishury. mais la diacussioi 
d'one qnesiion aussi complexc dötouinerait le Congri-s de r»bjel de sa eäance pristAte. Soi 
Altessc S^r^nissime demande lunlelois ä Lord Salisbury, s'il cnteud priisenter Ä cet ögard an 
motion Bpöciale. 

M. le Secoiid PUnipotcnliaire de la Grande Bretagne se röserve de revenir sur ( 
point k propoB de l'article XXU du Traiiß de Sjin .Stefano. 

Le Conite Schouvaloff ajoute que le dßsir de Lord Salisbury de voir ötendre la libertö 
religicnse antant que posiiible en Europe et en Aule lui semble trös justiüä. Son Exeellence diJsiru- 
rait qu'il fßt fait menttim an protocMc de son adliäsion au vreu de M. le Plänipotenti:iire d'Angie- 
terre, et fait ob!*erver que le Coug^^s ayani ehercliö i\ effacer les frontiferes ethnograpliiquai 
Cft k lea rempiacer p;ir des frontitres commerciatca et strategiques, les l'l^nipotentiaires de Russl^ 
souhaitent d'autant plus qne cet« fronli^res ne devieunent point des barri^res rcligieu»es. 

Lc President räsuuie la diacussion en disant qu'il aera inscrit au protocole que l'unanimiU 
du Congrös s'est rallit^e ä la proposition fran^aise, et que la plupart des Plänipotenliaires on 
forma des vtenx pour Texleusion de la libertü des cultes. Ce point acra compria d'ailleurs dans 1 
disROflsion de l'artirle XXI! du Traitä de San Stefano. 

L'ordre da jour appclle un amendement prÄsenti par Lord Salisbury sur l'article VU d 
Traiti, mai» M. lc Secynd Pldnipoteotiairc d'Anglelcrre fait savoir qu'ä la snite d'arrang< 
raent« convenns dann une r^union particuliferc cntre les Ucpröaentants de l'Autrirlie-Uongrie, de t 
RosKie et de la Grande Bretagne, celte proposition a 6fe fondue dans un teste nouvcau, dont i! seig 
doniid lertnre an rongrfe«. En eous^qaence .''on Exoellencc la retire. 

Lc Conitc AndrisHV annonce qu'un Ächange d'iddes ayant eu lieu. couformäment au däaj 
pxprini* par le ContTfcs dans la s^anoe pricödenle, ontre les Cabinets d'Autricbe-Hongrie, 
iirande Bretagne, de Rnasie et d'Italie au si^et des arlicles VII, VIII, IX, X et XI du Traitö ( 
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San Stefano, \ti* Pl^nipoleiiliiiireH de ces Puiesancee sont tomb^s d'accord ttur une r^dactinii 
nonvelle. 

Le Baron de Haynierle expose ces modiftcations. Rti ce qai concerne I'arHcle VII, les 

alin^s 1 etä sont maintenus; l'Rlin^aS est d^sormiiis ainni r^digä: „une assembläe de notables de la 

Bulgarie convoqu6c k Tirnovo älaborera, avant l'^tection du Prince, l'or^anisation de radminis- 

' tralion fntnre.'^ L'alinäa 4 e»t iiiaintenu avec Omission des motg „Eontzo-Vlacbs". L'alinäa 5 est 

eupprim£ et remplaed par le suivaut: 

„L'adrainistration provisoire de la Bulgarit' sera dirigöe jusqu'ä l'inlroduction de la nou- 
relle Organisation par un C'nmmissaire Imperial russe. UnCommissaire Imperial ottoman et leB 
Consuls döl^guös ad hoc par le» autrea Pniasances seront appelös ä Tassister pour coutröler le 
fonclionuenient de ce räginie provieoire. 

En eng de dissentiment entre les Conenls d6l6gnä8 la majoritä d^cidera, et en cas de 
divergenee entre cette iti:yoritÄ et le Conunissaire Iiup^rial russe, les Repräsentant» des Puis- 
sances k Constantinople, rännis en Conförcnce, prononceront. 

Une fois le Prince äln et instituä, la nonvelle Organisation sera mise ä esäcution et la 
ßulgarie enlrera en pleinc JonisHance de son anlonomie. 

Iaim(5diiU(.'nient aprfes la conclnsiou tle la paix, une Commission europßenne sera instituäc 
pour l'organisation de la Konm^lie Orientale, et pour son aduiiiiigtration ünanci^re jus^iu'ä 
l'achfevenieDt de l'organisation." 

Le Comte Schouvalot'f conaiate que l'entente s'est faite entre les Poissanccs snr nn objet 
lungnement discnt^ dans la säanre d'hier, 8on Excellence s'est r^servi uniquement le droit de 
pröaenter quelques modifications de pure forme que la rapidit6 de la rädaction a'a pae permis de 
faire imniSdiatement. 

Caralhöodory Pacba donne son adhßsion k I'alinöa snus le b6n6fice de la mfrae röserve. 
Toug les PlänipotenliaireB votent l'alinöa, mais il demeure onteudu, k la «uite d'une courte 
discQssion, qu'il sera d^tacbä de l'article et deviendrii nn article flp6cial dans rinstrumenl diplo- 
matique nltärienr. 

Le Baron de Haymerle reprend la lectnre de la nonvelle rßdaction de l'article VIII, dont le 
1" alinäa devra Hvc d^sormais ainsi con^u: 

„L'armöe ottoinane ne sfijouniera plu** en Bnigarie et tontes les anciennes forteresses 
seront rasÄes ans fniis dn Gouvernement local, qui sera tenu de les rascr dans le plus bref dfilai 
possible et de ne pas en faire constniire d'antres. La Sublime Porte etc." Lc reste de l'alin^a 
est maintenn. 

Lo 2^ alinöa, remplarß d6jä par nno proposition acceptße en Ccmgrts, dcvra ßtre nltörieure- 
ment modifiä par la Commission de redaction dans le sens de cette proposition. 
Le 3» alin^a est r^servö. 

Le Baron de Haymerle fait observer que le 1"' alinöa de l'article IX est r^glÄ par l'amende- 
ment dn Comte Corli, Qnanf au '2', il est remplac^, i partir des mots „le röglement relatif aux 
voies ferröes", par la proposition austro-hongroise snr les chemins de fer. 

LeConile Reliouvaloff et M. d'Oubril diclarent que l'article X est döaormais inntile etdoit 
Stre snpprimÄ. Qn;inl. k l'article XI, les Pl^nipotentiaire« sont d'avis qu'il est du reasort de la Com- 
mission de redaction. Caratbäodory Pacba fait remarqucr que, dans tous les cas, l'alinäa 2 de 
l'article XI devra ßtre maintenn. 

Le President constate que la totalit6 de la leetnre faite par le Baron Haymerle ayant röuni 
l'adhäsion nnanime du Congr^s, la baute Assemblöe a terminö la question bulgare, et se trouve 
, maintcnant en mesnre de proe^der ä une anire partic de sa täche. 

Son Altesee Sßrßnissime exprimc l'eBpoir que les Plönipotentiaires vondront bien, pour les 
objets qiii resteront k discuter, procßder d'nne mani^re plus g^nferale et plus rapide que dans la 
qnestion bulgare. Le Congrfes, tel qu'il est actuellement composö, ne saurait, en effet, sißger anse^ 



loDgteiups pnur eutrer daiis des dätails uumbreax: il ne peiit que poser ies baseg et iaisser ^laborer 
les d^taits par une assemblöe qui ae rännirail apr^s liii et terminerait resamen des qtiegtions aecon- 
daires. 

Parmi les questions importantes qui, dant; ma opininn, devraicnt d^aormais ncruper le Con- 
grtB, le Prösident cite en premier lieu i'elle« du remaniement lerritorial tnucliant la Boenie, le Mon- 
t6n6gro, la Serl>ie et la Roiinianie. II restera oiisaite l'exanien des questiooa des provinces grecques, 
du Danube, des ditroits, de l'Asie, de riiideinniti de guerre. Son Allesse Sörönissime demande, si 
ta baute Aseembläe est d'arie de mettre & l'ordre da jour de la prochaiuc s^ance, faie ä vendredi 
28,iuiD, la dJBcUHSiuD des questions territoriales, compretiant la rectilication de» f'ronti&res et I'iudä- 
pendauce des pays indiqu^eB. 

Une converBatiun s'ätaDt engagie enire les Pl^uipotentiaires an Mujet de difförente» questions 
d'un ordre religienx du eoinuiercial qui devraient etre ti'aitöes en couDexitä avec edles de l'indäpen- 
dance et des fronti^res, Lord ßeaconsfield pense, d'accord avec le Prösident, qne loutes cos 
questions qui forment groupe peuveot etre discutdes euseiuble saus graiide dlfticnlt^. 

L'ordre du Jour de la äätuce procbaine est ainsi tixä : Bosuie, Monl6n6gro, Serbie et Roaiiianie. 
Mehemed Ali Paeba demaude ensuite fi lire nue propoaitien relative aus froutiferes serbes et 
dont voici le teste: 

„Capros les bases de la pais sign^es ft Andriuople, une rectification de t'rontiire dott 
etre assuröe ä la Prlueipautö de Serbie. 

Les Pt^uipotentiaireti uttomans proposeut k la haute Assembl^e de vuuloir bien admettre 
puur le trac6 de cette reetilicatioii les principes g^näraux qui sniveot: 
1" que la nouvelle li^-ne frontifere soit dans la mesure du possible une ligne naturelle et strat^- 

gique; 
2° que la grandc route de Boguie qui de Mitrovitza se dirige par Novi-Ba/.ar Ä Siönitza et s'y 
bifnique ponr aller cl'un cöt6 par Novi-Varocb k Vichegrad et de l'aatre cötfi par Prepol et 
TaL-lilidji ä TchaYnitza, ainsi que le ebeniin de fer qui reliera Milrovitza & la Bosnie, ne 
soient pa« dötath^s du tenitoire ottoman et qn'ils öe trouvent assei'. ßloignös de la fronti&re, 
pour qne la s^curite de ees deux grandes ligues de communication soit garantie; 
3" que K'M vilkis et bourgs ottoniane de Vichegr«d, Novi-Varocb. Si6nitza, Novi-Bazar, Mitro- 
ritza et Pricbtiua soient plac^s k une distanee lelle de la nouvelle fronti^re qne les condi- 
tioQS de leur existence ne soient pas compromises ; 
4" que les cazas albanais de Vilcbilren, Kourchouinli , Urkup (Prokoplje) et Leskovdja ne 
soient pas dätacbäs de l'Enipire, et que daii« le cas oft le Coiigrfefi dficiderait d'en söparer 
une partie, le di5fil6 de Pröpolae (^Takhtali Khan Cetcbidi) entre Kourcbonmli et Pricbtina 
et celui de Grdelica-Dzeva, situi entre Le»kovdja et Vrauja ret'tent, eu tout cas, k la Turqaie, 
stallt indispensables ponr la defense des districts de Pricbtina et de Vranja, qui, alors, 
formeraieiit de ce cöt6 la frontifere nord de rEmpire," 
La proposiliou sera iuiprimäc et distribuäe, 1 

La säanco est ley^e h 4 beures. 

Sign6:v. Bisniarck, B. BUlow, C. F. v. Hohenlohe, AndrÄssy, Kärolyi, Haymerle, 
Waddington, .Saint-Vallier, H. Desprez, Heaeouslield, Salisbury, Odo Russell, 
L. Corti,Lannay,Uorlchacow, Schouvaloff, P.d'Onbril, Al.Carath6oilory, Mebamed 
Ali, Sadonllafa. 




Protocole N"8. 



S^a7. 



? du 28Jmn 1878. 



Etatent pr^seiils : 
Ponr rAIIeniagne 

ie Priiice de Bisinarck, — Monsieur de IMlluw, — le Prinee de HoheuloheScInllingsfllrst, 
Pour IMutriche-Huugrie 

le Cointe AiidrÄüsy, — le Coiiite Kärolyi, — le Baron de Hayinerle. 
Poor la France 

Monsieur Waddinj^o", — le Coiute de Saiut Vallier. — Monsieur Desprez, 

Ponr la (>raude Bretagne 

le Cümte de Beaconsfield, — le Martjuia de Salisbury, — Lord Odo Ru88e\l. 

Poar I'Italie 

le Conile Oorti, — le Comte Je Launay. 

Poar la Russle 

le Prinee Gorlohacow. — le Conite Soliouvaloff, — Mouaieur d'OubriL 

Ponr la TurgiUe 

Alexandre Caratliöodory I'atha, — Meheined Ali Pacha, — .Sadoullali Bey. 

La 36ance est ouverte ä. 2 heures et '/,. 
Les protocoles 6 et 7 !>ont adopt^s. 

Apr^s avoir fait mention de la liste des pötitions N" 7. le Prösideut annouce que M. I 
gabä, Ministre de Or^ce k Berlin, Itii a Iah 8ftvoir gne le fiouvemement de Sa M^jesti Hellöniqne 
a däaiguä M. Theodore Delyaunis, Ministre des affaires etrangtres, pour Kon Kepräsentant auprfes 
du CongrSs. M. Hhangab^ a ^16 ni»mm6 Secoud Pl^nipotentiaire de Grfece. 

Le Prinee de Hismarek fiiit ensuite au Congrt« la ouinmanication siiiraute: 

„La haute asseniblüe se rappeile que le protocole N" 6 de !a säaiiee da 25 juin est rest6 
onpert pour reeevoir ult^rieurenient le vote döfinitit de la proposition de Soa Excellence 
M. Waddington, relatif au passage des tronpes turques par la Ro«m61ie orienlale. 

MM. les Plenipoteiitiairea de Russie ayant inroriu6 le Prösident qu'ils adh^rent 

ä la r^daetion de I'alinßa 3, teile qu'elle se trouve eonsigoäe daDS le protocole 6, — il sera 

dounä acte de cette diclaratimi au protoeole." 

^^m Hnu Altesse SäräniRsinie informe le Con^r^s de la cotnposition de la Coniniissioii de r^daction 

^^H constiluäe en vertu d'une d^eision prise par la baute Assembläc dans nne s^ancepräc^dente. Voici les 

^^B notM» des Meinbres de cette Oominission: 

^H^ Pour l'AlIemagne, Son Altesse Sörfenissirae le Prinee Hoiienlohe. — PourrAutriche-Hongrie, 

^1 Son Excellence le Baroii H;iynierle. — Pour la France, Son Excellence M. Desprez. — Ponr la 

^^^^^^ Grande Bretagne, Son Excellence Lord Odu Russell. — Pour I'Italie, Son t:xcellence le Comte 
^^^^^^kJ« Launay. — Pour la Russie, Son Excellence M. d'Oubril. — Pour la Turqiiie, Knn Excellence 
^^^^Hp)Oarath£odory Pacha. 
^^^^^^ Le Prösideutajoute que la Commission a tenu aujourd'hui mSnie sa preniifere si^ance. 

Le Congrös passe k l'ordre du jour qui appelle dans sa gin6ralit6 les renian lerne nts territoriaux 
et le Präsident soumet k la discnssion du Congräs en premier lieu I'article XIV du Triüt^ de San 
Stefano relatif k la Bosnie et ä 1' Herzoge vine. 
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Le CMnte Andr&Rsy doDDe lectnre de la comniHnieatJoH guivaiite: ■ ■ 

,ToB8 les nonrernements a'accordenl ii reooiinaTtre qiie rAnfricIie-Hongrie, en «a qualil^ de 
PnMaore limitroph«*, «st intäreseäe plus r|iie toute aiitie Puissance au rä;rleiueDt de l'^tat de chogea 
rs Bosiie et dans rHerz^o^ine. 

-Les belligäruTils out tenn coiupte de ee pdint de vue en reservant ä l'entente avec rAutriche- 
Hoo^e, par l'article XIV dn Tratte de paix präümiuaire, la Solution definitive de cette gnestioD. Ea 
prfaisuit les objections contre l'article precitö qiii dßcoulent de la particulante des iiiterets aiutro- 
boogrois, les Pläuipoteutiaire» de Sa Majeatä Imptiriale et Royale se croient en devoir de relever 
^ße la qaestioD bo^ao herzägovienue, tont eu eoDcernant le pln^ direelement rAutrirbe-Himgrie, i 
rawe pas d'^tre tme qaestion eDiinemment etirop<^enne. 

pOn ne saurnit perdre de rue qne le mouvemenl qiii a condiiit ii la guerre cu Orient a eu ai 
origine en Bosnie et Herzögiivine. 

„Les maux et le» danger» qui en ont ränulte ponr l'Eai ope Ronl eounus, — rAutricbe-Hongrie i 
» iUi atteiute en prenii^re ligiie. 

„Le DOinbrc roii8i<l6rable de troupes 6cbelonn6e9 nur no8 l'rontiöres n'a pas auffi pour arreter ie 
pai^Hage des insur^äs et les ineursions rtciproqnes. Les forces tnrques roncenlrÄes en Bosnie an 
<-onimei)eement des tmubles, n'ont pas ^tä en inesure, quelqne uumbreuses qu'elles fusnent, de mettre 
DD terrae ä une instirrection et. Emigration permanentes. Plus de 20ü.0()0 borames ont aiusi aban- 
doiiiiä leurs foyers. Uepnis trois ann^es le Gouvernement Imperial et Royal a da prendre k sa 
cbarge les frais de Ifur entretien. Uix niillioo» de florlns ont döjä fite affcet(5a ä cet iisage. Se m^fiant 
da Bi>rl qui les attend ä leur retour, les ämigräs so refusent fi rentrer danM leur patrte. Ainsi jour par 
juur de uouveaux i't lourds sacriÜces tious sont imposEs, et nvu n'en fait präsager la fin prochaind. 
N«s populationti liinitrophes soiiffrent des dommages incalculable.'' de eette immigration incessaute 
«t proloiigie. 

„Ell pr^sence de cet itat de choaes qu'il ne lui a pas el6 possible de prevenir, le (iou^ ernetnent 
Imperial et ICoyal ne pent nvoir d'autre bat que d'y voir rais fin une fois pour toutes par une 
KulatioD offraiit des garanties de stabiiitE. 

„L'artielf XIV du Traitt pr^liminaire de San Stefano propoae pour sidution l'iutrodnction d'anei 
autoDomie, teile qa'elle a 6t6 eommuniqu6e aiix PlOuipotentiaires otlomans dans la premi^re staute 
de la Conftrenee de (Jonstantinople. 

„Le tlouvernenient de Sa Majestö TEiiipereur el Roi serait prSt & aecepicr loute Solution qui 
laistierail entrcvoir la pacilication prompte et definitive des pr-vivces dont 11 s'agit. Toutefois, coiui' 
diirant leura rortditions nationak-s, religieuses et giographiques rendnes plus compliquäes eucore 
par les cliangemeDts lerriluriaia r^sultant de la gnerre, nous devons consid^rer la Solution indiquäe' 
comuie tottt-JL-fait irr^alisable. Ues obetacles insurniontables s'y opposent tant en principe que danS' 
l'exäcntion. 

„La population de ces pays se compose de musulraaus, d'ortbodoxes et de ciitholiqnes, fana- 
tiques dan» l'antagunisnie qui \e^ diviee, et ne vivant pas dans des ciri'oustriptiüus diff^rentes, mais 
pfile-niJ^lc dans los mi^mes distriets, les m^mes \-illen. les luemes villages. 

.La Sublime Porte aurait pour täcbe de r^unir lous ces Clements opposes dans le monle d'nn 
infame regime antonomr-. Rlle devrait proci^der au rnpatriement des rfifugiü« disperses eo Antriebe- , 
Hongrie et daua le Montenegro, subvenir & leur Lutretien et, afin de rcndre possible la reprise da 
travail paisible, les luunir de gmius pour l'enscmenceuient des terres et de mal^riaux pnur la 
reeonstruction de leur« maisons. Eile devrait mettre en teuvre le riglenient de la qucstion ngrair^ 
Bouree prinoipale des Beconsse« periodiqium qui ont agite ces eonlrfies, probifenie heriss6 d'obstnctei 
au milien d'une popiilation döcbiröe par les baines reÜgietisea et les raneunes sociales, problim 
qii'nn ponroir fort et impartial seul peut r^soudre dans nn paya oü tonte la propriöte fonoifere se 
trouve dans les mains des muaulmans pendant qne le« fbretiens liiboureurs ou fermiers forment U 
uii^urite des Irubitanls. 
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„Eh meme lenips qiie la Sublime Porte sernit appel^e ä dee saprifices «l^passaiit ai's nuijens, 
r»rticle XIV dispose ijii'elle nc pourra pas recouvrer les anii^rcs et ilf.'vra lenoneer pendaiit denx 
ans encore am reventis conrants de ces provinces. 
^ pAHSiir^ment ee n'eat pas faire un reproche ä la Tnrqnie, ni metlre ea doute sa boiitie volontfe, 

^■iqne (i'affirmer qn'elle ne serail pas eii meaure de Rtiffire ä rette täche. 

^P' „n Ini serait impoBsible de l'acfrompllr daiis deij rircimstanees nonnnleg. Elle et^t d'nntant plna 

y irrt^ali^able k l'tBSue li'uue giierre A peine achevfie, en prfcaence surtout de la reerudescenee de Tan- 
tagonistne qui sc inniiifeRte avec plus de viviiuitö nieme qn'aii 0011111101106111 eut des dÖBorUre», 
depuis que des districts habites par des innsulmans se troaveiit, ou devront ^tre plac^s aoiis la 
dumiDatiuu «erbe et moiit^D^rino. L'n ppr^tiension que l'autonomie dans ile pari'ille»! cntiditions, 
loin d'ameuer la pacilioalion de cea oontröes, n'en ferait qii'un fojer pennaneDl de tronbies, n'est 
qne trop fondöe. 

„II appert de l'expose suooinct qui pri^cfede qn'nn röglenieiit diirable de cetto qneslion ne smirait 
£tre atteiQt enr la base de l'article XIV. Tniite tentative infmctiieuBe d'installer iine Organisation 
mitouüiue dnns ces proviiices y donnerait uii nonvel es^or aux agitations et doiis gorions ainsi soiis 
peu expoH^s de douvosu anx dommages intolärables qiie iioun nnt caus^s et iioiis raiisent les ^bran- 
leiueiits dans oes provinces. 

„Le Gouvcrucinei(t anstni-bongrois doit de plus se preoecnper de tn filtnation g^ograpbiqne qui 
iWaulteia pour la Bosnie et l'Herzßpivine ä la suite des remauieiiieats terrltoriaiis qu'entratne ane 
d^limitiition nouvolle de la Serbie et du Montöniigro. Le rapprocbeaient des frontiöres de res l'rinri- 
paiitös placerait dans ces parages les voies de communieatioii aveo. le reate de rOrient dann des 
Coiiditions prfejudiciables aus iiiti^rfts commerciaux de la Mon;trchie. 

„Pour ees tnolifa les Plönipotcntiaires de 8a Miyestfi Imperiale et Royale Apostolique se croient 
en devoir d'appeler la särieuse attention du Congr{;s sur les daugers qu'<-niratnerait tonte Solution 
däponrvue de garanlies de diinie. Intt-ressee en preinifere ligiie, oomme Puissanre liaiitruplie, 
rÄutriclie-Hongrie a robligation de diSclarer francbement et ouvertement que ses int<ir€ts les plus 
jVitanx ne lui permettent d'aoeepler qu'une Solution de la questtun bosno-her/ögovieiine qui sera't 
apie a amener la pacifitatiim dnrable desdites provinoes et ä empeeher le relour d'öv^nemenls qui 
011t fait courir de si graves dangers ä la paix de TEurope et erft6 ä rAntrirhe-Hougrie, tout en liii 
imposant de grands sacrilices et de graves perte» materielles, une Situation intol^rabbr dont eile ne 
saurait accepter la Prolongation," 

Lord Salisbury lit la proposiiion li-apri^s: 

„La condition sociale et la position göograpbique de la Bosiiie et de l'Herzßgoviue miJriteiit 
Titaiis la meme proportion l'attentioii du Oongrfes. 

„Ce 80Ut les seules provinces de ia Tuvquie oft les propriötaireH du s<d aieut. presqne saus 
I esceptioii, une oroyanoe religieuse autre que ceJle des paysans. 

„L'insunection qui a r6sult6 de cet antügonisme a donne Heu k la guerre qui vieut de dövaster 
I la Turquie, et les auiiuosites qui s^parent les deiix cliisses de la population ne sonl pas moius vives 
fqn'elleB ne l'etaient il y a trois ans. 

„EJles üot 6t6 exaspör^es par les passions de la guerre civilo, et l'iipposition au Gouvernement 
rsera slimulee par les succt's r^cents des deux Principaut^s voisiiios. 

„II n'est gutre probablu qne la Porte soit napable de Intter anjüurd'hni oontre ]ea agitatioas 
f qu'elle u'ätail pas av-aey, forte pour empecher ou pour snpprimer avant m$me que les triBtes 6v6ne- 
fmeats de ees d>'us derui^res annäes ne f'usseiil aurveuus. 

„A oet effet il t'audrait nn Gonverneraent qui cOt non senleiucnt les moyens nöeessairea pour 
f ötablir iine bomie adininistratioii, niais qui possädät ^galenieiit des foroes asses; pn^pondärantes pour 
rsapprinier toute eapfece de trouble. 

„Si les Puissances ne iTQssissciit pas, dis k prösent, k pourvoir k rötnblissemenl d'nne admi- 
l^aistration «table et forte dans ce^> lägions, elles aeiont reaponsables du renouvellement inävitable 



des soiiffrancea <(in out invoque le& vivea sympatbies de l'Eiirope, et qiii out doun^ lien ä de si 
graveg äv^tiementB. 

„La poBition g^ngraphique de cen provinces est ausRi il'une liaute importance politiqDe. Dane 
le COR oii il en tombernit tiiie purtie coneidärable entre les maiiis de l'une des Principautäs roisines, 
noe cbaine d'Etats slaves serait formet- qtii s'äteudrail ä travera la pregqti'tle des Balkans, i?t doiit 
la force niilitaire raeuncerait les populatioiis d'aiiire race oecupant les territoires au Sud. Un pareil 
£tat de choses scrail sans doute plus d»iigereux ä l'iii dopend an ce do la Forte qu'aucuue anlre com- 
binaisou. II est eependant tr^B probable nü'an tel r^äultat se produiae daiis le cas ob la Porte restera 
ebargöe de la defense de ces deux provinceg öloigußes. De grauds dangers seraient a uraiudre taut 
pour les provinces (jiie pour la PortP, oi cctte dernifere coutinuait k les occuper et k les admiuietrer. 

^.ü'autre part, la Hosnie ft THerzegoviiie ne pretent rieii k la riciiesee, ni k la force de la Porte. 
Ün a constatä dans la Coiiföronce de CoiiHlanliuople qae leiiis revemis n'^galaii'ut pas les dii^peneea 
qui m faignieiit pour leiir compte. La däpenme n^nen^airc pour les dät'eudre serait Enorme, et elles 
n'uiil aucune valeur stral^gique pour la Tiirquie. 

,.0r, la Porte ferait preuve de la plus baute gagesse »i eile refusait de se charger plus long- 
teuips d'uue täcbe qui d^paHue ses forees, et, eu la coufiaut ä. une Pnissauce capable de la remplir, ] 
eile d^tiiurnerait de l'Empire turc des daugers forinidableo. 

„Par ces niütifs Ic Gouvenieiiient de la Reine propose aux Puissancee r^unies que le Congräa 1 
statne que les provinces de la Boenie et de THerzä^oviiie aeront occup^es et administräes par 
rAutriche-Hongrie." 

Le Prince de Bismarck declare «'assoeier, au nnni de rAllemagne. ä la proposition que le 
Marquis de Salisbury vicnt de lire, et explique Boii vote par les coiisidgrations eiiivantes: 

„L'Kurope disire creer un 6lat de cboses stable et aaxurer d'nue maiii^re effieaee le aort des 
populations en Orient. 

„C'eut tl ce poiiit de vue, que les Repr^senlaiits des Puissances r^iiuiit en Coii^reB out un inti^rf^t ] 
tont Bpärial k s'oocuper dea provinces de Bosnic et d'Herzigovine. 

„II est iiotoirc que les serousaes p6viodiqnes quj ont öbranlfe rOrienl et notaininent le deriiier 
mouvement, qui » meuacö a'erabraser TEurope, ont priiJ leur origine dans cett": provinee. Ce n'est 
donc pas un intäret aastro-bongrui» seuteinent, mais tin dcvoir göiiäral, que de recliercber des 
moyen» effieaeea pour pr^venir le retour de pareits gviäiietneuts. 

„L'AUemagne, qui n'est li6e par aucnu int^rßt direet dans les affaires d'Orieut, partage pourtant j 
lo d^sir de mettre tin k un ätat de cboses qui, en se prolongeant, coulieiidrait le germe de nonveaux j 
d^Hordres ayant k leur suite des d^aecords entre les Oabiuets europöens. II serait dangereux de | 
garder l'illusion que, pour reni6dicr k cette Situation, il sutfirait d'iniroduire des röl'ormes en Bosnie 1 
et Her^egövine sur la base des luatitutions :ictuelles. Seul un Etat puissant et dispo»ant des forces 
ntoeesaircs k porige du Ibyer des desordres pourrn y relabiir l'ordie et assurer le sort et l'avenir ( 
ces populations. 

„Partani de ces conHideralious, je ui'associc, au num de l'Alleuiagne, k la proposition de I 
le Pl^nipotentiaire de la Grande Bretagne, et je la recommande vivement k l'acceptation de la baute 
AsBeiubl^e,' 

I,p Premier PUntpoteutiaire d'llalie rappeile que Son Excelleuce le Oumte Andr^ay ' 
a doHUC leclure d'un expos^ Rur les conditious de la Bosnie et de l'Ucrzägoviue, et sur les int^rSts 
qui ^e rattacbent k cettc Hituattou -Sou Excellence le Marquis de Halisbury a propose de eonfier it 
rAutricIie-Hongric rociup.ition nulitaire et l'adininistratiou de ces provinces, comme ätant de nature 
ti rösoudre les difficultös exislantes Soii AllesMc Sßreuiwsime le Priuce de Bismarck a appuyö la 
proposition de l'Augleterre au num de l'Allemague. Les P16mpoteutiaires italiens voudraicut demao- 
der an Premier Pl6nipolenti.iire au^.tro-bougrois si Son b^xcellence est k meuie de fuurnir, k l'^gsrd 
de cetti.- L'uiubinaison, quelques expUcatious ulti^rieures, au poiiit de vue de l'iuteret g^nir^ de I 
l'Enrope. 
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Le Premier PUnipotoDtia i re d'Autrirhe-Hongrie, se r6t'6rant am coDsid^ralton» 
j qo'il a exposäes, a l'espoir et m^me la i^nnvit^tinn qiie le pnjnt de vae europ^en t\ui ii inspirä le Goa- 
IVeraeinenl auslro-hongmis De Nera pas moins appr^ci^ pnr te Cahinct iialien que par leg autres 
TCftbinete de l'Enrope. 

i-e Premier Plönipoteuliaiie ntldinaii expuse IVipinioo lic mn (iciiivcrnement daiis 
JÜes termee siiivant»: 

„Le dösir trts fernie ilu Gonvernemcnt oltoman a feto dös loritpue de lournir en ce qai le 
Icoucerne, toutes tes facilitt-iK pogeibles k l'oeavre de pais et de cunciliation qm constitne la miseion 
rdes Grandes Piiissances de l'Kni'ope r^uuies, cn re riicinient, eu Congrfie, 

„L'attiliule des Plänipoteitiiaire.s ottomatiR au sein de rette haute Assembl^e a 6t^ cotit^tammeiit 
reonforme k ce principe fondamental de la politique de leiir Gouvernement. Pendant lea dälibärationB 
Equi se soiit succädä jii»qu'iei et dan» leaquellcH on a agit^ et räeolu des qneBtiün» de la plus haute 
Rmportanee punr le pröaeut aiiBsi bien que ponr l'avenir de l'Empire, il se »ont tonjours fait im 
Hovoir — lenrs colli'yneN leiir rendiont certainement oette justice — de tömoigner la plus haute 
' döf£rence aux däsirs exprimä» par leü Grandes Puiesances en vue de mettre un terme anx difß- 
colläs pendanleu. 

„Tis u'en regrettenl cjue plas viveinent de se troiiver anjonrd'hui dans la ngcessitä de faire 
r connattre, au sujet de l'oeciipation de la Bosnie et de rHerz^goviiie, une opinion diifärente de oelle 
iqai Tient d'^tre ämise. 

„Lea Plänipoientiaires ottoraans avonent, tont d'ahord, qn'ils no voient aucune iiecessitö urgente 
tk donner anite h celte prnpositiou d'orcupalion. La griivit^ des iiintifs qiii ont H& all^u^a en tavenr 
Ed'nne mesare de ce genre n'oet pas resaentie par enx au tneme degrA que par Leurs ExceUences les 
■'Uiembres dn C'ongr&s qui semblent y attaclier une iniportanee d^ciaive. I,e bnt de cettc oecupution 
Be pent etre ^ridemment que de rötablir l'ordre et la tranquillitö dätus ces deui provinces et de 
procäder au rapatriemeut des rälngiäs. La SnMime Porte nc ponrsuivant ^alemeut que ce mSme 
|bat et dispoaant, d'une autre cötä, de moyens sut'fiBants poui' le r^aliaer, ne peut vonloir laisaer 
■^ ancutie antre Pnissance le 8oin et la Charge de remplir une täebe qui lui revient tf>ut naturellemeut 
l«t de droit. 

„Les Plßnipotentiairea ottomana a'euipreasent , d'aillenrs, de faire connattre k cetie baute 
Aseembläe que la SnbÜme Porte s'engage ä proc^der immödiatement k la mise en oeuvTe des moyens 
toropre» k amener le rßsultat dösirß en eiivoyani imni^dialenient aar lea lieux de hauts Cominisaaires 
nui seront chargäs d'orgaiiiser une geudarmerie, de pnurvoir k l'installation et k I'entretien des 
r6fagi£s juaqii'au commencemcnt dea travaux des ehamps et de mettre k exAcntion Ic sj-stfeme 
d'administration qui iT^era adopt^ ponr ces deux provinces ainai que d'antrea mesureii d'amölioration, 
„Les Plönipotentiaire« ottomans espfrrent que le Congrfes voudra bien appröcier l'^tendue et 
l'importanee de cet engagement qu'ils n'hßsitent pas k hii douner an nom de leur Gouvernement ; ila 
wBent ägaleiucDl crolre qu'il ne leur aera pas difßcile de convainere eette haute Assembl^e de l'et^- 
iriti de mcsurea que la Sublime Porte metlrait en application aans le moiudre dölai. 

„Le principai motif de doute qui s'eat fait jour ici mPme, est tir6 de ee qne — dit-on — l'ordre 
n'a pn fftre rßtabli en Bosnie et cn Ilerz6govine depuis bientöl troia ans. On en concint que ce« pro- 
vrioces se tronveut d6ji plac^es cn quelqu«* »orte au delÄ dn rayon dana l'ötendne duquel s'exerce 
l'inflneDC'e normale du pouvoir de la Sublime Porte. 

pCependant, qne Leurs Excellences, les Membres du Congr^s veuillenl bien prendre en con- 
fliidöration que ai les d^sordres en Bosnie sc soot prolongöa pendsnl un laps de temps relativement 
■■886^ long, eette persistanre a'expliqne bien faeilemcnt si i'on ti>;nt eompte des difäcnlt^s tont k fait 
exceptionnelles avec lesquelles le Gonvernemenl otloman s'eat Ironvi aux priaes pendant oe temps. 

IL'ätat d'hostiiitß ouverte dana leqnel se trouveut, depuis environ trois an«, les deux Principautös 
Bmitrophea de la Boenie contre la Sublime Porte, la grande et douloureuse guerre qai a d^ol6 
pEmpire en Enropc et en Aaie, ne pouvaienl manquer d'abgorber les forces et l'attention de l'Etal et 



64 



de foumir rin »liiiieul toiijours nouveaii aus vell^ilöw de r^vnlte et d'agreasion qui peraistriit ( 
Busnie. Aasui, bicit loin de Tuurair uiie preuve de la l'aiblesse du puavoir du Sultan dariH ce pay», les 
rireonslaiices auxqueltei; il a ät^ fait alluhiion doiiitent licii A mie condusioii tont ä fait difTärcnte. La 
force et l'influenfc de la Sublime Porlu doivcnt 5tre bien piiißsantes ph Bosnie pour qiie, pendant 
Irnix anriäes de (^uerre et de (^alumitäs Kur tonle l'ätendue de rKiupire, raulorilä ottomanc sc Roit 
mainleune iutacte dans cetie proriiite. Est-ee donr aiijourd'lnii, au retonr de la paix et Juste aa 
momeni on la Sublime Poric va pouvoir coiicentrer toutcs ses forces et tou« gen Hoins au rötabllase- 
ment de l'ordre dun» ce pays, qu'ou voudrait croire qu'elle esl impiiisHaiito k remplir cette täclie? 

„Le Gouvernement Imperial a pleiud coimcienee de reCliracitö de son pouvoir aur ces provinees; 
et, nialgrä les accroiesenient« tcrritoriaux qu'on senible d^fidö ä donner aux Priiuipautöa voiaines, 
«fcroimHemenlij qui saus iiut doate augmenteraient, le cas äch^tnt, lenrB moyens agressifa, laTurquie 
est d'avia qu'elle ae Irouve toigoiira k inSme de räpriiuer ces eonvoittaes si jamais elles venaient 
ä se maiiifeHter, surlout si I'appui moral dit Cahinet de Vieiine ue lui faiaait pas d^faut. C'est ä cet 
appni moral que le Gotivemeiuenl ottoman attacLe le plcis grand prix; c'eat cet appni qii'il tient 
ä se conciiier dans cette circonßtance. 

„On a peiisö qne la Boanie u'ätaiit paB une proviiice de grand rapport ponr le trfisor otloman, 
SUD ocenpation par Ics ariu^es austro-hongroiaea ne saiirait, pai' ennsfiquenl, pr^netiter pouv la 
Sublime Porte de granda ineonvtnientg. Qu'il aoit perniis anx Plön ipotcntia Ire» ottomans de preiidre 
noie de cette döclatation d'aprts laqiielle tons les revenua de la provinee de IJosnie eont däpens^s 
dan« la provincc eile m@me. Maia ils ne peuveiit, d'un autre cötö, s'empeeber de faire reraarquer 
que de ce qu'uue province oe fouriiit pnw an trösor des sommea considörables, il n'en r6aulte pas que 
pon opcupation par des troupes d'nne Puissance ötraogfere doive etre indifferente au Sonverain qui 
U [K)Hs^4e. 

„Sans inüifeler davantage sur les con^idärations de cet ordre d'idöee. les Pl^nipoteiitiaires otto- 
mans ont rbmineur de r6it6rer k Leurs Exeellences les Membrew de cette baute Asfierablöe que la 
Snblime Porte offre de s'engagci ä remplir d'elle-ineme, inimödiatement, le programme de r^formes 
qui sembleruient, en oe moment, lea mienx appropriäee anx exigeaees des circonstanees. 

„Pour ce qni est de la question agraire, il serait peiit-etre inopportun de s'engager ici dnna de 
longa däveloppenicnts ; il serait ägaloment inutile de rappcler lea diverses Solutions que cette 
qnestion a reines dans bien des pnys ob eile avait causö dea diftionlt^s anainguea i\ eelles qn'on 
Signale dana la Boanie. La Sublime Porte scrait-elle acnlc dans l'impuissance d'y appliqner des 
rem^des de mcme naiure? D'aillcnrs, la question agraire subaiste encore dans plnsieurs conlröes 
ponr leaqiielles n^anmoins on n'a gufere 8ongä k avoir recours k des moyens de la nature de ceax 
qni Hont, aujourd'hni, proposäs ponr la Bosnie. 

„Aussi, Sans vouloir dünner nn pIns grand döveloppcmcnt A lenrs id^es, loa Plfinipotentiaires 
otiotuans pensent qnc ce qui vient d'^tre dit est snfGsitnt pour persuador la haute Assemblge qae 
si eile voulait bien prendre acte de rcngagement qit'ila offrent, au nom de lenr Gouvernement, eile 
aaaureraii bien mieux et bien plutöt la pacitication de ces conlröes qnc si eile donnait aon assentl- 
mcnt u une proposition d'occupation pouviint provnquer des inconv^nienta beaucoup plu» graves 
que ceus anquels on sc propose de remödier." 

Son Excellence ajonte qu'en s'exprimant ainsi, eile sc conf'orme iiux instructiona de Bon Gou- 
vernement. 

Le Premier Plönipoten tiaire de France voudrait expliqucr hriivement les molifa de 
son adh^aioQ h la propoaition du Marquis de Salisbury. Le Gouvernement Francaig n'a paa d'intärpt 
inioi^iat dana la qucalion bosniaque, maia il a int^rct k ce qne l'ceuvre du Cungr^a soit utile et 
dnrable: c'est lä l'ordre d'id^ca oü il se place ponr tonte affaire qui ne le tünche pas directement. 
Kon Excellence regarde I« combinaiaon indiqu6e par le Cabinet anglais commc la Beule qni puissn 
aaanrer nne cxistcnce paisible aux popnlations de la Bosnie et de THer/ägovine, si profondöment 
dicbiräc« par den haines politiqncs, roligieuses et sociales^ il eslime qnc senle nne Paissance 
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voisinc, iiascK forte pour ßtre inipartiale, pent 6tal)lii' la paix dans ces provinccs dfeeolees ; en tin 
luot, il coiisidfere l'iiiterveiitioD du Gouvernement (l'Äutriche-Hoiifrrie corame une meaure de police 
eorojiäeuue. 

Lord Buaconsfield, apr^s avoir rappel6 l'importauce de la qnoBtioti et la iiUHsion du 
CongrfeB qui est d'öiablir, s'il est possible, la paix eii Europe, reconnalt qne si, de l'avis de toiis, 
t'uiic des bases priiicipales de octte paix est riiidöpendanoe da Sultan comme Sonverain eui-opäeii, 
oa ne saiirait eepeiulant se dissinmler quc les troiibles survenns dans les contröes dout il «'agit ont 
6t6 rorigine de tons les lamentables dvänenients des dcrni^rea anmies. Son Excellenue est convaincue 
qne «i le Sultau n'a pas pu, avant la giierre, lursgue aes reeaonrces ßtaient considöiables, luaiutenir 
I'ordre et In stabilitö en Bosiiie et Herzfigovine et prfiserver arnsi la paa gßnörale, il n'y a auciine 
raison de croire qu'anjour'hui, aprie nne lutte qui Ini a fall d'ailleura le plus grand bonneur, le 
Goavernement ottonian seit en niesure de donner ft la paix de l'Europo les s^curitäs qn'elle est en 
droit de demander. Les Puissanees doivent donc retlietcher des moyens de garantie plus cfflcaces, 
et elles espferent les rencontrcr dans l'action d'un grand Gonveriiemeut Hinitropbe, piiissant, dopi- 
nigns conservatricos et qui n'a Jamals eberchä Ä troublcr les inlörcts de personne sur aucnn point 
du monde. Est-ee \& an sacrifice mat^riel & demander k la Tnrquie? Le noble Lfird regarde au con- 
trairc que ces provinccs, ainsi quc l'a constatä la Conference dr. Constantinople, ii'ont Jamals donn6 
ä. la Porte un revonu 6gai k la diSpense qu'elles Ini causont. N'est-U pas en outre de bante impor- 
lance, lorsqne les Grande» puissanees s'cfforcent de faiie justice & toutes les races, de prövenir 
dans «es conträes la prödominauce d'une scnle race? Si Ic Congrta laissnit les provinces dunt il 
(i'agit dans l'ötat oft elles se tronvent actuelloment, on verrait reparafirc la prödominancc de la raee 
«lave, race qui est peu dieposäc ä faire justice aiix autres. On doit reeonualtre que la proposition 
de Lord Salisbury n'est pas faite dans TiHlörSt de l'Ängietene, luaie en vue de la pais de l'Europc 
entiäre. Auciino natiou n'est mieux en titat que rAutricLe-Uongrie d'aceomplir en ce mouieiit, par 
■'occupatioD de ces provinces, le grand düvoir de maintenir l'ürdre, de ruasnrer, d'ötablir la prosp6- 
rit6 et en dt^tiintive de fortifier la Porte ottoiuauc, eii augmentant son poid» dans les affaires enro- 
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Lc Prinee Gortehacow dit que la Russie est d6sintäressäe dans la queatton, mais que les 
con^idäratioiis d6velopp6es par le Comte Andrässy, la proposition de Lord Salisbury, appuyöe par 
rAlleraagne, la France, l'Italie et par les explications si nettes de Lord Bcaconsfield, lui prouvent 
refßcacitä de la rdaolulion präpariie pour le but pacifiqnc que le Gongr6s d6sire atteindre. En nJalitä, 
U tt'agit de prcserver lea populations cbrötiennes contrc des abus säculaires: la motion anglaise 
reutre dans les vucs gäuäralcs de la Kiissie et Huu Altesae Söriiuissimc lui donne son eutifere 
adb^ainn. Quant ä l'observation de Caratbeodory Paeha, qni attribue ä des inflitenccs ötrangtres la 
dcrnifere inaurrcction, Son Altesse .Si!:reniasime nc saurait l'admcttre: les troubles ont 6t6 anienös par 
l'ötat des provinces de ßosnte et d'Herz6govine, et ce n'est qne par des modificatiuus radioalos qu'oD 
peut en empcelier Ic retour, 

Le Premier Pl^nipotentiaire de Turqnie, ripoudant i cette asaertion, rappello qn'il 
n'a pa« entcudu exaniiner l'origine de I'insurrection bosniaque, mais seulcmcnt affirnier que si l'ordre 
n'a pas &te relabli plutöt, les äväncments qui sc aont produits depuis nn an en ont seuls ätä la cause. 
Le GouvernemeDt ottoman prend aujoard'lmi envers lo Cougrfea l'engagenieut de pacifier la provincc 
& bref dälai. II indique lea nioyena qu'il comptc employer pour arriver k ce but et qni sembicut de 
oatore k calmer tonte appr^hension. Comme le Gouvernement ottoman est plus k uieme qne tout 
aotre de connattrc l'^tat des cboses dans ces provinces, il est iSvident qne s'il prend oet engagemeut, 
c'est qn'il est convaincii qu'il pourra le remplir. 

Le Comte Audrassy dösirerait präsenter quelques objections au document In par Caratb^o- 
dory Pacba, Lc Premier Pläuipotentiaire ottoman a dit que la megure proposäe ätait inutile, puisque 
la Porte est prete k rem^dier aux uiaux qui sont signaläs et serait notamment en ätat de ponrvoir 
au rapatriement des röfugiös, dout le nombre n'est paa införieur k 2(X).0CM' äiiics. Le Comte AndrAssy 
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fait remarquer sur ce point que, depuis trois ans, des niosures soiit röclamäes de la Sublime Porte; 
tantöt promiscs, tautot clud6es, ces dispositions, en definitive, n'ont jamais 6t6 prises. Quant k Tob- 
servation de Carathöodory Pacha, que la Turquie a conservö, jusqu'ä prösent, ces provinces intactes, 
le Premier Plcnipotentiaire d'Autriche-Hongric pense que Son Excellence voudra bien admettre qae 
ce rdsultat est du en grande partie k la position des troupes austro-hongroises sur la frontiire 
pendant les trois ann6es qui viennent de s'6couler. Le Comte Andrässy ajoute que rAutriche-Hongrie, 
Sans cesse pr6occup6e du principe de stabilite, qui dirige sa politique, ne saurait faire dßpendre 
Tavenir des illusions que la Porte peut conserver, mais (fue les 6v6nements des derniferes ann^es 
n'ont que trop dömenties. Son Excellence d6clare donc que: 

„La pro Position de MM. les Plönipotentiaires de la Grande Bretagne et de rAUemagne 
paraissant la Solution la plus apte ä amener la pacification prompte, complfete et durable de la 
Bosuie et de rHerz6govine, et röpondant ainsl le mieux au bat conmiun que toutes les Puissances 
ont en vue, k savoir, de cr6er un ordre de choses stable, les Plönipotentiaires d'Autriche-Hongrie 
ont riionneur d'y donner leur adh6sion et de döclarer que le Gouvernement austro-hongrois est pret 
k se charger de Toccupation et de Tadministration de ces provinces. 

,;Le territoire du sandjak de Novi-Bazar, qui s'ötend entre la Serbie et le Mont6n6gro dans la 
direction sud-est jusqu'au delä de Mitrovitza et qui fait partie de Tancien vilayet de Bosnie, ne con- 
fiuant pas directement avec le territoire austro-hongrois, les Plenipotentiaires de Sa Majestö Impe- 
riale et Royale döclarent que rAutriche- Flongrie ne dösire pas se charger de Tadministration de ce 
sandjak, oti Tadministration ottomanc pourrait etre continuöe. N6anmoins, afin d'assurer le maintien 
du nouvel 6tat politique, la libert6 et la s6curit6 des voies de communication, rAutriche-Hongrie doit 
se r6server le droit de garnison et de routes militaires et commerciales sur toute Tötendue de la 
partie indiqu6e de Tancien vilayet de Bosnie." 

Le Pr6sident, tout en faisant remarquer que Topinion des divers Mcmbres du Congrös est 
indiqu6e par les discours qui viennent d'etre prononc6s, croit devoir, ndanmoins, demander le vote 
formel des Repr6sentants des Puissances. 

L'Autriche-Hongrie, la France, la Grande Bretagne, Tltalie adhferent k la pro- 
position anglaise; la Russie Taccepte 6galcnient, en faisant remarquer que son vote s'applique 
exclusivement aux termes de la motion de Lord Salisbury. 

Les Plönipotentiaires ottomans refuscnt leur adh6sion en se döclarant li6s par les 
instiuctions de leur Gouvernement. 

Le President, s'expriniant au nom de la majoritö du Congr^s et surtout des Puissances 
neutres, croit de son devoir de rappelcr aux Plenipotentiaires de Turquie que le Congrfes est r6uni, 
non pas pour sauvegarder les positions g6ographiques dont la Porte dösirerait le maintien, mais 
pour pröserver la paix de TEurope dans le pr6sent et dans Tavenir. Son Altesse S6r6nissime fait 
remarquer aux Reprösentants ottomans que, sans Tintervention du Congrös, ils se trouveraient en 
pr6sence de la totalitö des articles du Trait6 de San Stefano, que cette Intervention leur rend une 
provincc beaucoup plus grande et plus fertile quo la Bosnie, c'est k dire le territoire qui s*6tend de 
la nier Eg6e aux Balkans. Les rdsolutions de la haute Asscmblfee forment un ensemble dont il est 
impossible d'aecepter le b6n6ficc en r6pudiant les dösavantages. La Porte n'a donc aucun intöret k 
faire 6choucr los truvaux du Congrös, en refusant son assentiment et en mettant les Puissances 
dans le cjis d'aviscr en dehors d'clle k leurs propres intörcts. Son Altesse S6r6nissime constate que 
les six grandes Puissances sont d'accord en ce qui concerne la Bosnie et THerzfegovine, et maintient 
Tespoir qu'une cenvre, dont la Turquie est appclöe k retirer de grands avantages, ne sera pas 
interrompue par Topposition de la Porte. Son Altesse Sc^rönissime demeure persuad6e que le Gou- 
vernement Ottoman adrcssera bientöt de nouvelles iustructions ä ses P16nipotentiaires et termine en 
disant que le protocole reste ouvert pour les recevoir. 

Le Comte Schouvaloff demande k präsenter une Observation sur un point du discours de 
M. le Premier P16nipotentiaire d'Autriche-Hongrie. Le Comte Andrässy, en disant que les intörSts 



aUBtrohongriiiö n'exigetiicnt jtas lurtupulion et railministration de k partie appcl6i! gönöral erneut 
„l'enciavc", a deinaiid^ repcnilant les rotites niililaires et quelques poiDte slral^giqueE. Lee 
Plönipotentiaires de RuBsie, qui «nt adliärä ä la propositiou du Marquis de Salisbury, 8e trouveiit 
ici en präsence d'une pensfie nouvelle, qui u'est pas encore trös claire pour cux, et dout le dßvelup- 
pemcnt pouirait affeeter !es frontißres et agrandissementa territoriaux rdservös au MonltSuögro et 
k la Sertiie. Son Exeellcnce d6sire donc preudre eette dernifere partie du discours du Uouite Amlrisay 
ad refereiidam jusqu'A ce qn'il ait eii ä ce sujet anc explication arec le Premier Pleuipotentiairc 
d'Autriche-Hongrie. 

Le President d^elare qne le protocole rcste ögalement ouvert pour les obaervations siib- 
86qncntC8 qne vondraient präsenter Ics Pl^iiipotciitiaireß de Kussie. 

Le Congrfes, snivant son ordre du jour, aborde laqucstion de Serbie, et le Pr(5sideiit doniie 
lecture des premiera niots de Tarticie III du Traitö de San Stefano, ainsi con^u: 
„La Serbie est reeonnue indöpendaute." 
Son Altesse Sßr^niaaime demande si ce prineipe eat admis par la baute Asaemblße. 
Carath^üdory Pacba lit lea considärations suivantes : 

„A. la premitre oeuasion qui s'offre an Oongrfes de se prononcer sur les slipulationa d'indfipen- 
ilance ins^räes dans Ic Trait6 de San Stefano, Caralhfeodory Pacha pric le Congri-s de lui pcrmettre 
d'aeconipa^er snu opiiiion de qnelquea niota. <J'eat cn vue d'un grand intöret europiSen anssi bien 
que dana rinl^rt-t de la Serbie elle-niSme que l'Enrope avait consacrt^ ie Heu de vaasalit6 qui uniBsait 
ju8qu'& präsent eette Principautö fi la C'unr Snzeraine. Que la Turqnic ait fait usage du droit qui 
lui fetait eonförfi par Ics Trailös avec une modferalion qui ne s'eat dömentie, pas meuie an milieu dos 
plus rudea fipreuves, que ce droit ait pr6sent6 une utilitc rfiellc pour le röglement facile des diCfi- 
cultäs qui, ä difförcntes epoqnes ont viveinent intäressä l'Europe, qne celte Suncraiuetö , ainsi 
entenduc, ait assur^ une indöpendance röelle ä la Serbie, et qne celle-ci en uit reconnn i plusieura 
repriaes la baute valeur, — ce Bont \k des faits incontestablea. 

„Le Traitii de San Slelano inangurait un nonveau systöine pour ce pays ausai bien que pour 
d'aotres, qni se trouvaient plaeäa i peu prts daus les niemca eondjliona en les dätacbant du eentre 
qui leur avait &t& asaignä. Si l'idOe de rindä|)Oiidaiice priivaut aujourd'iiui dans les Conaeila de 
I'Europe, la Tiirquie ne s'y oppoaera paa, ear eile est persnadäe que eette indöpendance, qu'il s'agit 
pour le Congria de sanetiouner, sera röelle, sörieuse, qu'elle scra auäumee par les pays daus la 
pleinc eonatience des droits aussi bieu que des devoirs qu'elle leur inipose, paree que d^s lors eile 
gera respectäe et qu'elle ne diminuera pas Ics garauties d'ordre public euiopäen que le lien de 
suzerainetä avait au cräer et niaintenir." 

Le President fait reniarquer que l'önonciatiou de l'artiele III eat absotiie et il ne croit pas 
admisaible que la Turquie retire rassentiment qu'elle a dnniiö ä San Stefano sur ee iioint. 
Son Altesae S^ränissime procede an vole. 

Lord Salisbury reeonnalt l'iudependance de la Serbie, niaia pcnse qn'il serait opportun de 
stipulor daus la Principaute le grand principe de la libertg religiease. 

M. Waddiugton admet tigalenicnt l'iudependance de la Serbie, mais soua le bän^fice de la 
propoaltion suivante identique ä eelle que le Congr^s a aceepl^e pour la Bulgarie: 

„Les liabitanta de la Principautß de Serbie, quelle quo aoit leur rcügion, jouirout d'une 
compl^te ägalitä de droits. Us pourront concourir h toua lea empluis publica, fonctiona et 
bonneurs, et exercer toutes les profeasiona, et la diflF6renee de croyanee iie pourra leur etre 
oppos^e comme un motif d'exelusiou. 

L'exereice et la pratique ext^rieurc de toua les cultes seront enti^rement libres, et aueune 
entrave ue pnurra etre apport^e soit ä l'organisation hiörarcliique des diffäreules communions, 
aoit il teurs rapports avec leurs ehefs spiritnela." 

Le Princc Gortcbacow craint qne eette rädaction nes'applique Bttrtoutaiix lara^litcs et, sans 
se moutrer coutralre aux prineipes ginäranx qui y sont £noDC<äs, Son Altesse S^rSnisHiine ne vuudriut 
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pas que la qiiestion isrn^lile, qiii viendia plus lard, föt pröjugöe par une declarutiim priialabte 
S'il nc a'agit que de la libertö religieiise, le Prince Öortcliacow däclare qn'elle a toujours 6t6 appliquät 
en Russie: il doune pour sa part & ce principe radhäsion la plne compl&te et eerait pr€t ä l'Mendrii 
dans Ig sens le pluB large. Mais s'il s'agit de droits oivils et politiqaoe, Sori Altesse Si^räniasimi 
demande k tie pas confonilre les Israälifes de Berlin, Paris, Londres ou Viennc, aiixqitels on uä 
saurait assaräiuent reiuser aiicuit droit politique et civü, avec lee Juifs de la Serbie, de la Roft- 
manie et de quelques proviiiccs rusaca qni sont, ä son aviH, nn väritable fl^au pour les populatioD^ 
indigfenes. 

Le PrAsident ayant fait remarquer qa'il con^iendrait peut-etre d'attribuer ä la restrictiou dea 
droits civila et politique» ce regrettablc ätat des Isra^lites, le Princu Gortchacow rappelle qn'es 
liussic, le Gr<juT«rnement, dana certaluea prnviiices, a dfi, soUß l'impulsiün d'une nfeeessilö absolue et 
JHHtifiäe par rexp^rience, somuettrc lee Israölites ii un regime cxceptionnel ponr aauvegarder leff 
Qtirels des populations. 

M. Waddington croit qn'il est important de saisir cette occasio» solcnnelle pour faire 
afürmer les principe» de la libcrte religieuse par lee Represenlantu de l't^urope. Sou Excelleiico 
ajoute que la Serbie, qni demande & cntrer dans In famille eiiropöeune sur le uieme pied qne lei 
aulföa KtatK, doit au präalable reconuattre lea principe^ qui sout la base de l'organiNation social« 
dans tous tes Etits de l'Europe, et les arcepler comuie iine condition uäceasaire de la laveur qu'ells- 
Bollidle. 

Le Prince Gortcb acow persiste A pouser que Ics droits civils et politiqnes ne snuraienl etr 
attribu6s a«x Juif« d'une uiani6re absulnu en Rerbie. 

Le Comte Srhouvalolf fait remarquer que ees Observation» ne ronstituent pns une oppositioä 
ile principe ä bi proposition fran^isc: l'älänient isra^lite, trop cunsidärable dans certaines proviuceii 
ra»scH, a dfl y etre l'objet d'une röglementution spieiale, mais Son Excelleuee espire que, danj 
t'avenir, on pourni prövenir les ineonvinieuts incontestablca signalöa par le l'riuce Gortchacow sanrf 
ioiichur ä la libert^ religieuse dont la Kassie döslre le divcloppeinent. 

Le Prince de Bismarck adb^rc k la propoeitiou l'ranvaiae, cii däclanint qiie rasMeiitiniiMit c 
l'Alk-iua^ne est tonjours acqnrti k lonte inotion favorablc k laübertiS rcligieuse. 

Le Comte de Lau uay dit qu'uu noni de fltalie^ il K'eiupresse d'adht^rei- au principe de U 
libertä rcllgicnse qui torme uuc des haaua (.»suntielleH des inHtitutiima de son pays, el qu'il s'nssocit 
aus dAclaratious faites ä. ce sujet par l'Alleuiagnc, la France, et la Grande Uretagne. 

Lc roiiite Andraaay s'uxpriuie dans le m^niu sens et les Plänipn teu t laircs ottoniang 
u'tilfevCnt aucuue objection. 

Le Pnucu de Itismarck, apris avoir conslatd Ica rdsuttats du vote, d^elare que le (^ougrftfl 
adniet rindcpendanec de la Serbie, uiais sous la condition qae la liliertä religieusc sera reconauti 
dans la Prineipaiitä. Sou Altesse Siiräniseime ajoute qiie la Cuniuiisalou de r6daetion, en forinulaat 
celte döcision, devra conatater la conuexit6 stabile par le Cungrts entre la proclamation de t'indö* 
pendance aerbe et la reconnaissance de la libcrte religieusc. 

Lord Salishnry däsirerait t^galenienl que le Gongr^a insistät en favcur de la libcrte coinmer- 
cialc et se d£clarät contrc Tintroductioa eventuelle d'u» droit de transit en Serbie. 

Le Comte de Laiiuay fait savoir qu'il a prövcuu le vcou de M. le Plenipotentiaire d'Augle- 
terre, et qu'il a prÄparö, de coneert avec ses collfigues d'Autricbc-Hougrie et de France, la motion 
snivaate: 

»Les Pleuipotentiaircs d'Aniriebc-Hotigrie, de France el d'Italie proposent d'ajouter aur 
Mtipulationa relatives ä la Serbie ce qui suit: 

Junqu'iL la conclusiou de uonvcaux arrangemeuts, rien ne sera changC dana la Princi* 
panti- de Serbie aux condition» actuellcs des relalions coinmerciales de cc paya avec leff 
pays «itraugers, aucuu droit de transit ne sera pn5!eve en Serbie sur les niarcbandises tra- 
ven<iuit CO pays. 



muniWs et privilögcs des snjets 6trangerB ainei que lea drüits de juHdiction et 
[ 3e protection confulaircfl, tels qu'ils existent uujnurd'hui, resteront eu pleiue vigueur tant 
^ qu'ils n'atiront püs dii modifiös d'accord avee les parties coDtractantes." 
i President rcfiarde eomme de droit comman qu'une province sfiparöe d'un Etat ne poisse 
»'sffranfhir des traitt^s aux(|nels eile a 6t6 jnsqn'alora soiiinise. C'est an yeax de Son Altesse Sirenis- 
«iiiie DQ principe de droit des gens qui ne peut, d'ailleurs, qu'Ctre corroborö par une dcclamtiou du 
Congrfes. 

La motion präsentäe par le Cointe de Launay est acceptee en principe, sauf, i la deiuande du 
Couile Sciiouvalot'j*, d'uiie riivision des dätails de ridaciiou. 

Le Congri'S continue l'eiianien de l'artide III relatif ä la Trontitre serbe et le Pri-sident 
|)euse (|ue cette däliiiiiratiun ne peut etre traoöe que par uti Coinit6 special. 
Le Baron de Ilayracrle präsente, sur ce point, le projet »uivaut: 
„La iSerbic recevra nn agrandisaenient territorial. 

Une d^ßnilion csacfe des l'rontiiirea ne pouvant se faire dans le Pleniini du Oüiigres, une 
Cotiiniissioii (lana laqtielle un l'U'nipotentiaire entrerail pour ehaque Paissanee, scrait cbarget; 
de tormnler et de soiimeitrc au (Jmigriß an tracö de fronlißreB- 

L'anuexe eontient des propositioiis pluedetailläcs des Pl^nipoteutiaires austro-hongrois sur 
li! trace des frontitrea." (Voir annexe 1 du protocole.) 
Le Comto Sehouvaloff accepte la proposilion d'an Comitö Hpäcial. 

Meliemed Ali Faeha ayaut l'ait allusion aax intörete de la Turquie duus la däliniitatiou de 
Pila rrontijtrc et rappelt lea consideraiions qii'il a luea dans la demiöre säuuce, le President iimiste 
|>oDr la furmation d'un C'omitt^ ehargä Bpectalenicnt de ces qnestious qui ne sauraient etre regl^es eu 
^nion g^^rale. 

Le CongrÖB accepte cctte propositinn: les Flwiipoteutiaircs devront diSaigut-r uii Seeretaria 
» Ifölögnös qui feront partie du Coniit»!!. 

L'artide IV du Traitö de San Sterano, relatif &. In Rerliie, est ensiiite exauiine; les aliueas I 
|ti8 BODt rcuvoyi^B k la Conmiission de redaction. 

Snr le 3" alinöa, relatif ä l'evaeuation du terriloire ulioiiiau par les troupes stjrljes, Lord 
l^&lisbury exprime Ic döair de voir iutervenir uue diieision du Oongres: le Comte Ht^houviiloff 
P >yut fait remarquer qu'une döeision pri^cisc ne peut ütre priäe sur ee point avaut que la fnmtiiire 
iutCt£ d61iu)itee, le Cougrtts renvoie egaleinent ä la fJommissiou de rüdaction le dcrnier aliu6a de 
J l'artide IV. 

Le Baron de Haymerle iit la propoBition ci-dessous relative aus cbomius de fer en Serbie: 

„La Prineipaut6 de Serbie est suhstituec iwur »a pari aux engagemenlg que la Sublime 
Porte a contractu tant envers l'Au triebe- Hongrie qn'cnvers la cumpngnie pour l'exploilation 
dea chemins de fer de la Turquie d'Kurope, par rapport ä l'adirveuient et an raccordeuieut 
ainsi qn'ä rexploitatioii dos lignes ferräes k fonstruirc snr le lerntoire nonvellement arqui». 

Lea Conventions nteecsaires pour regier ces queetions seront conclaes cutre TAntridie- 
Hongrie, la Porte, la Serbie et — daua les lirnites de sa conipötence — avee In Priiu-ipautö de 
Bnlgarie iinmMiatement apr^s la conelusiun de la paix. " 

Cette motion, ideulique ä celle que le C'on^'res a vol6e sur les voie» furröes en Bulgarie, est 
P^cneillie i l'unanipiite. 

Caratböodory Pacba preaente tos observations suivautes sur le tribut de la Prineipaiite 

„Le tribut de la Serbie scra eapitalise et le monlant verse dans les calsscs du Trt^or 
ottoman dans un delai de . . - . 

La Serbie supportera une part de la dette publique ottomane pro|)ortiounelle an revenn 
(lea districts qui lui seroiit däünitivement annex^s." 
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Lc PriSaident i'ait rcmarqner qii'il n'cflt pas qiieation Jii tribut (la,iiB le Trait^, et, le Comt 
Seliouvaloff ayaut dit qn'cn effet rin(16i>endaiice inipHqiie natnrellenient la Hn du tribnt, Lor 
Salisbtiry r^pond qne le tribut 6tait nnc propriötd qui 6lait, coiiime toos Ics untres rerenus de t 
Turqnie, grevie du paiemeut de la dcttc ottornatie. 

Lc I'riDcc Gurtchacow n'est pne disposä ä s'interesser au\ souscripteure des ciiipruift 
lurcB. Son AllesBe Rer<5iii8Bime consid^ru cette affairo comme un triste agiotage. Le GnuveruuiueB 
ruBsc a refnsö sou conconra ä ses nationanx jiorteurs de litrcs ottDinanH. 

Lc Comte ScbouTalolT, rereuaiit ä la qucetinn du ti-ittnt, dit qu'il n'eet pas cn incsurc de I 
discuter actuellcmeiit et demande qu'elle soit ronvoyüe ä la CoramiBsion de redaction. 

Lc President peuse qu'on puurrait peut-Stre faire supporter ä, laSerbie uuc part de la dett 
ä[|Divak>iite au Iribut. 

M- WaddingtüH iie sanrait adinettre Icb parolos de M. le Premier Pleuipoteiitiairc de BusüI 
an sujet des emprunts tnrcs. Son Excelleiice ce peneepaa queces emprunts puisReut €lrc qualitiä 
d'agiotage ; qu'il y ait eu unc part de spticiilation daus ees afTaireB, ou De pent lc nier, mais actuelli 
ment, les titrcs se trouvent en gdnäral entre lea maius de dfiteiiteurs digues d'iiitii'rfit: M. WaddingtO 
u'insistc pas aujourd'hni, mais il niaiiiticiit »es observatioiis en favcnr do droits sörieux et qij 
plusieurs de ses coUägucs, aussi bien que lui-iii@nie, se l'eroDt ud devoir de dt^tendre. 

Le Prince Gortcliacow rdpoud qu'il u'a pas voulu parier de tous les cmprants, mais de I 
inajoritä d'entre enx et, en oalre, constalcr que son Gtmvcrnement a refaa6 tout appni politiquo an 
dätentcurs russea do fouds turcs. 

n deraeure entendu que In proposition de Carathßodnry Pacha est renvoyfie A la CommiHsiu 
piiur la di'Hmitation des frontiöres. 

Lc Cüngrfes se pröorcupe cnsuite do fixer Tiirdrc dn jour de la procbaitie s^ance. Sur 1( 
observatioDS dn Comto Andrslssy et du Comte Sebouvalotf, la question du Montönßgro < 
remise A une seanee ulterieiirc. Lc CengrCs döcide de passer demain k la diseuSBion des affaire 
grecqtiCH, puis des affaires roumaiues, et examine la procidure k suivre en ce qiti concerne l'adiiiit 
sinn dcü Ueprescntants grecs. 

Le Comte de Saiii t Vallier fait remarqucr que les Ministres greCB duivi'Ut, dans la premiä 
s^ance oti il »eront adinis, ^e bomer ä ]>rä8eiiter au Congrf>s lea demandos et Ics observations c 
lear Gonvememcnt ; le Congrta se conccrterait euBuite eti dehors de letir pröseuce et discutcn 
avcc cux dans une st^ance auivante. II y a \ä, eu efTet, denx ordres d'idi-cs, d'abord l'expOBÖ <1l 
VUC8 et des dfisirs de la Grf^ce, puis la discnssion elle-mSme eu Congris. 

Le President accepte ectie proeädnre, et, avee rassentinicnt unanime de ta baute Assen 
blöe, annouce qu'il va faire savoir anx Itcpr^scntants de la Gr6ce qu'rls seront eiitendus demain pi 
le CoBgri-«. 

Lord Salisbury et le Comte Corli dL'Uiaudent &i la Riiumauie ne sera pas (igalemcnt admig 
& plaider sa caDBC deraut la baute ABsemblee. 

Lc Präsident r^pond qne, les affaires roumaiues ^taut ä l'ordre du junr de la söaati 
de demain, la question »üulev^e par les Pläuipotentiaires d'AagIcterre et d'ltalie pourra y €tT 
discut^e. 

MeUemcd Ali Pacha präsente une motion relative aux froulieres du Moutt^negro qni set 
imprimie et anncxäe au protocole. (Voir annexe 2 du protocole.) 

La s<ianeu est tovee & f> heures. 

•Signa: V. ßismarek, D. BUlow, C. V. v, Hobcnlohe, Andrdssy, Karolyi, Haymerl 
Waddington, Saint Vallier, 11. Üespre;;, Bcaconstield,. Salisbury, OdoUusseU, L.Corl 
Launay, Gortobacow, Schouvaloft, P. d'Onbril, AI. Carnth6odory. Mcbemed AI 
^adoullnb. 



Annexe I au Protocole 8. 

Fronliöre pour la Scrbic. 
(Carte de l'^tat-m^jür autricbicn.) 1 

DiTra la fronti^re actaelle par le thalweg do lu Driua, läittsaat h. la Principautö le 
^Nali-Zvuruik ut Sakiiar. 

BUle contiuuera cnsuitt; iV langer l'anciemie liniite de Isi I'rincipatile jusqu'an Kopaonik, doiit eile 

il£tacliera ä la suiiimiti^ du Kaiiilng. De li^ cllc si^ cout'oadrn avec la limito oceidenbile du oaiidjak 

|4e Mixcli jusqii'au villa^;« Konciil sur la Morava, paesant d'abord par la crcte da eoutrefort Hud du 

ISupaoolk, puis par cello de la Maritza et Mrdar Plauina (lormant le partagc den eaiix eiitrc le bafisin 

Idc l'lbar et de la Sitnlca {l'un eött^, et de celai de la Toplica de l'autrej — laixBatit le dätilä de l're- 

K]>olac Ä la Turquie — Jiisqii'aa raout Djak, tournaiit ensuitc vers le Sud par la crete du partage des 

■«aox vntre la ßrvcDiäa- et la Mcdvcdja - Ujeka, ä'ob eile descendra danu ane dircetiun est entre 

I villages Pctriija et Dukat, pour y traverBer la riviöre Modredja et monter sur la crßte de la 

fio^ak-flanina (foriitaiit le partage des eaux entre la Kriva-Rjeka d'un cotö et la Poljaniea, la 

fVeteruioa et la Morava de l'antrel, d'ofi eile descendra dans nne dircction sud k Koneul sur la 

Knrara — bdsxant ce village ä la Serbie. Du cc point, la fronti^re suivra le thalweg de la Morava 

fnei]a'& Lusan — laissant ce village A la Turquie — d'oü cUo se dirigera par Borovce et Novo-Selo — 

Üesaut CCS villageK & la Turquie jnsqu'i'i la sommitä dn mont Knjan. De ce point, la t'ronti^re se 

mfondra de nouveau avec la lutiitc adniiuistrative m6ridioDalc et Orientale du saudjnk de Niscb, 

^rmajit le partage des eanx entre les bassius dn Vardai-, du Stronma, de l'Iaker et du Lom d'un 

Ktdtä et de celni de la Morava et dit Timok de l'antre. 

Cettc liinite administrative et particuliferenieiit niarquäe par la crete de la S. Ilia-Planina, le 

lommet du niont Klju6, la crete de la ßabina glava, le sonunet des monts Orni Vrb, Streeer, Vilo 

[olo, Mesid. Uavna siba et ügörelica, la crete des montagnee Kosturnica-, Ljubas-GrloHka- et 

KViskcr-Planina. Elle traverse ensuite le col de la route äopliia-Niücli pr^s du village Soline, d'ob 

par les euvirons des rillages Malovo, Murgas et Gediii, et pnis dans une ligne droite 

iqa'au col Ginci (Giuci-Pass) qui restcrait ä la Bulgarie. A partir de ce point, eile sult la crSte des 

VtiODtagncs: Kod»a- et Ciprovae-Balkan, puis de la ■Stara-Plauina Jusqu'ä l'anciennc frouti^re Orientale 

fde la Priiic.ipautö, pröis de la Kala Smiljeva Ouka. 



Annexe 2 au Protocole 8. 

D'apr^s les bases de la pais signäes k Andrinoplc un accroissement de territuire Äquivalent 
ft celui qne Ic sort des armes avnit thit tomber entre les mains des Montönägrins leur dcvait €tre 
^«eeordö. 

Ce territoire se compose 
§1° des nahiiis de Zubei, lianjaui, Piva, Drobniak, SAran, Yez6r6 et de la partie du district de Ilihor 
qui se tionve entre le Lim et le district mont6u6grin de Vassovik. — Tous ces uabi6s sout 
depuis longtemps connus sous Ic noni de „districts iusurgiiH", vii qtie les sitnaltous topogra- 
phiqucs et Ic mauvais ätat dea rotites rendant tr^s dillicile l'actiou des troupes Imperiales, leurs 
habitants se trouvaicut, mSme en tenips de pais, plus oa moins eu ötat d'insurrection; 
* dti district de Niksic tumbä eutre les mains des Mont^nägrius aprfes la eapitulutton ile la place 
de Niksi^ et l'dvaciiation par nos troupes des blockhaus en picrrc qui däfendraient Ic däfilä de 
Duga; 

»° ctu district de Kofi habile par des slaves ortbodoxes et situä entre le territoire des Albaniüs 
Clementi et le MoutönAgro. Jadis les Kn6iotes faisaicnt toiijours cause commune avec les Alba- 
nais, mats, das le däbut de la derni^re guerre, ils se sont dödarös pour leurs fräres derace, les 
Montiuägrins ; 
K-4°de ta ville d'Antivari et d'une partie du district de ce nom. 



^^ 
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Lora de la coneliision de l'urniiHtice cettc partic tut pyur liniilc« le coar» de la Boyaiia depui 
ttOD embuucbure Jusifu'au lac de iriass et eu»iiilü unc ligne tiree [lerpcuilioulairenient de la puiut 
iiiieat de ce lac vors le lac de Scolari siir le village de Skia. 

Les pays incntionnda dane ces 4 iiaragraplies forment (ividemment le territoire dont a vouli 
parier le 2° paragraplic dos bases de la paix, comitie devaut SCrc c^dä an Moiitöuägro. Hi nne partU 
ec 6tait esciue, il f'audrait aecordcr urj äquivalent k la Priiicipaatö, 

Or, d'aprfeH lea pruliiiilDairee de San Stefano non seulenieut tous lee pay« dont il »'agil 
ä l'exceptieD du petit district de Zuhei fure»t cöd^s an Moiitönägro, mais on y ajuuta encoi'e un 
6norme ätendue de (lays qui n'ont janiaia itü foulös par auciin MontäDc^rin en armes, voirc les cazS 
büBDiaques de Foda, Plevljc (Tacblidjß), Prjopolje (Prepol), Hjelopolje (Akova) et Beraua, aiusi qö 
les cazas albaiiais du Kü/,at et Gussiiije avce les uioiits lialiitcH par les claus albaiiais de Hotti i 
Clementi. 

Les cazas froDtitres de Kobicliinc dn c6tö de Nnvi- Baxar et de Spouz- et Podgorica dn c6l 
de l'Albanie, larcnt aiissi cütupiis datiH le territoire qui »orait rlono6 au Montän6gro, quoiqa'il y enl 
dans les cbefs-lienx fortifißs de ces cazas des garnieons nombreuses qui n'avaient ricn h craindre e 
nas d'atlaqae. 

Ijcb PleuipotentiaireH ottoiiianH signaletit k l'appräuiatiuii de celto baute AsHeniblee, 

eone^nie la ligne frontifere du Moutönögro, la contradielioii existaut cutro les bases de la paix et le 

prällnunaires de .San Steranu. Aaimö» du däsir que la ligne qui säparera l'Euipiro du Moat^nägrf 

uoit, daii8 la lueunre du possible, trac^c de luaDiöre h enipeelicr par das obstaclcs naturcis, pour l'tiiu 

et l'autro partie, les viuiations de frunti^re et les däpri^datioiig, ilu sonmcttcnt fi l'approbation di 

Congrfes la rectificatiou snivaute de la ligne l'rontißre actuelle : 

aj Pour le cßtö Lord les districts de Banjnni, Nikeie, Piva, Drobniak, Saran et Yenör* Hcraiea 

c-6dÖB au Mtmtänägro. Eutre la Piva et la Tara la casonie foitifieu de Crkviea, qui est uQ' 

garde avancde de la ville de Foca et par eonsequent tonjours oecupii par un batailtoii d'iulaD 

terie, rcsterait ä la Tuiquie, et la ligne f^l)Dti^re passerait pr6s du villagc de Nedvina, £tant i 

pcu pr6s pcrpendicnlatre aux deux rivi6res susmentioiinöeH. 

bj Pour le PÖttS est, la ligne Ironti&re leraonterait d'abord la rive gauche de la Tara et cusuite li 

ruisBean qui du mont Starac descend vers Prosceu et euivrait autour de Kolacbine l'anciei 

tracä, jusqu'an point däsignä buf la carte par le nom de ÖiSko-y6«6ro. Elle dcscendrait de c 

puiiit rors le village de DJoriza et reinonterait de Lim jusqu'ä Sekulare. La petite fürteresse d( 

Berana 6tant de co c6te la tief de l'Albanie, les tiauteurs qui sc trouvent vis-ä-vie aur la rivi 

gattcbo du Lim, noua rcateraient et feraient partie du rayon de eette Inrterease. 

cV Punr le cötd sud, vn que leu disiricts de Gussinjd et de Plava ne aont babitäs quo par dq 

Albanais et que eos diatriets ainai que loe villes ninsulmanes de 8puu2 et de Podgorica n'on 

Jamals Hi occnpiis par les Mont^mSgriiia, il n'y aurait reetiiicatiou de frontifere qu'Ä partir dl 

muiit Ziva, d'oä le nouveau trftc6 desccudrait le cours du ruiaseau de Ripnica, jusqu'au Tillagj 

de Fundina, toiirnerait autoor de Podgorica, de manif:re que lea iiauteura cuvirouDanteB i 

eötc nurd-est feraient partie du rayon de cette place, et reneuutrerait Tancien tracä au con 

Hucnt de la Zeta avec la Muraea. 

Le district d'Antivari 61aiit cxcIusiTemeul babit6 par des Albanais, resterait sous la dumioatioi 
Kttomane, et il n'en serait ciid6 aux Monl^n^-grlns que le port de äpivza, au moycn d'une petite rect 
fication de frontidre, laqnelle, dn point Müiycvic, »e dirigcrait en ligne droitc vers le village d 
81. Pettka situä au bord de la mer. 

Cette haute Assenibl6e auraii k atatuer si, puur la pariie du diatrict d'Antivari occup6; 
actaelleitieiit pur les MontßniSgriiis, un äquivalent devait leur etre tlonne siir un aulrc point quel 
conqnc . 



P r t c o 1 e N" 9. 

S^iDire du 'J'.IJuni JS7S. 



Ktaieiit pr(^acnts: 

\ Pt>ar rAllcma^o 

I« l'rinfe du Bismart-k, — MoiiHioiir »le Ulllow, — ■ le Pritice de Hohenlolie-ScIiitlinysillrBt. 

l Ponr l'Antrichp-Hongrie 

le Cointe Aiulrdssy, — Ic Couite Kärolji, — Ic Ilaron de Haymerle. 

' Ponr la France 

Munsieur Watldington, — le Oomte de Saint Valliei', — Moutüieur Desprez. 
Ponr la (>raudti Jlretagne 

le Conite de Beacoiistield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 
I Ponrl'ltalie 

le Comte Corli, — le Gomte de Launay. 

f Ponr la Bassie 

le Prince Gortchacow, — le Comic Schouvaloff, — Muuäicur d'üubril. 

I Ponr la Tnrqnie 

Alexandre Caratli6odorj Pädia, 



- Meliem 



1 Ali Pädia, 



- Sadoi 



milah Hey. 
La söance est oiiverte k 2 heures et '/,. 

Le Prdaideiit annonce qiie la Commission de ddiinitation des trouliöres s'cst constituee et 
f le compose de la manitre suivanle: 

Ponr rAllemagne, le Prince de IlohenloUe. — Pour rAutriclie, le Baron de Haymerle. — 
Pour la France, le Comte de Saint Vallier. — Poar la Grande Bretagne, Lord Odo Russell. — 
Pour ritalie, le Comte de Launay. — Pour la Russie, le Comte Schouvaloff. — Pour la Turquie, 
Meliemed Ali Pädia. 

La Commission a tena sa premiire s^ance aujonrd'hui. 

Avant de proc6der 4 l'ordre du jcur, le President ra|tpcUe que les diverses propoBitions 
|pr^ent^G8 dans la dernifere ßßance ont 6t6 remises ans Comtnissions respectiviie. 

L'ordre du jour appelle en premier lieu l'artiele XV du Trait6 de San Slefano, eoncernant l'tle 
l^e Crfete et les provinees limitrophes du Royaume de Grfece, Conform6ment k la d6cision prise par 
l'le Congrfes, le President a invitö MM. les Reprösentaiits du Gouvernement de Sa Majest6 le Roi 
Vm Qthce t vouloir bien faire ä la haute Assembiöo, dans la siance de ce jour, les Communications 
laOnt ils scraient charg^s. 

Le President donne lecture de I'ai-tide XV du Traitö de San Stefano. 

Lord Salisbury demande une niodification au derpier alin^ ainsi con^u: „Des commiseions 
i>p4cialee, dans lesqudles l'äl^inent indig^ne aiira unc large participation, seront diargöcs dans 
ItTiaqae provinee d'öiaborer Ich d^tails du nouveaa reglement. Le rösultat de ccs travaux aera sou- 
Elnia 4 l'examen de la Sublime Porte qui consultera le Gouvernement Inip6rial de Russie avant de 
I los m«ttre & exdcution." 

Son Kxcellence dösirerait queles motSBleGonveniement Imperial de Russie« fussent remplacös 
^U oeux-ci: flla Commission europgenue". 

Le Cointe Schouvaloff, faisaut allusion au danger qu'il a däjä signalä d'^tendrc trop les 
Iributious des Commissionw europfioniie», est d'avis qu'il serait pröfdrable de snbstituer awx mols 
l'lndiquäa par Lord Salisbury „les Grandes Puissanecs de l'Earope". 
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M. le PlßiiipoteiitUire d'A ugleterre ayanl iosiatö poiir les termes qu'il a jiru 
pos^ et le Princc deßismarck ayant fait reniarquer qu'au fond, la divergence entre les don: 
apinions est pen seosible, le Comte Sclioiivaloff accepte la rödaction proposße par l'Angleterrf^ 
ä laqnelle le Congr^s donnc i^galemeiit Bon adh^siou. 

MM. Delyannis, Ministre des affaires ßtraiigtres de Grfece, et Rhanpabö, Ministre de 
Gr^ce k Berlin, sont euytiite iotroduits. 

Le President dit qiie le C'ongrös a vniilu entendre leg vcDux et les apprßciationa dii Gou« 
Teraement hell^aiqae avant de prendre mie däcision sur l'article XV qiii forme, en ce momeiit, I'ob- 
jet de sea dälib^rations. Son Allesse Sär^nissime prie MM. le;^ Repräsentants de la Gr^ce de faJr4 
eonnattre leurs opinions et leurs däsirs k la haute Asaeinbläe. 

M. Delyannis esprime au Congrös la recounaissance du Gouvernement helUnique pour 
i'admission des Repräsentant» grecs aa sein de la haute Asscmbläe. -Son Excellcnce esp^re quc 
le Congrfcs voudra examiner avec la mgnie bienveillance la cause que son eollfeguc et lui ont missJoq 
de däfendre. II donne ensuite lecture de la communication suivante: 

„Les seuls et vöritablee vreux du Gouvernement hellänique ont 6t6 toujoiirs identiqnes 
aux aspirations de la uation entifere, dont la Grfece libre ne constitue qu'une pctite partie. 

Ces memes aspiralions animaient le penple hellänc qnand il eutreprit en 1^21 la longOf 
^erre de 8on indäpendance. 

Quant k leur räalisation complfete le Gouvernement hellönique ne saarait se faiie illusioi 
8ur les nombrenses difficnltäs qu'elle rencontre. 

La femte rösolulion de I'Europe d'ätablir la paix en Orient sans trop ßbranler l'ßtat dei 
choses exislant, indique au Gouvernement hellönique les limites qu'il doit imposer ä sei 
aspirations. 

Ainsi lo Gouvernement doit limiter ses vce^x et voir dans l'annexion de Candie et de« 

provinces liniitrophea nu Royanme tout ce qni pour le moment ponrrait etre fait pour la Griea 

Les v(eux du Gouvernement du Roi ne s'opposent ni anx int^rßts de I'Europe, ni ä cem 

de l'Etat voisJn. Leur sstisfaction serait raccomplissement de la volonte forme et tcnace d« 

populations de ces provinces, et donnerait le calme et une existence tenable au Royanme. 

Nous croyons que l'aecomplissemcnt des va3itx ci-dcssus änonces est daus les int^rfits dl 
l'Enrope. Sa volonte ötant d'anicner et de consolidcr la paix en Orient, l'annexion de ces pro 
vinccH serait le moycn le plus efücscc et le senl possible pour äcarter toutcs les caoses qol 
piinrraient dans l'avenir faire päricliter l'tenvre pacifieatrice de I'Europe. On n'aurait qu'& ai 
rappdcr le passfe de ces provinces, les caases qui les ont tant de fois agitäes, et les moyeni 
extreme« ansquela ces eonträes ont eu recours pour amäliorer leur sort, pour ßtre pleinemepl 
convaincu que les memes causes amäneraient, dans un avenir plus ou moins procbaio, lei 
minies IristcB r6sultats. 

U'ailleurs, I'Europe ayant vu dans la cräation du Royaume helliiniqQe une oeuvre estrSme- 
ment civiÜsatrice, son agrandissenient ne serait que le complfeinent de cette tenvre. 

L'annexion de i'C« provinces serait aussi dans rint^rSt de la Turquie. Eile lui fiviterait 
dans l'avenir toutc cause de troubles,' qni ont tant de fois äpuisä son budget, compromts se« 
intßrCts politiqncB, et aigri ses relations de bon voisinage, dont le Royaumc hellönlqae a ät4 
de tout temps si soigneux. 

Quant k Tintärfit capiial, que ces provinces mSmes trouveraient dans leur annexion, il c 
gönäralcmont connu qnc, depnis un demi siäcle däjä, elles r^clament leur uniou k la Gr^ce 
Blies ont btcn de« fois, et liantemcnt, manif'eBlä ce d6sir. Ellcs n'ont pas bäsitä meme d< 
ppendrc les armes k plui^icurs repriaes, et de s'attirer tons les nialbeiirs de la guerre pour U 
rdaliser. II y a quelques mois & pcine, une d'elles n'a pn 6tre pacifiöe que aar Tassurance fot- 
nielle d'uiie Grande Pniasauce que „la cause hellönique ne serait puint lösöe-, et que cette 
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Poissanre mPine diriiil esplicitcinenl au Congrts „qiie cette pacifiratioii est dne A son inter- 
vention". 

Une autre pnwince, l'tle de Candie. est encoi-e en pleine JRSurrecti'ni, et d'aprts Ics der- 
nifercs nonvelles le sang y coule en ahondnnce. 

Ne serait-ee pas une ffiOTre de jnsHpe et d'humaiiitä que de satisfaire am aspirations 
nationales de ces pnys, de coinbler leurs vtBiix, lant de fois manifestes, et de lenr ipargner k 
Varenir leg destniclions et les catastroiihes auxqueUes ils s'exposent pnnr parvenir k nne 
existenee nationale? 

Quant an Rojanme hellt^niqne, tontes leg manifestations des voBnx nationaux des Hel- 
Ifenes de la Tnrqnie ne pcnvent naturellemeut que prodnire une profunde Emotion daus le 
Roynume liellfiniqne, 

Les ori^inaires des provinees grecques de l'Erapire ottoman y couiplent par railliers; nn 
grsnd numbre en wcupent des places distinguöes dans tontes les liranches de Tadministration, 
ilans la marine, et dans l'armee, d'aiitres non moins nouibrenx s'y dislingnent par lenr activiti 
indußlrielle et eommerciale- Le eontre-conp qne la urmvelle d'unc insurrection hellänique en 
Turqiiie prodnit dans leurs coenra, est Irop putssant ponr ne pas les rerauer. 11 ponsse les nus 
ii pnsser les froutiferes ponr s'unir aus combattante; les anlres k rider lenrs bourses pour la 
eanse commune. Celte commotinn est rite commnniqu^e k tous les habilauts dn pays, qnotqne 
non originaires des province» eombattantes, et la popnlation entif-.re dn Royaume, qui ne pcut 
onblicr ce qn'elle doit am combats anteriears de ces frtres dösln^ntes, ni restei- iuipassible 
via-Ä-vis de lenr Intte de dälirrance, conrt se mettre dans learg rangs ponr les aider k recou- 
qa^rir lenr liberte. 

Un ätat de choses pareil fait nattre cfaaqne fois des crises särienses dang le Royanmo 
hellänique, qui rendent tris difßcile la positian de son GouTernement. Ke ponvanl refnser ses 
sympalhies aux Helltnes des provinces cn question unis Ä la Grfece libre par des Uena 
d'histoire, d'origine et de raalheurs communs; ne devant afticher une indifTÄrence qui le frna- 
trerait de la confiance de rbellenisme et ätonfferait les justes espßranees qne lea Udlßnes de 
la Tnrqttic ont de tont Icmps fond^es sur la Gr6ce libre; tont Gonvernement helläuiqae serait 
impuissant de räsister au courant. 

Crfit-il raerae devoir le faire au sacrifiee des intäv^ts les plus pr6cieux dn Koyanme, il 
serait renvergö par le coiiiant qtii entraJnerait le pays tout entier dans la lutte des provinees 
inanrgöea. Dans le eas nieme oft le Gonvernement aurail la forec d'opposer une digiie an cou- 
rant national, tous ces efforts resteniient sans effet, ä cause de Tetendne tt de la conformatiou 
de la ligne frontitre du Koyaume, qu'une armöe de cent mille horames ni#me ne serait pas en 
Ötat de garder de nianiäre k pouvoir emp^clier la eortie ckndestine de volontaires. 

La Situation crööe au Gouvernement liellöniquc par ces monvenienis insurrectionnela n'en 
est pas moins difficiie et intenable bohs le point de vue financier, Le bndget dn Royanme a 
bien des fois subi, et sublt encore l'influence de pareils gv^nements. Ansai grande et äclatuntc 
qtie soit la difförence entre le budget des receltes pnbliques dressö en 1829 par le PrÄsident 
de la Gröce, et eelui de rexercice de l'aunäe derniöre, il n'en est pas moing vrai que les seeonr« 
p^cuniatres uUouäs chaque fois aux r^fngi^s des provinees iiisnrgdc»« et aux cnnibattants 
rapatri^s, et les armements motiväs par cette Situation nnoniiale et par lea relations tant soit 
peu tendues avec l'Etat limitrophe qni en ont 6t6 toujours la consöqnenee, ont bien des fois 
englouti plnsieurs millions, augmenlä la dette publique et affeclä ä des d<^pensee infructueuses 
la plus grande part des rccettes pnbliques, qni, döversfies an devcloppement matcriel du pays, 
en anraient bien plus encore augmentä les ressources et le bien-ctre. 

Si de grandes et riches nations, avec lesquelles la petite Grfece ne sanrait janiais se nie- 
siirer ont loiijours, er des circonstnnees analognes, rcssenti les stiites on^rouses de dipenses 
de nieme iialure, il est bien naturel que le pauvre Royanme bellöniquc, qui plus dune fois s'cat 
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trouvÄ daiis lo e;is de devoir faire face ä de parcille» oblig.itioiis, qui aiijoiird'hui eucore entre 

tieiit Bur son tcrritdirü trentc mille refagies, et doit s'occBper de pieparatifs aa liessiis de s 

forceit, il est biea natnrel, quc iiou seulemoiit il se ressente de tout le poids de pareilles dÄ 

penges, inais qu'U en Boit ^crasfi. 

Le Gouvernement de Sa Majesfö est pen^trfe de la conviction iiiöbranlable qa'nn parei 

iilat de ptioses nc pourrait so prolonger. II ('rGif i-oniplir an dcvoir qu'il ne liii esl point permi 

de n^gliger en s'cmprcBsant d'expoeier au Congrfes eette Situation et de le prier de bJen vonloi 

y remediei cn ecartant les caiises qui l'oiit pr^par^e. 

Le P r 6 8 i d e n t dit que l'expos^ qne le Corgrös vient d'eiitendre sera imprimö et distribu^ 
et que la haute Aascmbläc l'examinera avee attention. 

M. Rliangabe präsente ensaite quelques eonsid^rations complömentaires, et insiste notammea 
sur les prijgrßs r^alia^a en Gröce depuis la proL-laination de rindüpendance, sur las difficult^s qn< 
l'exiguYtß du territoire, Tabsenee de Irontiferes naturelles, les agilarions pennancntes de province 
voisines de meme race, ont sans cesse opposfiea ä la prospt^ritö et au dtiveloppemenl du Royal 
belUniqnc. Son Escellence affiime de noureau que lea aceroiBsenicnla demandös par eon colltigOf 
8ont n6ccs9aire3 non seuleiucnt ä Fexisteiice ntSmc de la ür6ce, mais h la paix de l'Ori 

Le President ripond que le Coiigrßs, lorsqn'il aura studio les eonsidönitions pr^BUQläe 
par MM. les Representanta hell^niques, leur communiquera le rösultat de ses dilib^rationB. II anoonoi 
que leur concours Ißur sera alors de noureau dcmaiid^ et les remercie de s'etrc rendus & l'iDvitatioi 
du Cougräs. 

MM. Delyaunis et Rhaugabä a'ßtant retir^s, le Cougrös reprend son ordre du joqi 
qui indique l'examen de l'arlicle V et de l'article XIX du Trailä de San Stefano, relatifs ä K 
Ronmauie. 

Lord Salisbury, rappelaut la question qu'il a posäc dans la s^anee präcädenle, propose di 
dicider si les Hcpr^sentants de la Roiunanie seront enteudus par le Gougr^s. Aux yeux de Soi 
Escelleace, la haute Aesemblfie, aprös avoir fieoutö lea D6l6gu68 d'une natioii qua rtdanie des pro 
vinces 6trang6re)«, agirait äquilablemcnt en äcoutant les Kepr^sentants d'un pays qui demande k 
garder des eonträes qui lui appartiennent. 

Lo Comte Corti dfeclare s'associer entifercinent k l'opinion que vient d'espriraer son collö^ni 
d'Angleterre. 

Le Prinee de ßismarck oe regarde pas que radmission des Roumains präsente, an poiä 
de Tue de la r^ussite des iravaux du Congri-s, le nißme inl6rSt que l'admission des Grecs, dont lo 
dumande», quel qa'en seit le r^sultal, ne Bsaraieut exereer nne influence tr^s consid^rable dam 
l'issue des dilibäralions du Tongr^s. Son Altesse Hör^nissime bäsile ä penser qu'il soit bon d'accrottn 
les difficulläs de Ut lache paclfiquc dävolue ä. la baute Assenibläe en intrnduisant les DölöguA 
Roumains, dont les rdclainationi!, eonnues d'avancc, ne semblent pas de nalure ä faciliter la bonD 
eutente; touterois, la question ayaiit 6i6 pos6e, il doit la soumetfre au suffrage de ses collfegues. 
Le Ct'mte Srhouvaloff fetabllt la difförence qui existc cntrc la Gröue, ötal indöpendant, 
a Bonmanie, dont I'ind^pendance n'est pas eucore reconnue par l'Europe. II y aurait plus d'ani 
logie entre la Gr^ce et la Serbio quc la d^claralion du Congrös a afirancliie des liens de vassalil^ 
et cependant la liaule Assembl^e u'a pas admis lea Dglägu^s derbes. 

Li! Priisident ayant demaudä au Secrt-tariat si la demande d'aduiission adressfee au Con 
grfcB äniane du Gouvernement de la Principaul6 de Roumanie, le Comte C'arti constate que la p6 
tilion est signäe par deux Ministres du Prince Charles, et qne, conibnn6uieiit k la procädUF 
adoptäe par Ic Congrfes, cc docnmcnt est inlroduit et recomnmndö pav Lord Salisbury et les PI6nt 
potentiaires Italiens. 

Le Prösident procfede au vote. 

Le Comte Andr&ssy aocepte la proposition de Lord Salisbury et du (Vunte Corti, lUM 
ilana l'espoir qu'ellc pourrait amener nne Solution i(ui donuc des garaaties k la |.aix. 
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' M. Wad di n gt (tn est d'.ivis d'admcttrc Ics Repri^sentmi'» rfnimains et esjii^re que rette 

^H^ntrqiie iL'intäret Tacilitera l'adhö^ion de k Boumaiiie & la üeeieiou du CiMigr^s, quelle qn'elle Boit. 
^^B Lea votes de rAnglctt^rre et de rilalio 6taiit acquis, le President demande leiirs sentimentB 
^^bUM. Ie8 Flänipoteiitiaires (le Ruggie. 

^^B Le Priiice Gortcliarow döclarc partager l'opinioii que M. le Prince de Bismarck k exprimöc 
^^Kiar cotle question. Le but de la RuHsie est d'arriver le plue t6[ posdble ä unt.- paix dnrable, 
^^K-et Son AlteRSc SeräniH«iime pense qne la präsciire dos RepK'seiitantR rouinaiiis est de natnre iV 
^^■frovoqoer de vivea discussious. Sans voter contre leur admission, le Printe Oortcliaeow deniande 
^^P-txpreBBämeiit l'insertion de eon opiiiion au proloeole. 

^^ LePrösident ayant iusistä poiir avoir le vote pröcis des Plänipotentiiiircü rosses, le Corate 

Srhüuvaloff dit qn'aux yeux de son Gouvernement, les observatioiis des D^l^gu^s rouniains nc 
pciivent qu'aii^Ti] enter les diffienitä» de la itiseussion. car, asEnreraent, la Hussie ne se laissera pas 
afPDser par eux Hans se dfifendre. Oependaiit, si la mijorit^ du Congrfea se prononce jionr Tadinis- 
»ion, les Plßtiipotentiairea russes ne sanraient etre seuis ä vouloir öloigner des contradioteurs, et 
\\» M lä'opposent point ä la proposition de Lord Snlisbiiry. 

1,PB Pltnipotentiaircs ottoninns n'ayant point 61ev6 d'objection, le Piince de Bismarek 
(iil (|[i'il a vonlu suiiordonner eon vote k eelui des Piiissanpes späcialement int^ressSes et consent 
äjcalcnient, au nom de TAIleniagmc, k radiuJBsion des Repräsentant» ruumains. 

Le Cointe Andrässy, avec rasBentiment ilo la haute Assembleej exprime le d^sir que les 

»D£%n6s de Roainanie soient eutendus daus les m^mes eonditions qne les Ministres de Grgee. 
Le Präsident annonee qu'en eonaöqnence, ü invitera les Repri^scntants ronmains pnnr la 
ctence de Iiindi procliain. 
Le Congrfes enmmenee la disenssion des articles du TraJtß de San Stefano rclatifs ä la Rou- 
nanie. Le President donne lecture du l" alinöa de l'artide V ainsi congii: 
,La Sablime Porte reconnalt rind6pendance de la Rnumanie qni fcra valoir sea droits ft 
nne inrtemnitö ä d^batlre entre les deux parties." 

Le President deinando ai le Congrfes est dispoaö k maintenir, sans condition, le principe 
iwf^i Anns cet nlinäa, oa bien k le subordonner k i'acceptation par la Houninnie des remaniements 
li^nitoriaas qu'elte paratt vonloir rcpousser. Son Altesse S^räiiissime n'a pas d'avis personnel sur ce 
point, niais d^ire savoir si les Representants d'autres Puissanees eonsidörent que t'indäpendance de la 

»Rournanie est liee k la reconiiaissanct' p.ir oelle Prineipaul6 de la totaliti du Traite de San Stefano, 
^l'ila ne regardent point, par consequent, couimL' conuexes les deux questions de Tinüäpendance et 
d« obangements territorianx. 
Le Comte Corti lait reinarquer que les priiliininaires de San 8tärani> ont etäconclus enire la 
KuBgie et la Tnrqiiie, et que la Roumanie n'a pn y prendro pari, ötant placee sous la sunerainetö 
ÖS U Porte. Son Excelleiicc ne jiigerait pas ^quitable d'admettre que la Principaatd soit li6e au 
KiCine degTii que le Gouvernement ottoman. D ne croit pas opportun de faire dfipendre l'indepen- 
dancc de la Roumanie de son adbesion aiix stipnlations qiii la conceruent. 

Le Ciinite Scliouvaloff ne parlage point cette opinion. La Roumanie a proelaruö, il est vraj, 
ellcmfme eon indäpendance, mais celte iudäpendasee ne peut etrc effeciive sans l'assi^ntiment de 
lEurope, et le Congvös est en droit de statner, sans rechercher si la Roumanie est engag(!;e ou non 
par les anires arlielcs du Truit6 de San Siefano, 

Lord Reaconsfield a vu avee le plits vif regtet les stipulations de Tarticle SIS du Traiti 
'le -^au Stefano relatives k la Bessarabie. D'abord eette eombinaison est une immixtioii dans le 'Praitä 
<iel8öti et il n'y avait qu'une extreme «6ce88it6 qni pöt auloriser nn cbangernent dans uu acte 
""Miaolennel; au surplus, cette neeessitö n'a meme pas 6tÄ allöguee. En second licu, ce scrait aus 
yeui de Son Excellenee nne grave erreur quo de cousidörer cette stipulation eomme un simple 
ifhaage de territoire entre deux Ktats. (-es articles IV et XS dn Trait« de Paris coustitueul un 




engagcmetil pris enire les PHissaiifesKiiropi^ennes et laBuasie, dans Ic Imt li'ussiirer la lihert6iie Ift 
navigation du Danube, et Soii Excellenee ne froiive anoiiue garaiitie pcur celte libertö dans le Traifl 
de San Stefano. Dans l'artUle IV du Traitä de 1856, los PiUBBances alli^es se sont engagees i 
reatituer k l'Empereiir de Russie tous les terriioires »cctip^s par leurs tronpes, mais sous la eondi 
tion, indiquäe datis l'artide XX, qii'uae reclifictition de la frontifire riisse aurait lieii eii Bessarabii 
,pour mieux assurer la liherlii de ta navigaliou du Danube". C'6tait uii engagemeiit pria enven 
l'Eiirope. Aujourd'lini cependani le Goaveriiemeiit ruttsc se propose de retenir les territoires resti 
tuös, Sans remplir les conditiuns soiis IcsQaelles ils ätaieut restiluta. Le Premier Plönipotentiain 
d'Anglelerrc appelle siir uiie eituatlon aiissi grare tiiute la eollicitude de la liaute Assembläe. Lon 
Beaconsfietd döplore cetle ing6rence dans le Traite de Paris et proteste conti-e eile, saus avoir mem( 
k sc prioccuper de savoir si i'iicliange dont il s'agit i'st oa uon saiictionnö par le possesseur actueK 
Les autres Signataires du Truil6 de Paris ayant d<5cliiie toute iiitervention dans cettc affaire, le Pra 
mier Pl^nipolenliaire de la Grande Itretague ue saarait conseiller au Gouvernement de la Reine 
d'enipioyer la t'orce pour maintenir les Btipulalions de ce Traitä, niais il proteste coutre ee chaiigej 
ment et altend lei^ explieations que ses (^cllägttes de Hussie eeront eii uicsure de donuer sur I 
engagementä qne leur SouTerain entendrait prendre potir la sauvegarde de la libertö du Danube. 

Le Prince Gortchacow pense, cüiume Lord Beanonsfield, que la libre navigation du Danubfl 
est an int6rßt enropfien, niais Son Altesse S6r6iiiawme ne voit pas quelle influeuce la cession de I 
Bessaiabic peut exercer sur la libre navigation du Danube. La Rouniauie, en effet, n'egt absolumenl 
pour rien dans leg amäliorations dont le eours du fleuve a ätö l'objet: sans doute, le Tratte de Pari 
a donnä & la Moldavie iine partie de la Bcssarabie et le delta du Danube, nmis, en 1857, les inSme 
Puissauces ont restituä le delta aus Turca et elles ont rendu ainsi Service ä ta Moldavie qui 6tai 
hors d'6tat d'exöculer lea traraux nßeessaires pour le übre accfts de la boitche de Soalina. C'es 
depuis torsque la Commission europ^enne du Danube a ex^cutä les granils Iravaux ü'uti eont räsid- 
lös de si iniportants avanlage» pour le commerce du monde. 

Son Altesse S6r6nis8ime, envisageant la questioti k un autre point de viie, rappelle qu'en 185^ 
la Hessarabic n'a ätä arljointe qa'k la seule Moldavie, ä une äpüqne ob lea Principautäs devaien 
rester sfiparöes. Plus tard, la Valaetiie et la Moldavie ae sont rönnie» malgrfe le Traite de Paris, et 
nonobstant l'opposition des T'abinets europöena, les Principautßs-Uniea out 61u un Prince ätrangM 
pour lequel, d'ailleura. Son Altesse S^r^niasime professe le plus grand respeel: la Situation n'ei 
donc plus la mSme qu'autrefoia. Le Prince Gortchacow döclare, d'ailleura, que son Gouvernement i 
saurait rcculer dans cetle quention et eapfcre que Lord Beacjnsficld ne porsistera paa dans sS 
objectiona loraque Son Excelleuee aura reconnu que la Ubertä du Danube n'aura rien k sonfiVir de i 
rötrocession de la Beasarabie. 

Le Comte de Rcbouvaloff dit que, s'il a bicn eompris lea ohservations de M. le Pm 
inier Plfinipotentiaire d'Anglelerre, le noble Lord a regrettö que le Traitö de San Stefano constitai 
nne immixtion dans le Traitä de 1856, par laquelle la Russie a contractu dett engagements enver 
l'Europe. H. le Pläuipoteutiaire de Rnssie croit devoir rappeler qae le Traite de San Stefaiv 
est nne Convention pröliminaire, n'ayani de force ohligatoire qn'entre los denx partics contractantc 
et par laquelle la Russie a entendu faire conuaftre d'avance au Gouvernement ture lea demanda 
qu'elle forumlerait plus tard devant l'Europe, C'est dans eette Intention que la Rusaie est venue t 
Congrfes A la suite d'uue guerre longue et victorieuse. Lf noble Lord a ajoutö qu'il ne regarde pa 
la rätrocossion de la Bessarabie comme n^cessaire. Le Comte Scbouvaloff pense que Lord Beaconj 
field ne aaurait ijviter de rccoimaUre que, lorsq'une natiou est rentröc en posaeaaiou d'ime partie d 
terriloire qu'iine guerre pr6c6dente lui a fait perdre, il est difücile de faire abaiidonncr i\ cctte mSiil 
nattnn le terriloire qu'elle a reconquis, En ce qui conccrne la libre navigation du Danube, M. 
PI^Tiipnteutiaire de Rusaie pr^sentera qnelquea explieations qui titi Kombtent de nature 1*1 satiafai 
Lord ßeaeonstield. La qucslion lie Resaarabie pouvait ctre cnvisag^e pur la Ru8*ie comm 
qneation d'ambition et d'intiirüt ou conime nne queation d'honneur. La Hiiaaie a voulu la räduirc 
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nnc questioii triionneiir et c'est])(iurrjuoi eile tie redemande pas Ife partios tlu tPrritoire dont la 
iwifsession aurail pu constituer une inenace oii da nimiis ime iiigOrence dans la lilire navigation du 
fleuve. Enßii eile olfre, eii retour h la Roumaiiie, uii lerriloirc plus vnste. coriquis au prix de soii 
sang et cjui doit ßtre considfirö eomme de bonne priae. Le Comte ScIiouvaloJl' a la conviciiou que la 
itonmanie ne perd poiut au cliange. Quant au principe de rint^gritö el de riudöpeudaucc de la 
itoauinilic, Son Excellenee pensc, avec Lord Ucacousfield, que de tels priueipeä ne doivent pas 
eeolement 6tre expriinös par des mots, mais doivent Stre une röalitä. Or, la Koumauie ne sanrait 
«auvegarder r^ellemenl son iudäpendance et son intiigrit6 taut qu'elle peraiBterait k vivre sur les 
(Idpouilles d'UTi grand Rmpire qui se rroit en droit de reveadiquer im lambean de son ancien terri- 
,Ioire. Le Comte Sehouvaloff est fermement persuadä que la Roumanie elle-niSme, que toutel'Europe 
intäressäe fi ce que cette qucätion soll r^soluc dans k sens des aspiratione legitimes de la 
issie. 

Lc Printe Gortcliacow dösire ajouter une Observation relative & la valeur de l'öcbange. 

La Roumanie n'obtiendrait pas geulemcnt ä la suite de la guerre ä. laqiielle eile a pris part la 

^oniiaissance de son indäpendance et la dcstruction des forleres^es (\n\ mona9aient sa söcurit^. 

sttpulö en sa faveur des aiinesiona öventuelles qui augmenteraient son tcrritoire dans la 

rtion de 3.500 kilom6trea carrös en ätendue, de 80 inille ämea coninie po])nlatiou, eonipara- 

iment i, oe qu'elle aurait h eeder, et qui liii assnreraient eu ontre le Delia dn Danulie, que 

l'Europe lai a enlevä eu 18ri7, certains districts fertiles comme cclni de Bab&dagli et un bou port de 

commerce sur la nier Koire. 

Le Gouyernement Imperial de Rnssie a donc la eonnction noii seidement de mainteuir uu 

lit, mais de se placer sur un terrain d'^quitö en r^glant sur des bases mutnellctuent arantageuees 

'to le Gouvernement Koumain, une question sans la Solution de laquelle il serait impoesible 

ftobür entrc la Russie et la Roamanie les bons rapports näeessaireä & la eousolidation de la paix 

Orient. 

Son Aitease Sär^niasime considfsre ipie ces indications d6montrent snfüsamnient que la Rugsie 

demande pas plus qu'elle »e donne. Le I'rince Gortcbacow vent en oiitre rappeler qu'en rfealitö, 

IB tes droits et priviläges de la Ronmauie lui ont 6tt assuräs au prix dn sang russe. II n'y a aucun 

iit6 coucla par la Hussie avec la Turquie, depuis un ei^clc, qui ne contienne des stipulations favo- 

ileu aux Ronmains. Son Altease S^räniasime d^sire ajouter une Observation psyebologiqne et 

;rcttc d'avoir k coustaler que si, dans la vie privße, i! arrive souvcnt qu'en rendant Service ä un 

le translorme en adversaire, cett-i v6rit6 est encore plus applicable i la politique. Le Prince 

Gorlchacow se borne k citer I'exemple des Rouniains, et son Observation lui paraft de nnture k 

raBsurer pleinement eeux qni semblent redouler que la Rnssie n'acquitre le dövoncmcnt absolu des 

populations pour lesqnelles eile s'est imposö les plus grands sncrifices. 

Le Prince de Bismarck. döclare qite, quant ä la nßcessitö d'assurer la libre navigation snr le 
Dauube, il partage eomplötement les id^es de M. le Premier l^epresenlant de l'Angleterre, mais il 
De voit point de connesild entre la libertä du Dauube et la rälrocession de la Bessarabie. 11 e'as- 
«oeic, pour ce qui est de la liossarnbie, h l'opiidoii des Pl^nipotentiaires russes en se pta^ant moins 
an point de vue des inl^rSts de la Russie qu'ä celui de la paix dnrable de l'Europe. 8on Altesse 
Sfirönissinie croit, en cffet, qne le Traiiö de Paris efit 6t6 plus solide si l'on eftt 6cartö rette question 
il'anlour-propre, cette dimintition de territoire qui, d'ailleurs, n'affectait en rien la force d'un si grand 
Empire. Le Prince de Bisraarek pense que l'cBuvre du Congrfes »eraü inconipltte, si h haute 
I ABHembläe laisüait subsister une disposition k laquelle se rattaclierait pour l'aveuir un Souvenir 
penible & la nation riisse, landis que les interets de Ja Roumanie ne paraissent pas contraires ä 
TMangc proposä. 11 craint que lc Congr^s, en se refusant k satisfaire an sentiment hisioriqne de 
la Kussie, n'attöune les chances de duröe de son cenvre. 
■ Le President croit d'ailleurs qn'ü seraü pröförable d'ajonrner la discnssion jusqu'au moment 

^Hfi& ICB Repräseutants ronmains auront 6t6 entendns dans la säance de lundi prochaiti. II ajonte 

K^ 



qii'il d^rtire mettre & l'orilre du jour [loiir la prochaine söaiicc, h'ü y a lieii, la quer^tion du MouW 
negro, aprös avoir terniin6 celle de la Rounianie. 

Cette proposition csl arceptöe par le Congrts et In söanoc cbI Icvia ä 4 lieures ■/,. 

Signti: v. Hismarck, B. ItUlow, C. F. v. Holienlolie, AmliÄssy, KAiolyi, Raymcrl^ 
Waddingtwii, Saint Vallier, H, Deepre?.. BeacoiiBfield, Salisbury, Odo RasBell 
L. Corli, Lauuay, Oortcbacow, fichouvaloft^ P. d'Onbril, AI. Carathfiodorj 
Mebemed Ali, SadoiUlah. 



P r t c 1 e N" 10. 



Sea>ice du !•'■ juillet ISTS. 



Etaient priseuts: 
Poiir rAllemagne 

le Prince de Bismai-ok, — Monsieur de Blllow, — le Pnnce de Holicnloheyctiillingsfllre 
Pour rAutriche-Uungrie 

le Comle AndrÄsuy — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haynierle. 
Puur la France 

Monsieur Waddingloii, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Despre/.. 
Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconnlield, — le Marqtiiö de Salisbury, — Loril Odo Russell. 
Pour ritali« 

le Comte Corti, — le Comte de Lauuay. 
Ponr la Russie 

le Prince Gortehaeow, — le Comic Suhouvaloff, — Monsieur d'Onbril, 
Pour la Tarqnio 

Alexandre Ctirntliöodory Pacha, — Mehemed Ali Pacba, — Sadoullah Key, 
La söance ast ouyerte ä 2 henres et ■/,. 
Les protoeoles 8 et 9 Bont adopt^s. J 

Le Pri^sident fait mcntion des petitiouH räsumOes dans la liste N" 8. 

Le Comte (>cliouvaloff rappelte qne, dans unc s^ance priScädente, il a pris ad re leren düng 
la qucstion du passagc et du droit de ganiison de rAatriolie-Honjirie dans l'eneiaTe: i, la snitl 
d'nne entenle avei' le Comte Andr&ssy, M. le Plönipotentiaire de RiisHic relire ses objections ed 
adbire k la proposition de M, le P16mpotentiaire d'Antriche-Hongrie. 

L'ordre da jour appelle en premier lieu l'iiuditioii des Repreaentimts de Ronmnnie. 
Präsident, en se eonform.int A la d^eiston prisc par le Congrtis dana la dcmi^ro säance, a invit^j 
MM. Bratiano et K ogalniceano, Miuistres du Prince Charles de Roumanie, i\ faire, dana Iij 
H^auce de ce jour, les eommunieations dunt ils »eraieut rbargi^s. 

Les Lt6i^gui^8 raiimainti, MM. Bratiano etKogalni<^euno, sotit introduits, etle Pr^gideod 
le» prie de prendrc la parole pour explinncr les opinions et appröeiations de leur Gouvernement an 
ics [K>int9 du Traitii de .'^an Stefano qui les concernent. 

M. Kogalniceano remercie le Congrts d'avoir bien vonln admettre les Repräsentant^ 
roumains et donne Iccturc du memoraudii:ii suivant: 




»1 

„Messieurs les Plönipolentiaires, 

Nous avons, tont d'nbord, A coBiir de reraercier le Congrfes de Tonloir bien entendre 1 
Dftl^gn^s rouinainx an momenl de d^libörer siir la Rontnanie. C'est nn nouvean titre ajont^ par 
l'ünropp ä ceiix qui lui oiit valii äks longtemps la reeounnissanpe de la nation rouinaine, et cegage 
d'unaiiime Itieiivci Dance nous paratt Stre d'un lieureux augure potir le suecfes de la cause qne nous 
soniuiei« appeläs k däfcndre devant tods. 

N0B8 n'insisterous pas sur les Ävfinemenl» dans lesqnelij nous avons ötö enlralnfis par des 
ii£c?8sitäB de fnreo majeure, Noiis paaeerous cgalement sous silence soit l'artion tnilitnirc ä laquelle 
nons avons participä, soit raetioii diplomatique ä laquelle il ne nouB a pas dtß donnfi de prendre 
part. Nous avons cu occaRion de ounstater d^jft quo la p<^node des o^gociatious nons a £tä moins 
prupire qne la lortune des armes. 

Nous nous bomeronH h esposer les droits et les vcenx de notre pays, sur la base du räsutne 
pri'seute dans le raßuiftiit! rpie nons avoiis eu riionnciir de soumettre rf-ceinment an CoDgrfes. 



N0U8 eroyoHH qu'en bonne justice, aueune parlie du territoire actuel ne doit etre dfelaoliöe de 
I» Rniiniauie. 

La restitutioii par le Traitfi de 1856 d'niie partie de la Bessarabie & la I'rinnpautö de Mol- 
ittiie a 6t6 uii acte d'dquitä de l'Europe. Lc iDürceUemeiit de 1812 nc pouvait pas se justifier par 
le fnit on le droit de la conqu6te. 

V,n 1812, la licssarnbie rclevait d'une Priucipaul^ dont rautonomie avait ätÖ atteatäe solen- 
Dellcmetit par lous les traitrs Hnlörieuremeiit conelus entre les Empires russe et Ottoman. Le Traitä 
ile Kulehuk-KaYnardji parlicnti^reinent reeonnaissait aiix Priiioes de Motdavie et de Valachie la 
i|tinliI6 de SouveraiiKs, et etablissait que la Bessarahie faisait partie de la Moldavic. 

C'i^tait donc lä im |iays niamain, avec des ingtitutions et des lois rouniaines. esplicitement 
maintenucw par SaMiijestß l'Emperpur Alexandre I".Cere8pcct de l'aiicieDne nationalitä 6tait lormnlä 
lUns le rescrit Imp^rhil promnl^uant ['Organisation administrative et judicialre de cette provinoe 
sprt« son im-orporation ä la Kiissie, sans qu'il fbt pos6 la uioindre distinclion entre la Basse et la 
Baute Bessarabie. 

On a 8enibl6 vouloir conclure i|Ue la Bessarabie 6tMit iine rej^ion turqiie mi tatarc du simple 
futqae left Üttiinians y occupaicnt trois forteresses. 

Mais riiistoire de la Valacliie präsente unc aiiomalic analogue; des forteresses turques y ont 
longlemps snbsistä: il n'en räsulle pas ponrtant que la Valacbie ait Jamals ätä un pays ture. 

En ]S7**. pas pIns qu'en 1S12. la Besearabie ne peat Ctre revendiqu6e de la Routnanie en 
Krtli du droit de conijuCte. Eile appartient ä uno principaut^ que la Hussie elle-nieme, pendant tont 
IscoQre de sa räcente guerro avee l'Enipire ottoman, a cousidär^e et trait^e comme un Etat indä- 
peadant et allit';. 

Ü'aillenrs, d^s son cuträe en campagne, la Bussle a signä avee la Honmanie uae Convention 
vl&quelle cllc a exprcsseuient garanti l'intSgriid aciuclle du territoire rournain. 

Cette garaiitie avait ete demandee et at^eordfie quand il ue s'agissait ciicorc qae du passage 

aarmöee Imperiales par la Koumanie. II seniblait qii'elle dfit redoubler d'ßnergie du jnur oü, sur 

H'appel de la Unssie miSme. le coueours de la nation roumaino devenart plus positit' et ee transformait 

CD coopiiratioii inilitaire effeerive, en complt;te alliaiice. Nos Iroupes ont en effet combattn c6te ä 

eäle avee les anniieB russes. Si cc n'est pas lä un titre pour nous agrandir, ee n'en est cortes pas 

||BBpoDr nous dimiuuer. A d^faiit d'autros droits, la Convention du 4/lti avril 1877, qui porte les 

pgüalures et loe ratiücations du Cabinot Imptirial, suflirait seule ponr nous conserver une röjiion 

i^ortante da Üanube, ä laquelle se rattaelie si 6troitement la prosp^ritä commerciale de la 

loumauie. 

U 




On a invoqiiö, & l'appni ile la rötrocenBioD de la Bessarabie, lies (■inisidiiatioiiH de recon- 
naisRsiire et des Souvenirs <le gloire et de valeiir militaires. Mais, diirnnt uiie longue sörie 
guerres, Icf aniies russea se sotit illustr^es siir bien des eimnips de bataille, et ont promeiii leuH 
gloire jusqne sna» les mur» d'Andriuople, Co n'est pas lii poiirtant im titre & la pLOpri6t6 de l 
r^gion des ß&lkniis. 

On R iuvoqtie eneore des conftid6rati<fiis de reeonnaissaiipe, I,a Houmanie sait pratiquer 1e^ 
devoirs de la giatitude, et l'a maintcs lois iirouvii. Klle n^oiiblk' pas üon bistoire ni le nom de s 
bienfaiteurs ; eile vünfere en Oatberine bi Grande et en Nicolas I*"^ les g^iiiSreiix auteurs des Traitßs 
de KaYnardji et d'Andrinople. 

Mais eile garde aiissi la memoire des saorifices qn'elle «'est imposes poiir ragrandisRement, la J 
fortune et la gloire de la Russie, Elle se rappellc qne, depuiü Pierre le üraud jusqti'ii nos jours, elld 
a m tour ä tour on shnnltanömeut la base des upärations milltairei^ de la Kussie, le grenier oti s'ali-J 
Dieulnieut ses arniccs, nlors mfme qn'elics ngissaienl: an delfi du Dnnube, et Ic (h6atre trop soaveid 
pröför^ des plus terribles colbsions. 

Elle se siiuvieut auwsi qn'en I><12 eile a perdii, an profit de la Rnssie, la moilit' de laiMoldavi^ 
c'est-ä-dire la Hessarabie du Pnitli an Unieslr, 



Nons dcmandons qn« lo so! rnnmaiii ne aoit pas assiijetti ii nn droit de passage pi'ndaiit l'ooen-- 
|iatt(i[i de la Unlgarie jiar les arraßcM riisses, Le Daniibe et la nier leur offreiit les voies de tr.insportfl 
et de rommniiication ies plus t'neile)« et le» nioins coliteuses. La Roinnatiie, apräs toute« scb «^preuvesJ 
aspire k nn repo» abgohi, näcessairo A la räparalion des domniages eatises par la guerrc: ee semln 
niic maoTaise eondition. ponr racoinpliKsetnent de l'cenvre ri.^]iar.itrice ft [>iinr In lr:nnjiiilliti' de§ 
notre pays, que In ciretilation de ln)npe8 ttrangferes. 



n nons parafi jiiste que la Ronmauie, en vertn de ses tilres secnlnires, rentre en posseMioff 
dßN fies et des bonchee du Dannbe, y cnmpris l'tle des Seq)e)ils. 11 y aiirait dans cette restitutio^ 
Uli rüluiir eqnilable ailx dispuKitions origiiiaires par lesqnelles les (Erandcs Fui^saiiees avaient cunfiw 
en 18M aux rrineipaultis Daiiubiennos la garde de la liberle du Oanube a »nn einbouebure. 



Nous avons le fenne espoir qne la Roumanie recevra du Gouvemetnenl Iniperial df Riissi 
une indeniiiitä de gnerre en pruportion des t'nrces inilitaires qu'elle n misee en ligne. Noiis croynusj 
legitime, iL touH i^gards, que les dedommagemcnts stipules et obtenns par la Russie an nom dew 
divers Etats alliäg soienl n-partis <'U raiüon de l'appoint uiilitaire de obacnn des bclligärants. 1 
Gouvernement Imperial a reconnu le prineipe de eette räpartltion en faveiir de la Rerbie et dtf 
Mont^ii^ru, et insiste sur son application. 

La Ronmünie est foitdäe i, en dentander k sou tour le bän^fiee. Kn eflet^ ohiigäe de tcnir lon^^ 
tempB aoii arniöi; niobilisee ponr parer a des £ventualit£s iniminentes, eile a en sous les drapeaux^V 
tant pomnie arniee active que eommc artni^e de riserve, plns de 70 niille bommcs. De plus, eile i 
subi de» peries eunsid^raliles : ses villcs et tonte Na rive du DannbL- nnt 6te saecagöes par le bom-l 
bardement, nvh voie« de coiiimimication di^tiriorees, son niat^rlel de guerre endommagö. 

Les rompensations dues de ees ditFärents rhcts seraient prd'lev^es snr I'indnmnitä totsld 
a11»nüe au Gonvcmenietit Imperial de Rnssic, et foitrnies cn teile forme que le Congres jngerait pln(n 
ex Podien I. 



I,ii Kfuimauie a eonliaiice que aon itKiepcndaDce sera ricliiiitivement et pietnenient recomme 
par rÜDrope, 

Ä soll ilroit priniunlial, dont le priucipe avait 61* l'auasö par dcM ö(|iii7oqae8 liiflloriqiiea, 
s'ajoiiicnt aujourd'liui ks titres dont eile a. reg^ii^rä, ou plutöt rajcuni la (^onquctc siir Ics chanipg 
de Itataillo. Dix uiille liouiiiaina sout tomltts autuiir de Plevna pour m^riter ä leur patrie la libertä 
^t ['iiidäpendaiicc. 

Mais tous cea Hacriticcs iic siiftiraieiU paß ii assnrcr k la ßoumaui» la paciliquc dispoBitiun de 
"CK (Jcstin^es. Elle serait beareusR et reconiiaissante de voir courotiner sea effurts qni ont manifeste 
^OD iiidividualile, par un bienfait ourop<!icu. Ce bieul'ait uemit la ;;arantie räellc de »a neiitralitt^, qui 
la niettiait en nieaure de montrer a I'Europe qu'olle n'a d'aiitre ambilion que d'ctre la Hdftlc gardicnne 
de la libertä du Daimbe ä son emboucbiire, et de ne cousacrer ä raiciiilioiatioD de sc» institutions et 
ÄD dcvelopperaent de ses ressonrees. 

Tel» 80Bt, Measieiira les Pl^oipotentiaires, äUceinclGiiiuDt expoa^s, les vceux d'un pelit Etat 
T'^' ne croit pa» avoir (l^nieritä de rEiirope, et qni fait, par notre urgane, appel & la juBtico et ä la 
l'pieii'vcillance dea Grandes Paissaucea, dont vuub etes lea äuiiiieuta Representants." 
M. Bratiano lit ensiiite les considärations ei-apr^s: 

„L'expOR^ que mou toU^gue, en aon Dom et au mien, vient de tra<.^er dea droita et des int6ret8 
Roumanie n'a pas beHoin de plus longa d^vcloppementB. 

„La haute Asseniblt-e, qui a pour migsioo de regier la Situation de I'Orient, possfede aniplenient 
tolltest leg douuÖL-B nöoessnires i l'accompliBBement de son »Buvre. 

„Noiis sommpB persuadäa que lea sentinients de justice et de btenveillancu qai noiis ont ouvert 
oa-oefes aupr^s de vous dölurminerout ansai l'adoptiou des rtaolutiooe relatives A la Uonmanio. 

Je nie permettrai sinipletuent dXiooter qne la däpossession d'une partie de notre patrimoine 

Me s«rait pas aeulenient une protbnde douleur ponr la uation roumaine, eile detmirait en eile sa 

■^"ifiBnce dans refficacitfi deB traitts et dans l'observation tant de 1 (.'quitö abaoluc que dn droit ficrit. 

Le tronble qu'öprouvcrait sa foi dana l'avenir paralyaerait son paciüqne dßveloppement et eoii 

l*n vers le progrfes. 

„Je prcnd», en termmant, la reapectueuse libertö de soumettre ces r^Sesions k la baute apprS- 
Aion du grand Conseil enropÄen et particnli&rement ans illustrem Keprdaentanta de Sa Majestä 
^tDpereur de toutes les Russies, dont nons avoos eu bI souvent ToceasioD d'appräcier l'eaprit älevä 
' Ic cceur niaguanime pcndant Son Böjour panni nous," 

Le Pröaident dit qne le Congr^s examinera consciencieuBemont les obaervationa präsentäes 
^t les D^lägnäa de Ronnianie. 

Ltis Repräsentants roumains s'^tant retiräs, Vordre du junr appelle U eontinaation de l'examen 
[•' alin^a de l'artiele V du Traitß de San Stefano. 
Le Prince de Bismarck fait remarqner qn'il s'agit de savoir ai lea Puisaancea entendent 
, Seonnattre l'indöpendancc de la Ronmauie. Son Altessc Här^nissiine rappeile qu'en 18ÖÖ, l'uniott 
'*^8 Principantfes n'avait paa 6t6 admiae, que, depuis lors, la Situation a'est moditiäe paisquc la 
* alachie et la Moldavie se sont ri!:unie8 en un senl Etat; pluaienrs Puiasauces ont reconnn cct 6tat 
^*-e chosea en concluant avec la Ronmanie des Conventions eommerciales. Tontefois, I'Europe senle 
^ le droit de sanctionner l'iudöpendance, eil« doit donc se demander sona quclles eonditionB eile 
l^rendra cette importante däcieion, et si eile regarde que les conditions seront les mämes que Celles 
^ijk 6lablio8 par le Congrfes pour la Serbie. 

M. Waddiogton d^clare qne, fid^Ies anx principes qni lea ont inspirös jusqu'ioi^ les 
PlSnipotentiaires de France demandent que le Congrfes posc k l'indöpendance roumaine lea mSmes 
conditions qu'ä rind^pcodance serbe. Son Eseellence ne se diaaininle paa les diflicultes locales qn 
existent en Roumanie, mala, apr^s avoir mfirement examio^ les argumcnls qu'on peut faire valoir 

n* 
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Anns QDsens et daiis l'jiulre, letil'iöiiipotentiairesde Fiance ont jugö pröfiSrable dene poiiit sc döpai-tii" 
lic lagrande rtgle de rt^galitö rtea droits et de la libertö descnltes. II est difficile d'ailleurs quc lo 
Goavernement ronmain repouese, eur son territoire, le principo admi» en Tnrqnie pour ses propres 
eiOets. Son Escellence ponse (ju'il n'y a pas ä lii^siter qne la Itoumanie, demandHiit k eutrer dan» la 
grande faniille enropäonite, doit arcepter le» cliargee et incme Ics cunuis de la Situation dont eile 
röclame le b^nöfipc, et que l'on ne trouvera, de longteinps, unc ocnision aiissi solcnnelle' et d^cisirä 
d'affimier de nonveau les principes qui fönt l'honnenr et la sOcuritö des nations civilisöes. Quant 
aiix diffiniltös locales, M. Ic Premier i'l(;nipotentia)re de Frauee estimc ria'elles serout plua 
ais^nicnt siirmonlfies, loryquc ces |irin«'ipe8 aiiroiit 6t6 reconnua en Ronnianie et que la raee juiva 
eanra qn'elle n'a ricn A attt'iidre que de si's propres efforts et de !a snlidiiritö de ses intßrStB avM 
ceux des popnlations indig^uen. M, Waddington termine en insiKtatit pour que les meines eonditioal 
d'ordro politiqne et rcügieux indiquäcs pour la 8crbic soient ^galcinent impoKdes h l'Etat rouiuain; 

Le Prinee de Uismarck, fai»ant allusion anx principes du droit public cn vigucnr d'aprüä la 
Constitution de l'Empire alleinaiid et ä l'iutäret qne l'opinion publique attachc h ce que lett meniev 
principes snivie dans la politique intörieuro soient appliqui^s & la politiqne ötraiigrie, dfeclare 
s'asHoeier, au nom de rAIIcinagne, & la proposition frau^aise. 

Le Comte AndräsKy adUtVie ä la propositlon trau^aise. 

Ivord Deaconsticid dit qu'il donnc une com|)IOte adbä»ion au nom du Gouvernement anglaU 
ä la propoHition fran^alfe, ^on EsccHenoc nc Hauriiit snpposer un instant que Ic Cimgr6s reconuat- 
trait l'iiidäpendance de la Houmanie cn debors de rette <'oudition. 

Letj PlänipotcntiaircH itiilieiis Ibnt la meine di^clarattim. 

Le Printe Gortchaeow, sc reförant anx esprcssions par lesquelles a 616 niotiväe la prO«l 
poi^ition fran^aise et qui donnrnt la plus prrande extension k la libertä religicuso, sc ralüe entiiiement 
k cctto proposilion. 

Le Comte Schouvaloff ^oute qae Tadliäsion de la Rnssie & I'indäpendance est cepODdant 
Bnbordonnee ä racceptatioii par la Ronmanic de la r^lrocessiun räclam^e par le Gonvernenient i 

Les FliSnipotenliaire» uttnmane n'elfevcnt ancune objection contrelea principes pröeenM 
par les l'lönipotcntiuircs fran^ais, et le President connlale que le Congr6s est ununimn k u'iiccor« 
der rindgpcndance lY la Roumaiiie qu'aux luemes eouditions poK^es k la Serbie. Mais Hon Altesi 
S6räiiis8ime iippelle l'attenlion de ses colttgucB snr la rdserre que le Comte SdiouvaloS' vicnt de 
formuler, et d'aprfes laquellc la reconiiaissanoe de l'ind^pendance ronmaine ne scrait unammcmeH 
conacnlie par le f'ongr^t que sous la condition que la Ronnianie admetlrait l'äebangc de lerritoirt 
stipul^ dans l'aHirle XIX. 

M. Waddington, »ans faire ä ce sajet de proposition formelle, s'adre«»« ji Tesprit d*äqaiti| 
et de bienveillanee iln Gouvernement russe et dumandc s'il ne serait pas posxible de donnQ 
qnclqae BstiHfaction k la Roumanie. En eiitrant dauB cctte voie, les Pl^nipoteutiaires de Russin 
apporteraient un grand soulagenient anx pr^occupations de consrience deplu^icurs de leurscoü^^aa 
Les paroles prononcies hier par le Prinoc de Bismarck ont indique sans dou(e l'intör^t qni »'attachoJ 
poiir le sucetii de l'teiivre du Congr^s, k la condnsion proniple et difinilive de l'ächange dont il esl 
qaestion: il est opporhin, en effet, de no puint prolonger un i^tüt de choses qui engage l'amooit 
propre d'un grand Empire ; mats, mi tel est le senlimoiit des Plänipolenlinires franfj^tis, jls consi 
d&rent en mSnie tenipH qae les Rouniains ont 6li tt&Ms nn pen dureuienl, et qne la eompenBatim 
qnilenr est oflcrtc n'ext pas suftioante. DepuiH la räunion dn Oongr^s, la France a tonjoura conseiUl 
k la Ronnianie d'iiccepter lu riilrucession de la Rees»rnl)ie, mais M. Waddinglon eroit dcvoi 
faire enlendre, an nom de Ron Uonvcrnempnr, un appel anx sentimt'nts öqniinbles de la Russie. 0^" 
Bxprime le d6eir qu'il »oit aerordä k la Prineipant^ ane extension de territoire an midi de la 
Dobrouf^a qui comprcndrait Siliatrie et Mangalia. 

Le Comte AndrÄssy a souvcnt rappelt qne le GouTemcment anstro- hongrois a princd 
ment en vne la recliercho de solutiotis definitives susceptiüles de prävenir des complicatioi 
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iiltörieures. C'cst dans pet ordre il'idäe^ qn'il a <it6 d'avis que le Couf^iri-s entendlt ica Diilögußs 
rouiuflias: c'est enrore dans la mgme pens^e que Son Excellence, eii sc röservant d'insister, lorsqu'ü 
scra questiou de la narigatiüii dn Dannlie, aur le prineipe de la liliertö hi plus coinpl^tej dfesirerait 
anjonrd'hui qun le Congrfrs pronnii^St l'annexton de la nobroudjii Ä la Uoamanie et en m?me tenip», 
coDfurm^ment k I'opinion i-xpritiH^o par M. Waddingtou, fftt en mesure d'aceordenine extension de 
froniiöre de la Dobrondja entre Silistrie et la mer Noire. Cctte döcision faciliterait une Solution de la 
question prösente. 

Ivc f'ümte Corti riösire joindre l'appel de I'Italie ä eelni que les P16nipotentiaires iVan^nis 
ont fait entendre. Son Excelleiice, expriuiant l'espnir que les Koumainä se rtJsigneront ä la rötro- 
txmoa de In ReHsarabie, eontient qn'il serait äqiiitatde de Icur doiincr une plus grande extension 
lies frontifrres miiridionales de la Oohinudia. 

Le Priuee Gortcliarow lait obsorper que daus uue aöance piOcedeute il a döjÄ dömontrö 
ijot k dMommiigenient offi-rt ä In Piincipanlö ötait süffisant, quo Iti Dobrondja coinponBait auiple- 
inctit la cesHion de la Bcssarabie ot que d'ailleurs la Ronmanie gardail le Delta du Danube. Son 
AlteBse S^riinissime s'cxplique difficilement daus qucl «ens la g^uöroüitö de la Russie puurrait 
i'exereor, i>uisque la Dobrondja serait agrandie anx dOpeiis de la Principantö bulgare ddjA eon- 
üil£rab]cment röduite. Le Prince Gortchacow dßsircrait du liioiiis oonnaltic quolß territoires on aurait 
. en vue. 

Le Prisident dcniande si la Laute Assenibli^e pciisr qne la (lieoussioii de la lignc -i tracer 
[• doit avoir lieu en sßaure plöuitre. 

Le Prinee Gortcliaeuw exprime le dil'sir qne cplte qneation eoit terminöe dans la prt^sente 
I Bianco. Une discuHHion ponrsuivie en dälail dans te sein d'iiue Coniuiigsion serait bien lenie: il serait 
l-pr£f^rable ilc d(!^cidLT sur le cliainp, uienie au prix de qitclqne aeto de generosilö de la part de la 
I Russie. 

Lb Comlü Sclionvaloff, en reponsc A la demande d'une coneüSHion pliie large qiii a &t6 
KAuregegf i son (iotivemenieiit par M. le Premier PlOnipoteutiairu de Frauce d'accord avce «es 
UtgncH d'Autriche-Hongrie et d'Italie et appuyte par le roste de l'Eiiropo, eroit devoir d6clarer 
^le la Ru88ie a i^ä largtiuient agi en uffrant niie pi-ovinei> qui d^passe de 3,5<IU kilom^tres carres 
^endue de la Beßsarabie, rt qui de pIns presente 15ü kilomötres de rire du Danube et un littoral 
^IJortant de la mer Noire; wi loulet'ijin la Houinanie düstre obtenir encore quelques localitÖH oii 
eMment ronniain se Irouvurait, sinon en m:i,jorite, du uioin» assc/. compact, les l'lönipnteutiaireä de 
»'•«ie out quelquc lalitiide pour une seniblable eombinainon. De Rassova ä Silistrlc, il y a nne 
»de de termin snr laqnclle la piqiulation roumaine est asscz nombrcuse et Son Exeelleneo estiine 
he dans un Iriaugle parlant de lEst de Silistrie et rojait;uant la fronlifere actuelle, un certain 
fffÄtidisflemcnt de territoire pourrait etre eouseiiti par son Oouvememenl. 

Le Prince de Bismarek däsirerait, eomme le Prinee Gorlcbaeow, que cette qn^stion pftt 
"•^ teraiiiiÄe aujüurd'hui; il serait lieureux que Vagrandiitsement proposä ei dont l'aceeptation 
^^"■antirait rnnatiimile dn Congrfes en favenr de rindäpeudancc roum;)iiie, satisfit la Principanl*. 
^Utre part, Tteuvre dn Congri^s iie sanrait, k son avis, etre durablc, ainai qn'il l'a dcjä fait reuiar- 
" '*^»", si Dn seiitiment de dignil6 blessee Rubsiatait dans la politiqne Ä venir d'iin grand Empire; et 
4<ioxie qiie seit sa Sympathie pour l'Etal de Roumauie dout le Souveraiu appartient ii, la famille 
"P^riale d'Allcmagne, Son Altesse Serönissime ne doit s'inspirer que de Tintöret gänöra). qui oon- 
'•ll« de doniier une nouvelle garautie k la pnix de l'Europe. 

M. Wad dington csprime de nouyeau le d6sir que Mangalia sur la mer Noire soit conipriae 
I ia nouvelle tVonti^re; une diseusaion g'engage entre lea Pl^iiiputeutiaires sur le traeti de la 
Bic, dans hiquelle le Oomte Corti di'sirerait que Silistrie fäl iuclase, ainKi que sur les lermes qui 
***Traient en d^terminer exactement l'elendue. 

Le Comte SchouYalofC, pour donuer snite au voeu de M. le Premier Plönipoieutiaire de 
^nce, doime lecture de la rödaction suirante: 



„Vu Ih prösence d'^ISiiient^ roumnine, les Plönipotentiaires russes cünseiitent A prolonger la 
fronlifeie de la Huiimikaie Ic long du Damibe, A partir de lUseovu dana la direi'tion de Silislrio. Le 
[loint Irouti^re nur la luer Noirc iie (levrail paa depasser Mangalia." 

Ce texte (\m implii)iie (jue Mangalia est plactSe eii degÄ de la frontiöre Kuumaine, eat accepte 
par le Congrfes, 

M. le Premier IM enip 1)1 eilt iaire de Franee remereie MM. les Pleuipotentiaires de Russie 
d'^tre cnlräsdatiH la vuie ini'il avail indiqiiie. 

Lord SaliBbury ayaul demandä quc l'tle des Serpents soit ajoiitee k ragraiidisBemetit 
coiiü^d^ k in Roiimaiiic, U'« Plenipotentiatres de Russie däclareut y coiisentir. 

Le l'rösideiit, r6saiiiant les resiiltat» de la discussinii, eonstate que rnuanimild de la liaiite 
Asttumblöc recdUDaft l'indi^pcndance de la Roiiniaiiic »ous les conditions aiialognes ä Celles iiiiposßes 
& la Serbie, ot, cn oütrc, aous la cooditioD que la Ruumaiiie aceepte, eu i-ehange de la Bcssaratüe, 
la Dobmudjti augmeiitiic de !a ligne doiit le tracö vient d'etre dßtermiiie. 

Caiatlidodory Pacfaa lit les propositioiis snivantes: 

„I. Le tribat acluel de la Rouinaiiie st-ra ciipitaliH6 et le moutant en sein vers^ daiis les 
caisHca du Tresor uttoniati daiis uu d^lai de ... . 

„11. La KuQiuuiiie snpportera une part ilc la dette publique wttoniaiic proportionnelle aux 
revcnus du torritoire qiii lui eera däfinitivemcnt annex^. 

„HL Pour tout le territoire cäd^, la Roomanie est Substitute aux droit» et obligations de la 
Sublime Porto cti ee qui eoiiceriie les enlrcpiiecs de travaux publica ot autres du niGme geure». 

Lc Präsident faitobserver qae leCongrt's n'a pas fi discutcr cos queations en säani^e planiere, 
et le Congrfes däeidc le rcuvoi de» proposilioiis de M. le Premier Plönipoteutiairc do Turquie ä la 
Cummission do it^daction. 

Oaratll^odory Pacba, visatil laqncstionde l'indemnitciudiquee danslel" alinßa del'artlcleV 
du Traitö de Stn Stefano, fait reinarquer que, les arliclea du Trait6 n'ayant pas 6t6 acceptßs 
commo obligatoircs pour la Roumanie, qui no peut, par cous^quent, en rßelamer le h6n6liee, ü y 
aurait lieii detiupprinier leselanses 6ventueHoment iiiBöröea en sa faveur. Celle de rindeiiinitö est de 
ce nombrc ainsi que le 2' alinäa du nieroe arlicle rclalif anx droits des K»uinains dans TEmptrc 
otloniau, Son Excellence Ucuiandc donc que l'articlc V aoit rMuit & la preniiöro pbrase, c'eat k dire 
ä la recaunaisaance de Vind^pendanee de la Prineipautä. 

Lord Salisbary approuve eelte propositioii et le Prösidenl peuse qu'en elfet ces qnestions 
partieuli^res ne faisant polnt partie de l'objet des diacussioiiB du Congrfes, restcnt k döbattie ectre 
la Turquie et la Prineipautö roumaine- 

Le Conpris döcide que la tiu du 1" aliu^a de l'article V est supprimöe. 

Un öcbange d'idöes a lieu sur le 2' aiinda entre Lord Saliabury, M. Desprez et le Comte 
de äaint Vallier, d'ofi il r^Bulte qne le but de eette disposition seiait d'assurcr le b^nölice de la 
juridiction et de la protection consutaire« aux sujets roumains dans l'Empire ottonian. L« haute 
AsBemblöe est d'avis de renvoyer cet alinfea ä la Cominission de rödaction. 

Le CongrfeH paaac & la qneation du Monl6u6gro. 

Lc President donnc lecture de rarticlc 1" du Traitö de San Stefano, et demandc si les 
Puinsances epecialemcnt inti^resaäes se sont mises d'aecord en vne d'äviter une diacusi^ioD sur le 
tracö des froutiörcs. 

Le Conite Andrässy propose de remettre ce point A la Commiasion de döl Imitation, et le 
ßaron de Uaynierle donnc lectnre de la motiun qui auit: 

„Le Monlöniigro recevra un agrandisscmont territorial dont TÄtcndue aera ötablie par uno 
döfiiiitton ulUSricure des frontüres, 

„Cctte dötinition ne pouvant pas 86 faire dans le plennm du Congrfes, la ComraiBBion de d6K- 
mitation, nommtc par le Congrts, sera chargte de formuler et de soumettro au Congrfcs nn traoÄ 
de fronUiree. 
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„I.es ileux annexe» ci-jointes cmitientient ton propositinnB iJes Pk'iiipoteiitiaircM d'Aulriclie- 
onfrrie pour le traee des froufitres el p^iir les r^Hcrvi'H relatives ä Aiilivari et ä son litlural." (Voir 
3 ftnuexe» äa protncole.) 

Le Comte Scho ii valoff fait coiinallre que les Plenipoteutiaires riisees ae soiit entendus aver 
( collfegiies d'Autriolie-Hniigrie sur tnus les principe» de la dölimitfttion : (IürüI aus dötaiis, c'est 
min Commiiiflion qii'il uppartieiidra de les lixer. 

Le President dit que le Congrts apprend avec plaisir que l'entente se soit stabile eutre 
I Paitwancei« particulit- reine nt intäiettsi^eß snr 1a qneHtian des liiuiteß du Muiit^negru lU cunstate 
I dSsir unaniine de la haute Ai^Reuibläe de reiwoyer l«;s dätaiis k la ComiDiiisiun de d^limitatiou. 
Le Prini'e de Hoheulnlie ayant deinand« bi la (lommisKion de dfilimitatiou dcvra souniettre 
a travail au Congrös avant de le rransmettre h la (Jommiasion de r^daction, le Cüiute de Saint 
■liier 6met Tavis, partagß par la haute Asseniblee, que le Consres devra en eflet uanctionner 
l pröalable le Iravail do la Oouiraission de delinjitalinn qiii sera nlt^ri einem ent renvoyß ii la Cmn- 
üaiiion de redadion pniir letj queülionx d'c forme. 

Caralliäodory Paoha releve l'importanee cmisiderable (|iic scm Goiivernenient attaebe k 
. qnestiou de« Irunti^res du Montönögro et d^vcloppe les nintifs qui engagent la Porte k dösirer 
be la ligne ne «oit paw trop titendne du oßtß de l'Albanie. Son Eseellenee iiidique, k l'appui de 
e opinion, diverses raison« stratögiqiiea et elbtio^rapliiqueB. Pas«ant ensuite ä 1« question des 
pTto, le Premier Plenipotentiaire otttinmii insisto coiitre la cesBion d'Antivan an Moiitiniigro, La 
orte nanrait pas I'objection coiilre S])i,(za, mais eile uiuintieut qn'Autivari est nibauai», c[ue Ic» 
ontöiiögrins ne pourrnnt y demeurer que par la fnree, eoiitre le vten des pitpnlatinns. Son Exeellenee 
Bunt allnsifiu aus attnqiies röeiproques qui se produisent sana eesse entre Albamiiü et Montönö- 
lins, «niionec que son fJouvemement a re^u, ä eet (-gard, des ti^l^graunneH inquiC'tant)«. Caratheo- 
yPaeha rappelle la elauseinseröe dane les bases de la paix, et dont le» atipidations du Ti-ait^ 
» Ban Stefano ne devaient etre que le d^velnppeuteut; Son Eseellenec affirme qne le» Plßnipnten- 
Batreii 11 San Stefano n'ont pu etre exaetemeut reiiseign^s sur l'ßtat des choses, qu'il y a eu errenr, 
t tennine eu appelant cxproasöment l'attention du Cougrfeß snr l'ordre de consid^rations qu'il vieiit 
Be fövelopper et qui präsente un int6r€t majeur pour la Tarquie. 

Le Prösident, tout en aftirmant que le Coiigrfc« ne saurait manquer d'appr^cier les raiflons 
P'Voqnöes par C'aratheodory Pacba, eoiisidferc qu'ou doit lotijours compter qne la Sublime Porte 
aintiendni les engageinents qu'elle a pria k San Stefauo, sanf modifieation aceeplöe par rEuropc. 
Le CoiTite Sehouvaloff fait observer que le Premier Plenipotentiaire ottoman ne eoiinatt pas 
f eore la d^'.limitation proposee par rAutriche-Hongrie et la RuHsio: Son Exeellenee espfere que la 
prte en sera satisfaite par eette diilimitalion Ini rend nne partie du territoire qu'elle a coneede k 
I Stefano. 

Les troia premiers aliiißas de l'artiele 1'"' soiit reHervew k la CnmmiHsion de dOlimilntion et 
F 4", reliitil' k la iiavigation de la nnyana, renvoyö k la üommission de rädaotion. 

Sur le 1'"^ aliuöa de l'artiele 2 ainsi con^u: „La Sublime Porte reeonnalt döfinitivcmcnt l'iud6- 
pwdanee de la Principautö de Mont^iißgro" 

Lord Salisbui-y dit qne son Gouvernement n'a jamaiM reeonnu cette indfipendanee et 
mde la suppression du mot „döfinitivement". 
11 rÖBidte de t'ecbange d'idßes qui s'öiablit k ee anjet, que l'Allemagne a en principe 
P^Ojinu l'indfipendanee delaPrincipantö et (jue l'AiitricIie-Hongrie l'a dßjireooiinne anterienre- 
*Ht d'nno niani^re formelle. Le Comtcdc Saint Vallier, surnnequcstionposöe parle PnSsidciit, 
Ond que la Franee l'a reeonnne iinplieitemeal. Les Plfenipotentiaires de RiiBsie dßclarent 
Pe lenr Gouvernement n'a jamais cessö de la reconnattre, puisqne les Prlnces du Mout^nögro 
F*taient point confirmäs par le Sultan et ne payaient point de tribut. LL. EE. demandeut le main- 
1 dn texte de l'artiele. Le Comte de Lannay ayantfait remarquer qn'on pent laiseer l'arlielejdans 
^ Traitfi et que le Protoeole indiquera les opinions rcBpectives, le Prösident diiclare l'incident 




clo8, et, de Tavis de la liaute Assemblße, pronoiioe le renvoi de Tarticle 
rftdactinn. 

Le Baron de Hiiyniprlc lil iine moiinr relative ä la libertö des cnltes dans le Mont6ii6gro 

„Tou8 le» hnititants du Moiitönögro joiiiront d'iine pleüie el fntiiire libertö de l'exercice et dftj 
la pmtiqne eitöripure de leur» cidtes et aucnne entrave ne poiirra Strc apportöe soit ä ror^anisatioO' 
bi^iarcbique des diffi^reiitcs c-onimniiions, soit ä lenrn rapporta avec IciirB chefs spiritnela." 

Cnratlieodory Paßlia lit nnc piopositioii mir l'attiiljiition ä la Priiicipaut6 d'une part de 
la (Ictte piildrijne otlomatie: 

„Le Montferifegro prendra ii sa oharpe niie partic de la dette publique de l'Etat proportioniielle 
an;: revenus des territoires qai lni seraieiit dfefinitivcmcnt annexßa." 

Sur iine Observation du Comte Sclioiivaloff, Ic Premier Fl ^nipotciif iaire oltoman 
dit (jue la iiroponilioii ne v\nc. qat- les diafriuts nnnvellumcnt amicxes au Moutönögro. 

Lord Kai isbury lit le projet d'artieli' additionnel suivaut: 

„Tous les liahitant« du Icniloire annexii au Monlftn^gro eonserveront ieurs proprietes et ceux 
qui fixeraient lenr rösidenee personnelle hors de la Principaute. pourroiit y eonHt-rver lenrs ini- 
nieuble.s en les faisaiit affertner nii adniini stier par d'aulrea, 

„Une Comniission tiireo-moiit6u6grine sera cliargße de rögler, ilans le tnurant de trois anniea, 
toutes le» afTaireii relatives au niode d'iiliäiiatitin, d'exploitatinn nn d'ui«a)j;e pour le eonipte de la 
Sublime Porte, des propri^lijü de l'Etat et des fondations pieuses (vacout)," 

Le Conite ScIiouvaloTl' detiiaiule dans eet artiele la stippression de la stipulation relative 
aus proprietÖH qni ne se Ironve poinl dans les doeumenis analoj^^es qni euneernent les autres 
Prinoipaillßs. Le President ayant fait obscrver qu'en effet le Congrös doit traiter egalcment dcH 
it,i1nationH senihinbles, Lord Hnl isbiiry pense que sa proposition pourrait etre soiuuiwe 4 la Cimi- 
luissio» de ridaclion qui recevrait pnur inntruetion de la gänäraliser. 

Le Congrfis «pprouve cetle proe6dure et pasBe au 2'' alinea de l'artielu II, 

Le Coiiite Andri'isgy f;iit remarqaer qae cct alinäa et eenx qni suivent n'ont plus de raison 
d'etre, nne fois rindßpeiidance proelaii'^e. Us eoneenieiit les rapporls dn Monf^nägro avee la Porte, 
qni ne aauraient etre rägläs pnr le Congr^s. Ce eont des affaires speciales A la Pritieipaiit^, el dans 
lesquelle», pour ee qui la regarde, rAiitriche-Hongrie n'est nnllemeiit, disposöe ä aceepter l'arbi- 
trago livenluel que lui düf^re le 4' alinöa. Sou Kjeellenee ajoule qu'il est d'un intärOt gänöral qne 
les Etats reeonnus indüpeudants deviennent inaitres de Ieurs dcstini^es et appreunent i vivre de leur 
propre esi^tenee. Ce n'est qn'en acqueraut la eonvirtion qu'ila sont rcsponsables de lenr pnlitiqne 
et qu'ils reeueilleront les frails de bonries relatioiis eommQ üs subiraient les i'onHcqneiiees de 
mauvais rapports, qii'il scra dotinä h cce pnys et anx Gtals liinitroptii's la ganmlir' d'uue roexistence 
possible. Soll l^xccltcnee demande done la supprcssion de lous ces alinäai^. 

Les PUiiiipotentiaires de Hussic y consenteiit. 

(-'aratliiodory Faclia dösire le ntaintien en principe du 2- aliiiea qui astreint aus lois et 
autorit^s loealet les MontcnÄgrins st^journanl ibins l'Kmpire otlomain et fait reesoilir les nficeositöe 
praliques speciales, qui rcndent indispi'nsabtcs, pour lavatitiige iiiemi; dftß habitants du MoDl£ni^;^ro 
iHablis en 'l'urquie, le» dimptmilioMM dtinl ils Niinl l'objet. 

Le Congres, »'etant ralliö A reite opiiiion, deeidc que le 2" aliuea est rcnvoye A la Comnits- 
Bion de rt'nlaetion, et que les 'i' el 4' 8oiit su)qu'iiiies. 

Lc fi' ulintia relatif ik levacuntiou du terriroire ottomau par les troupes da Montiinegro est 
l'objet de diverses obuervatioiis de la pari lies PUnipoteutialrcs franc^it« qui ou demandent 
lc mainticn, et du (Vmite Sehnnvaloft' qui, tont en d6sirant vivcnieut la prompte ^vainatiou 
territoirc ture, est tontrairc, cu principe, aux delais indiquds avec unc pröeision souvent irri'^alisabl 

Mcliemed Ali Parbn objertc qne le* Mont^nägrins n'ayant point de l»ii;ag;es et antn 
„impeUiuienta" peuveut trcs aiscinenl quitler le territidre ottoiiiaii ilaiis le teirne lixö. 
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lePUnipotcntiaire tie ßiissie ayant iiisiat^, le Ooiiitc de LiiiiiKiy |»opf>sL' de reiiiplüLer 

le ilAUi (lo 10 jourß iiiiliquä ilans l'article par ces mots „daus lo plus hn-f ilcliii puSfiiljK"'. Le 
Coiutc AiiitrdHsy augg^re „20 jours ou plus tOt si faire se penl", 
Le Congrfes d^t-lde le renvoi h la OunimiHsiou de rödaction, 

I.e President conslatL' qiie la baute Asseiiibl6i: a. teniiinö tout bou ordre du jonr. Pour la 
procliaine säaui'e tix^e k denmiii, mardi 2 jiiillet, Tordre du jutir est la navigation du Daiiuhe, 
riudemiiitä de guerre, et, s'il y a lieii, rapport de la Com iniBsion de d^lirnilation. 
La säance est levt^e k b lieares. 

Sign6: v. Bisnmrck, B. IJÜIow, Ualieiilohe, Aiidrussy, Kärolyi, Hayiiierle, Waddiugloii, 
Saint Vallier, fl. Desprex. BeacoiiBfield, SaliHbiiry, Odo RuBsell, L. Corti, Lauiiay, 
Gortchaciiw, SchoiivalofF, P. d'Oiibril, AI. Caratböudury, Mebemed Ali, Sadoitllulj, 



Annexe 1 au Protocole 10. 

Frontißre pour le Moutönögro. 
(Carte de l'ötat- major antrichieii.) 

La nourelle frontifere partira de la sommit^ du mont Iliiio-brdo au Nord de Klohuk et suivra 
leg bauteiirs qui bordent la TrebiSnien, dans la directioii de Pilatova, laiR8;iiit ee vill&ge au Montä- 
nigTO. De lä, la froiiti^re ira par les liauteiirs dans la directioii nnrd, ä uiie distance d'environ 6 kilo- 
m^tres de la route: Bilek, Konto, (.iaoko, jusqtl'au cot entre la Soiiiiua-Planina et ]e mont Ourilo. 
Elle continnera ensiiite vers l'Est par Vratkoviti, laissaut ce village ä rHericögovitie, jusqu'il la 
montagae Latii^no, d'üü eile tournera vers le Nord, panBaiit enlre les vülages Kavno et Zai^jevina et 
poi« par les coutreforts onentaux du Leberänik et du Voliijak, laissaut le bugsin de la Sutjeska k 
l'Hereägoviiie, jusqu'ä la Piva ä eiiviron 10 kiionjätres eu amont de sa joiictioii avec la Tara. De 
Be point la froiitifere remoiitera ia Piva et traversera la inontagne prfes du village Nedvino pour 
rejoindre la Tara, qu'elie remontera jusqu'ä MoVkovac. Puis eile suivra la erete du coatrefort juequ'ä 
äifiko-yeicero, d'iiti eile se coiifoudra avcc l'aneieDne l'rnutiäre Jusqn'au yillagc Zabrdje. De ce point 
la nouvelte l'rontiöre se dirigera par les erstes des montagncfl an Paklen, d'ott die longera la crete 
de la grande <:balne des nioulagnes albaiiai»eä, formant 1c partage dea eaux eiitre le Liia d'un cöti 
etle Drin — aiosi que la Cieviia (Zem) de l'autrc. Elle suivra ensuite leg limiteH actuelles eatre la 
tribn des Ku6i-DrekaloTi(Si d'iiii c6t(S et la KuSka-KraVua, ainsi que les tribuH des Cleinenti et Grudi 
de l'antre, jusque dans la plaine de Podgorien, d'oii eile se dirigera surPlavnica, laissaiit äl'Albauie 
leB tribus moatagnardes des Clemcnli, Grudi et Hotti. Ensuite traversaut le tac, la tVoiiti^re passera 
Jirfefl de Vflol Gonee Topal, d'oü eile traversera la luoutagne, pour aboutir ä la mer, ä la pointe de 
Kruiil, laiäsant k l'Albanie le distrift de Uuicigno. 

Au Nord-Ouest re littoral sera limit^ par uiie ligne qui paeisera de la c6te entre les villages 
ouiaua et Zubci, piuir aboutir k la pointe extreme sud-eat de la l'rontiere actuelle du Monliänegro 
Bttrla Vrsutii-I'laniua. 

Annexe 2 au Protocole 10. 

L'anuexiou d'Antivari et de sun littorul au Monl^nägro »era eonsentie aux coDditions 
miivautes : 

Les contr^es situees ati Hud de ce territoire, d'aprfes ia dälimitaliou conteoue dans l'annese 
N* 1, jusqu'Äla Royana, y corapris Dnicigno, seront restituöes ä la Turqiiie, 

La commune de Spiz7.a jiisqii'A la limite septeutrionale du territoire pr^fise dans hi dcscriplii^n 
ditailUe des l'routi^res sera incorpori^e k la Ualmatie. 

Le MontiSiiögro jouira df bt liberlt de iiavigniion sur la Boyima, 
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Le MoDtänägro ne pourra avoir des bätiments de guerre ui de pavillon de guerre maritime. 

Le port d'Antivari et toutes les eaux montönigrines resteront feriii^es aux bätiments de guerre 
ötrangers. 

Les fortifications existautes sur le territoire mont6n6grin seront ras^es et il ne pourra y en etre 
61ev6 de nouvelles. 

La poliee maritime et sanitaire, tant k Antivari que tout le long de la eöte du Montän^gro, 
sera exercee par rAutriche-Hongrie nioyennant de 16ger8 bätiments gardes-cotes. 

Le Mont6n6gro adaptera la 16gislation maritime en vigueur en Dalmatie. De son c6t6 rAutriche- 
Hongrie s'engage d'aceorder sa protection consulaire au pavillon marcliand montän^grin. 

Le Mont6n6gro derra s'entendre avec rAutriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entre- 
tenir ä travers le nouveau territoire montön^grin une route et un chemin de fer. 

Sur ces voies une entifere libertö de communication sera assur^e. 



Protocole N^ll. 

S^ance du 2 juillet 1878. 

Etaient prösents: 

Pour rAUemagne 
le Prince de Bismarck, — Monsieur de Bülow, — le Prince de Hohenlohe-SchillingsfUrst. 

Pour l'Antriehe-Hongrie 

le Comte Andrässy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconstield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritalie 

le Comte Corti, — le Comte de Lannay. 

Pour la Bnssie 

le Prince Gortchacow, — le Comte Schouvaloff, — Monsieur d'Oubril. 

Pour la Turquie 

Alexandre Carath6odory Paclia, — Mehemed Ali Pacha, — Sadoullah Bey. 

La s^ance est ouverte ä 3 heures moins y^. 

Le Comte Schouvaloff demande au Congres de decider une question relative aux travaux 
de la Commission de dälimitation. La fixation des fronti^res de la Serbie et du Mont6n6gro a 6te 
remise k cette Commission qui espfere etre, trfes prochainement, en 6tAt de präsenter les rösultats 
de ses etudes; mais la dälimitation de la Bulgarie, indiquäe, pour ses grandes lignes^ dans le docu- 
ment lu par Lord Salisbury dans la 4^'"* söance et accept6 par le Congrfes, n'a pas 6t6 renvoy6e k la 
Commission de d^Iimitation. Son Excellence exprime le d^sir que la Commission soit saisie de ce 
docnment et autoris^e k statucr sur les d^tails, puis k soumettre au Congrfes le resultat de ses 
ddibferations. 

Aprös un behänge d'idfees d'oü il räsulte que la Commission est prete k se charger de ce 
travail, qui n'est, d'ailleurs, qu'une question de forme, le President constate que le Congrfes 
remet k la Commission le soin de prfeparer la dfelimitation de la frontifere bulgare. 
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'ordre du joiir appelle la discussion des articies XII et XIII du Traitß de San Stefano, relatifs 
iffDannbe et aux forteresBes. Le Pr^fiident donne lecture de l'artiele XII, et ie Baron de 
Hnymerlo iir^Bcntc k la haute Aeseuibläe Ie projet suivant d'nne nuiivelle rtdaction de cet articie: 
„I" Atiii d'aennrer, par une noüvelle garantje, la libertß de navigation 8ur le Danube, tonte 
la partie du fleuve ä parlir des Portes de fer ju8()u'an\ embonchures dans la raer Noire est 
dÖrlaröe neutre. Lew IleR 8itu(^.cs dans ee parcours et anx embouclinres (leg ties des .Serpents), 
ainsi i|ue les bonls de la rivitre soiil compris dana cette neiitralitö. 

En couadqiiencc, les lortißeafions qni s'y trouveiit aeront ras^es, et il no Sera pas peruiis 
d'en öriger de nonvelles. Tons les batiments de guerre sunt excliis de la partie Husdite d» 
flenve, ä Texception des bätinieiits l^gers dostln^s k la poliec flnviale et au Service des donanes. 
Les stationnaires aiix embonchures eont aiainlenus, niais ils ne ponrront pas remonter la rivitre 
au del4 de Galatz. 

2° La Comniissioii europcenne dn Bas-Dannbe est maintenue dans ses fonctions, qu'elle 
exercera k partir de Oalatz jusqu'ä la uier. Sa dnr6e s'ötendra au delA de 1883, jiisqn'ä la 
conclusion d'nn nouvel accord. Ses droits, obligatiuus et prgrogativcs sont cünscrväs intacts. 
Les immtinilös dont jouissent scs Etablissements, ges ouvrages et sod personnel, en vertu des 
IraitSs existants, sont confinn^es. 

Dans l'exercice de se« fonctions, la Conimissiou europöenne sera indi^pondante de 
raotoritä de l'Etat an territoire duquel appnrtient le Delta du Damibe; eile nnra ses propres 
signaux et insignes sur ses batiments et älablissements; eile nominera et paiera elleinSme ses 
fonctionnaires. Sea obligations tinanci^res seront l'objet d'iin nouveau r^glenient, et le Statut 
de 8on Organisation sera soiimis k une revision pour le mettre en harmonie avee lea oirtions- 
tances nonvelles. 

Ontro les Etats qui prennent part k la ConimiBsioii europöenne en vertu du Traitö de 
Paris, la Ronmanie y aent rcprösentöe par nn del^guöe. 

3" Les röglements de navigation et de poliee flnviale eu aval des Portes de i'er seront 
conj'ormes k cenx qni ont 6t(' on qui aeront introduitK par la CommisBion enropäenue pour Ic 
parcours en aval de Galatz. Un Commissaire dt^lßgu^ p;ir la Coramission europ6eiine veillera k 
l'exöcntion de ccs r^glements. Dans le parcours entre les Porte« de fer et Galatz, Ie commeroo 
et la navigation ne seront Irapp^s d'ancune taxe speciale qni aurait ponr etTet de favoriser 
Ie commerce et les commnnications par terro an prftJHiiice de Celles par le lieuve. 

4" En modification de l'arliclc VI du Traitö de Londrc» du 13 mars 1871, l'exöeution des 
travanx destinßa k faire disparattre les obstacles que les Portes de fer et les catamotcs 
opposenl k la navigation, est confiöe ä l'Antriehe-IIongrie. Les Etats riverains de cette partie 
du fleuve accorderont toutea les faciliiös qni pourraient §tre reqnises dans rint6r6t des 
travanx. 

Les dispositions de l'artiele VI du Traitö prficite relatives an droit de percevoir nne laxe 
proviaoire destin^e k couvrir les frais des travanx en questlon, sont maiutenues ä l'Egard de 
rAulriche -Hongrie. ^ 

Lord Salisbury adbtre aux principes gen^raux d^veloppös dans cette proposition, mais il 
Ilit observer que ce texte constitue une l^gislalion entifere qu'on ne peut accepter dans ses dätails 
4 Ia premif^re lecture. Son Excellence conaidfire la question commc fort importante et däsirerait 
fO'elle fßt discntöe par le Congr^s, niaia dans une s^ance ultörieure, 

Le Pr fisident eroit que les nombreux d^taila viafis par la proposition qui vient d'gtre lue 
Mnt en debors de la läcbe du Congr^s. Les Plönipotentiaires sont assembläs ponr nccepter, rejeter 
nrempUcer les articles du Ti-aitd de San Stefano, mala uiie r^glenientation anssi dövcloppäe d'nn 

special — (bien qn'antant qu'il en peut jnger ä prämiere vue, il soit disposE k en aeeepter 
leg dispositions) — hii aemblc n'elre pas dans les nttributions de la baute Asaemblee. 
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I.c Banin ile Haynicrle falt remarqiier que la proitosition aiistrn -hoiigroise contieiit 
plnBicurs principe» essentiels: 1" ueutraliBation du Dantibe jiiaqu'aiix Portes de ier; 2" permanenoe 
de la ComniissiuD europäenne; 3° participatloii de la Roumanie aux traraiix de cette CoDimi8»ioo;i. 
4° altributions A rAntriche-Hongrie HCule des travaiix ä acooniplir aux Portes de (er, i 

Le Cnmte Schouvaloff consid^re comme le President que cette legislation ne saurait 6tre 
diecutöc au Congrfts dans ses dälaüs, mnis il croit devoir signaler sur le ciianip qn'il n'en cnmpieud 
pas l'id^e capitale. Que fnut il entendrc par neutralisation? qacUe eu serait l'ötendue et daus quel 
bat cette luesure eet-elle dcmaiidtie? 

Lord Salisbury pense f\ne, la Ruasie ätaiit dgsomiais ri veraine du Daiiube, un öl^nieut nou- 
veau Be troiive iniroduit dans les qucstions qui touchent ft la navigation du fleuve. Des dispositions 
epäciales »out iiäcessaires au commerce et Son Kxeellence döaire que le Congrfs rctieiinc la que»tiou 
et) ttjournant louteCots la disciisgioii .jusqii'ä ce qne Ics Puissanceiri se »oient raiscs d'aecord aur la 
procfidure ä snivre. 

Le Prfinideut croit poiivoii- uiainlenir ä l'oidre du jour la discussion sur Ics articles XU et 
XIII, et le Comte AndrÄBsy est d'avis qu'eii eflet il w'y « point de eontradiction entre la pro- 
position auatro-hongroise et ces articles: Son Excelleuce la considfre conimc im amendement 
n^cessitii par bi Situation nonvelle qui räsultc- de l'attribiition de la Dubrondja anx Roumains, de la 
Hessarabie aitx Ruasea etc. 

Le President 6met la pens^e que phi&ieurä graiida priücipcs pourraient etre exiraits de la 
propoüiiion et präsentes au vote du Congr(;s. 

Le Prinee Gortehacow rappeile qne le Traitö de Paris a confirmö les actes du Traiti de 
Vienne Rur la libertä de la navigatiou fluriale et que, d'apr^s les döclarations des PliinipotoDtisirea 
de Russie dans une söance pröc6dcnte, la rätroeessioii de la Beasarabie ne sauiait exercer aueune 
iiiftuencc aur la Hbcrti^ du fleuve, Sou Altesse Söremssinie ne s'cxplique donc pas la n^cessitä de 
disposilions nouvelles dans cette qnestion. 

Le Frince de Blauiark räp^te qne )o Congräs n'a pas St dävelopper les questions de detail 
snr lesquelles leg Pnissaoces iiiteressßes sont en mesure de s'enlcndre entre elles. Son Altesse 
Säröniasinic persiste k penser quo la proposition auslro-bongroise devrait Stre renvoyöe soit an 
Comitä de rädaetion, soit aux Pl6nipotentiaires d'Autriobe-Hongrie, qui en d^tacheraient les principes 
niajeuve, scnis susceplibles d'Stre vol6s pav le Congrta, 

Celte derai^re opinion, appnyöe par M, d'Oubril, est acccptöe par le Congrös, MM. les 
Plünipotcittiaires de Knssie ayant d'ailleurs läit remarquer quo leiir adb^siou au remaniemeut 
du proJet par |ea aoins de leurs coll6gucs d'Autricbe-Hongrie, n'iniplique nullenient lenr assentiment 
aus principes de la proposition. 

Le Pröwident reprend la lecture de I'arlicle XII, et le Congrta diicide, sur robservalion 
de Lord Saliebury et dn Ilaron Ilaynierle, que les mots: „l'Empire rnsse" doivent €tre ajoutä» 
dans ränum^ratiun des Elats riverains. La baute AasembMe, apr^s lecture dn 2' alinäa dn 
m^me artiele reconnatt que la Rouninnie devra di^sonuais etre repr<^sent6e dans la Commiesioa 
enrop^enne. 

Le Congr^s passe ä l'article XIII. 

Lc Prösideiii fißidnre ne point voir d'int^rSt europ^eii dan« cette disposition, et en ce qui 
coucerne notainment le d6dommag<*inent altribuö anx particnliers qni ont sonlTert du fait de gnerre, 
Lord Matisbury jugc cette indicatiou Irop vagiie ponr figurer dans un trnitö. Son Kscellenco 
propoae )u siippression de rartiolc. 

Lc Coniie Schouvaloff n'y a point d'objeclion, sous la condition expresae qu'il n'en röaul- 
lera aacunc Obligation pour la Rnssie. 

('aruthäudury Pacha ent ^-gaknnent d'avis de i^iipprimer cet artiele afin d'6viter des com- 
plicationi« inulile«, et lc Coiigr^n, ayant douni^ xon assentiment ä cette proposition, passe & la] 
discusHoii de rartlele XIX, relalif A l'indeninitö de guerre. 
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I(C President, avaiit de doDiier lecture de cet article, dit qu'il deuicure bieu entendii que In 
discimsion ne portera pas aiijoiird'hni siir lee digpoaitinna territorialen en Asie. niais imiqnement Bur 
rindeninilö proprcmciit dite, c'est & dire sur les desx alin^as qoi tcrminent l'article. La premi^re 
plira»e de I'alin^a c, 6tant relative k la qnestion territoriale, est 6carläc, et l'ordre du jour ne s'ap- 
plaque qu'& h Huife de Taliiiäa ainsi con^ite: „qnaiit an reste de rindemnitfi, sanftes 10 niilUfins 
de roubles dns »iix iiit^rOls et institutions ruase» en Turquie, soit 300 millioUB de roubles, le niode 
Ide paieinent de cefte somme et la garantie k y uffecter, seront r^gläe par ane enteilte entre le Gou- 
prernement Imperial de Ituaaie et celni de Sa Miyestö le Sultan." 

Lord Saiishury reliive l'iraportance des niot«: „la g-arantie Ä y uffecter" et Son Excellenoe 
lyonte que si celte garantie derait etre une indeninitii lenitoriale, lea Plßuipotentiaires de la Grande 
Bretagne a'y opposeraient formeilement. 

Le Prince Gorichacow d^elare au uoni de son Uoavernemont que la qnestion de la garantio 
fest, en effct, A reagier entre la Ruseie et la Porte, mais que l'exprcflsion indiquße par Lord Salisbury 
I .tl'im;)t)que aucune acquisition IcrritorJale. 

Le Prfisideiit ayant demaiidä si cette däclaration, qui doit etre ins^r^e an protocole et dont 

Kle Congr^B prendrait acte, satisferait la baute Asfiemblee, et Lord SaUsbury ayant, de son coti, 

lesprinie le dösir de savoir quelle serait alore la garantie de l'iiidemnitä, le Prinpe Gortehacow 

p6p6te que cette garantie dfipendra de» arrnngements de la Russie avec lo Gouvernement du Sultitn, 

mais Hcra r^glöe en dehors de toute acquisition territoriale. 

Caratbßodory Paeba lit les considörations suivaiites: 

„Les Plänipolenriaires ottomana ont le devoir d'appeier tout partiouli^rement l'attentlon de la 
Ibante Assembl^e sur leg stipulationg du Traitä de San Stefano concernant rindemnitä de gnerre. IIa 
r prient tont d'abord le Congrös de prendre en eonslddration que la gaerre qui vient de se terminer 
In'a pas eu pour cause la violation par la Turquie d'nn engagement que cette Piüssance anrait 
I- contractu vis-ä-vis de la Kussio. Le Oabinet de St. PöterKbourg ayaut dt^ctaräe la guerre pour 
an Bentiment anquel il tenait k donner une satisfaction, les grands et er^latants avantages 
Fqa'il a remportös et Ics räsultata qn'il a obtenns eonstituent une ainple compensalion de» eflbrts et 
Ides sacrifices päcuniaireB que ie GouverDement Imperial de Russie avait naturellenient assumes 
Id'avance duns sn pen»äe. 

„Sans insistcr sur les präcädentg qne l'histoire la plus r^cente de la Russie elle-meme pourrait 
[ienr fonrnir et qui sout prösents ä la mönioire de tons lea Membres du Coiigrfes, lea Plöni- 
|, pdtentiaires ottonians, en »e rapportant aux dispositions du Traitä de San Stefan- relatives au 
[paiement d'uiie indonmilä de guerre pensent qu'ils n'auraient qu'i invoquer les explications qne le 
1 Gourernement Impönal de Russie a bien vouln donner sur ce point pour faire voir qne daua la 
■ipeneöe dn Cabinet de St. Pötersbourg aussi la possibiiitä pour la Turquie de payer l'indeinnitö de 
l^erre fait l'objet de doutea Mn sörieux. D'un antre cflt6, on a signali^ d'une manifere frappante les 
L^raves inconräuicnts qui räsniteraient de l'exJstence d'une erSance dont la r^ialisation ne pourrait 
Vqn'ftre laissäe dans le vagiie. 

„De fait, la guerre qni vient de 8e terininer a causa k la Tnrquic des doutmages incalcnlables. 

K'Sana parier des finances de l'Etat, dont la Situation est eonune, la däsolation dans laqnelle se trou- 

Tvent plongäes les villca et les cnmpagnes de la Turqide d'Enrope et d'Asie est peut-6tre aans 

ixemple dans l'tiistoire. D'oh la Turquie tirerftit-elle anjonrd'hui les ressourcea qui lui seraient 

bidispcnsables pour poiuvoir aux döpenses des Services lee plus urgent», pour ne pas laiaaer ses 

pr^Rciera anna nucune eonaolation, ponr remplir, dana la mesuro du pos^ible, an sinqde devoio 

3'hamanitä envera des niaaaes priväei« dn plus atrict uöcessaire et pnnr anbvenir ausai au aervice 

Ed'nne indemnitö de guerre? Nous ne parlona pas des amäliorations ä introdnire, am^liorationB 

Eä(»it le Goavernenient Imperial ottoman auasi bien que l'Earope reconuaissent l'extrenie "rgenee et 

aui loutes exigeraient de nouvetles depenaes. MntK, indöpettdaniinent de ces amiiliorationa, il faut 

[poarvoir :iux d^penses inexorables de l'heuro präsente. Toutea les Piiiasauces reconnaissent que la 
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Tarquie ne pent y snffire meme au prix des plus grands sacrifices; comment pourrait-elle dfes lore 
assnmer le paieraent d'une indemnit6 de guerre? Le Gouvernement Imperial de Rnssie, qui eon- 
naissait cette Situation, a demand6 des territoires en Europe'ct en Asie pour tenir iiou et place de k 
mfflenre partie de Tindemnitö qu'il avait calcul^e commc lui 6tant due. 

,,Les facilit^s que ie Congrfes a trouv6es pour Tarrangemcnt d'ordre curopöen concernant la 
Dobroudja et la Bessarabie ont eu pour basc un prelfevement important op6r6 sur rindeninitö de 
guerre. Bien que la question d'Asie n'ait pas oncore 6t6 traitöe dans le Congrfes, on peut dire dfes k 
präsent que de ee cötä aussi la Russie acqueiTa des territoires, qui, k s'en tenir ä Testimation da 
Cabinct de St. P6tersbourg lui-meme, repr6senteront des sommes önormes. Si Ton exige d'antres 
paiements encore, les Pl^nipotentiaires ottornaus ont le devoir de döclarcr qu'ils ne voient röelleraent 
pas d'oü la Turquie poiirrait les tirer sans porter iinc grave atteinte aux conditions les plus essen- 
tielles du fonctionnenient de son Gouvernement. 

„Ils prient Ic Congrfes de vouloir bien prendre en consid6ration que, si pour satisfaire au paie- 
ment d'une indemnitö de guerre, Ton cr6ait pour la Turquie une Situation financifere intolörable, une 
pareille döcision non seulement ruinerait les populations pour lesquelles l'Europe montre de l'intörfit, 
mais en mgme temps irait k Tencontre de Tidöe qui a 6t6 exprimde touchant la conservation de 
Tautoritö du Gouvernement ottoman et k laquelle Son Altesse le Premier Pl6nipotentiaire de Russie 
a donnö, dans une de nos pröcödcntes s6ances, une adh^siou si explicite.^ 

Le Comte Schouvaloff dit qu'il s'est efforc6 de s'abstenir jusqu'ä pr6sent de revenir avec 
MM. les Pl^nipotentiaires ottomans sur le pass6, mais qu'en präsence des observations Ines 
par Curathöodory Pacha, il est de son devoir de sortir du silencc qu'il a gard6. M. le Premier 
Plönipotentiaire de Turquie a affirmä que la dernifere guerre n'a 6t6 provoquöc par aucune violation 
d'arrangements antörienrs. Le Comte Schouvaloff maintient au contraire que la guerre a 6t6 la 
consöquence de la violation constante et journali^re de dispositions convenues, et notamment des 
obligations contractöes par la Porte en 1856 au Congrfes de Paris. La Russie est restöe pendant 
longtemps la spectatrice passive de ces violations ; eile a gardö le silence, mais eile a 6t& obligöe 
d'intervenir en pr6sence d'6v6nements d6plorables qui Tont 6mue, eonime ils ont 6mu TEurope 
entifere. Quant aux sentiments auxquels Carathöodory Pacba a fait allusion, en leur attribuant les 
canses de la guerre, ses paroles peuvent donner Heu k une fausse interprätation. La Russie n'a pas 
fait une guerre d'aspirations ou de sentiments ; eile n'a eu qu'uu seul but, cclui de venir au secours 
de populations chrötiennes et de leur assurer un sort meilleur. Enfin, M. le Premier Plönipoten- 
tiaire ottoman a 6numär6 les sacrifices que la guerre a coüt6s k la Turquie: le Comte Schouvaloff 
se borne k faire observer que la Russie s'est ögalcment impos6 de lourds sacrifices. L'expos6 de 
M. le Plönipotentiaire ottoman est tardif ; il appartenait ä la Turquie de calculer ses moyens et les 
charges qu'elle s'imposait, avant de rejeter le Protocolc de Londres. 

Lord Salisbury voudrait appeler Tattcntion de ses collfegues de Russie sur les inconvönients 
d'une indemnit6 qui döpasse les ressources du döbiteur. II regarde qu'une condition qui ne peut 
etre remplie ne saurait qu'amener des complications en Europc. Son Excellcnce se demande, d'ail- 
leurs, par quels moyens la Russie espfere obtenir Tex^cution d'une clause k premifere vue irröalisable. 

Le Prince Goftchacow r6pond qu'il n'a pas ä entrer dans la discussion de ce dernier 
point, r6serv6 k Tentente qui doit s'^tablir entre l'Empereur, son Auguste Mattre, et le Gouverne- 
ment du Sultan. On pourrait, d'ailleurs, se poscr la meme question pour tous les autres cr6anciers 
de la Turquie. 

Le Comte Schouvaloff reconnatt qu'il y a plusieurs intörSts europfeens k sauvegarder dans 
la question de Tindemnitö et que TEurope est en droit de se prfeoccuper de la forme du röglement. 
Son Excellence est en mesure de d6clarer, au nom de son Gouvernement, qu'en aucun cas cette 
indemnitö ne sera convertie en une acquisition territoriale. Ce premier point 6tant fix6, le Comte 
Schouvaloff en vient aux droits des Gouvernements frangais et anglais pour les emprunts qu'ils ont 
garantis. En d^clarant que la Situation, en ce qui concerne ces emprunts, restera la m8me qu' avant 
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la guerre. M. le I'I^mpotentiairi! de BiisRie croit venir encore iine fois an ilevaut des vceux de 

J'Europe. Quant k la qiieistioit de Lurd Salisbnry relative aux moyens doiit la Biiäme compte iiser 

pour le nrcouvremeut de sa delte, il faudrait, pour y röpoudre, proc^der k uii exanien cojtiplet de 

i'^tat liuanoier de la Turquie: Son Exeellence se boraera ä fyire obseryer, qiie le luode de perception 

iipÖti« Oll Turquie ent des plus ineufGaaiits. 11 a ätä 6crit des voluniea k ce sujet et il en appert 

o'an tier» Eieulenient de la somiiie payöe par les pontribuables rentre au Tresor ottoman. C'est ce 

er« qni forme le» ressourcus budgetaires de lu Turquie, c'est arec ce tiers qu't'lle fait face k sea 

cl^peneee. Hl dans l'avenir une meiUeiire admiiiistration tiuancifere parvenait k faire rentrer ä&uB 

le Tresor, ue fßt-i;e que le second tiers des impötH pay^s par leä populations, cela doublerait les 

ressunrees de la Turquie et offnrait ponr la Hussie un nioyeD de remboursemcot aoqnel il lui serait 

iiiiposäible de reoouccr eu vue des äveutnalit^s lieureitses qui pourraieat se produire daas le 

inaiiiemeut des financeä oUomaiieH. 

Lord Salisbary döclare au nom de son Gouvernement iie pas admettre que la RuRsie se 
ti-otivant cr^anciere en vertu du Traitß de San Stefaan puiase prendre uu rang de pröförence k aucuu 
des creaneiera de la Turquie dont les titres ont une datt* ant^riettre k la guerre. 

Le Priuce Gortebacow r^pond qii'il a seulemcnt enteudu parier d'une Situation aaalogue. 
Le President prend acte an nom du Cougr^s des döcIaratlanR faites par les Plänipotentiaires 
msaes, et qui doivent elre textuellement insörßes au protocole. II pense que le räglement nltärieur 
l1^ la question peut Stre laissö k l'entente des deus Etats inWressöB. 

Le Comte Corti rappelle que, d'aprfis les paroles de M. le Comte Schonvalofl^ si l'iii- 
demnit^ de 30Ü inillions de roubles est confirm6e par le vote du Oongrfes, cette somme ue 
joniiait d'aueun droit de pref^rence sur les eraprunts garantis par la France et l'Angleterre. Son 
E^Kcellence fuit remarquer qu'il y a d'autre» emprunts uon garantiu ou aiitres dettee, qui ne sont pas 
'*^*»i«s dignes d'interet, et il croit pouvoir penser que la dficlaratioo russe s'äteud k tous les cröan- 
P'iers de la Turquie. 

Le Comte Scbouvaloff dit qu'il n'a pas examint^ cette dißicultä, mals qu'il pcnse satisfatre 
le Premier Pl^nipoteiitiaire d'Italie en afßrmant d'une mauiere geniJrale que, daua la qucHtion 
''TiaBEifere, la Kussie compte renpccter la l^galitä, c'est k dire toute hypotböqne antörieure. 

M. Ic Premier Plenipotentiaire de France eonstate que le Comte Schonwalaff 
* lait dfUx diiclaratioiis : la premifere affirme qu'en aiicnn cas l'indemnitä ne sera oonvertie 
*^»» accroissement territorial; la seeonde, que la Russie ne portera aucuiie atteinte aux interC'ts dtis 
*'*iii3 ratägorica d'emprunts, garantis ou de droit oorauiun. M. Waddiugton prend acte de ces 
*-'ÄcIaration8 dont il constate l'importance pour les porteurs de titres de la dette ottomane, et il 
•-* *is i rerait recevoir une declarafion analoguo de la part des Pl^nipotentiaires ottomaus. 

Caratliöodory Pädia, rappelant les observations qu'ü a pr^tienti^eB au Congrts au com- 

iiiencement de la si^ance sur la gravite de In Situation oü se trouve son Gouvernement, ajoute que, 

^ •* y avait lieu de eroire qu'une fois les prßlövemeuts dont il s'ugit opcr^s, la Turquie serait en 

tiicüsiii-e de payer nne indemnit^ k la Hussie, la discnesion anrait une utilitä pratique. Mais Son 

■^Xtrellence doit reconnattre qu'il n'eu est rien, et que tout en tenant compte des amelioratiuns et des 

*"es«onrce8 nnuvelles qni se pourront produire, ces progrös exigeront un teinps <!on»iid6rable. La 

^•'t*<lQie doil eependant ponrvoir aux dcpensea absolument urgentes, k la Buite d'une guerre qui a 

^^i toute» ses sources de revenus. Eii pr^aence d'une poäition außsi d^plorable, couiment sou 

»joovernemcnt pourrait-il payer une iiidemnilä, quelque miligie qii'elle soit? Commeut pourrait-tl 

'-tre queetion pour lui d'assigner l'ordre dans lequel devrait tigurer, dana la sdrie des dettes de 

•^tat, l'indeniuile indiquee par le Traitt de San Htefano? v'esl pourquoi il a demandä qae le Congr^s 

"^Connfit rimpossibllitä pour la Porte de prendre un engagcment qu'elle ne pourrait pas Icuir. 

Le President dit que la Turquie n'a pas maiiiteuant d'engagement k prendre. L'eugsge- 
'"^nt a iti pris k San Stefano. 
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M. Waiiiiington insiste pour obtetiir de M. le Premier Pidnijioteiitiaire ottonian t 
pr^cise k sa question qui avait en vuc, uoii pas rindenmitä k dübattre entre la RusKie et la Turqaie, 
tUKJH \es cräaneiers autäriears. Li: Premier Pl^uipolentiaire de France, rappelaiit la däelaralion qne 
Ic Coiiite Hclionvaioff vieiit de fsiiie en ce qui coocerne la Ünssie, deinande, de nouveaii, si la 
Porte est diepoH^e k doiiiier les meiuea »sHiirances et & dSotnrer qu'elle euteud reHpecter & l'aveiiir 
tnuH ses engagementx financiers et iiotamnient les liypot)i{:qiies affectives k la garantie des diver» 
enjpriintg. 

Carathßodory Paclm dit que le Gouvernement ottomau a toujours tenu k remplir toua 
Hes engagements et qu'il n'a ätä ametie k prendre des arrangements particulierH qn'en präsence de 
n^eessit^B nbsolnes. Assurßment, la Porte a le plus rif dfisir de satinfaire aiix droits scquis, et 
n'öpargiiera aucnu etfort pniir y parvenir dans la mcsure de ses poiivoirs. Maia il craint que l'idfte 
Beule d'une indemiiite pecaniaire qui p&Berait sur la Turquie ne püralyse ses efforts et aon erÄdit. 

8ar les observations rßitörea de M. Waddington, qui döeirerait recevoir une r^ponse 
sur les iutuntione de la Porte au sujet des bypotliöques affecttes aux empruuts, Caratheodory 
Parfaa dit quo la Porte fera tout sori possiblc pour remplir deB cDgageineiits, et f^oute que, poi 
fitre eil mesure de douner uiic declaration plus precise, il doit prendre lea JUBtraetiDua de 
Gouvernement. 

Le Baron de Flaymerle, au itom des cr^auciertt austro-bougrois de la Turquie, s'^taDl 
associä aus observalions pr^eent^es par le Premier PI6nipotentiaire d'Italie, le Comte Schouva- 
lot't' fait remarqucr que la RuBsie n'a r^serv^ que les droits d'hypotliöques, qu'elle agira comnie 
pour une delte particuU&re et n'a pas k se präoccuper de la iialionalitä des cr^anciers de la 
Turquie, 

Le Präsident resume la discussion. Lea Pl^uipolentiaires de HtiSBie ont donnä satisfaction 
k l'iut^ret politiqae par une röponse doTit le C'ongr&s a pris acte. Les droits des porteurs de titrea 
ottonians ayant et6 sontenus par la Grande Bretagne et la France, les dcclaratione de la Russie 
relatives ä la prioritö des hypothöques ont ägalement paru satisfaiaantes. Le fond des clioaes 
donc räglä et il ne restc plus qu'unc question de rädaction dont lea Plänipotentiaires ioMresi 
pourront se pröoccuper en vue du protoeole. 

Le Prinee Gortcliacow ripfcte qne Tindemnitö de guerre n'afTectera point les int^rSts 
cröaiieiers de la Porte. 

M. Waddington ajoute que le but principal de la diflcusBlon präsente ätait de prendl 
aetc des däclarations russe et ottoiuane. 

Le Präsident, faisant allusion aux paroles prononeäes dans le eours de la säanee par 
Comte CorM, voudrait constater que les etipulalions relatives k l'indemnilö de guerre n'out pM- 
PIre „confirmöes" par le Congn^a. 

M. le Premier Fl^nipotentiaire d'Italie demande si ces slipulations ne feront po] 
partie du uoiivcau Trailö, et le Präsident räpond qii'elles n'y doivent pas etre itiaäräee, 
Congrta ne pouvant etre garaut de la comptabilitä de la Porte. 

Le Cotigrös däcide que le 2' alinän {ß), relatif aux dix millions de roublea räclamäa coi 
indemnilii pour le^ aqjeta et inatitulions russes en Turquie, rcgardc les deux Klals intäress^ et 
]>oint l'Europe. II est donc entcndu que les deux alinäas c et d, qui terminent l'arlicle XIX du Trail 
ne serunt pas ina^räs dans le Trailß futnr. 

Le Prinee Gortcliacow desire jyoutcr, comme äclairoisBement. que son Gouvemenientj 
poailivcmeiit interdit d'admettre au biinälice de cette sonime de dix millions de roubleB lea stqi 
niRaeii cngagä» tlana les tbnüs Itircs. 

L'ordre du jour eit äpujsi. Divers objets ayant cl6 pmposöB pour Vordre du jour snivant, 
CoiigrÄ«, aar la propo»itio» du Comte de .Saint- Vallier, däcide de regier ainsi la s£ancc pi 
ehaine: 1° examen du räenltnt des Irnvaux de la Oommiasion de deliniitatiou : ce räaultat aonmia 
vole du CongrÖH devra Pire renvoyi!' ä la Commission de nulactioii; y" amcndemeot au8l 
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1 hongrois 8Ur le Danube; 3" artiiile XXII tlii Traiti^ de San Wltfano, relatif aiix reiigienx rnsses et 
j anx moines de l'Athos; 4" affaires de Grfet-e. 
La söance est levöe & 4 Iienres '/,. 

yignö: V. Bismarck, B. Btllow, Hohealobe, Aiulrfl,!*sy, KArolyi, Haymerle, Waddington, 
KSaint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, 8alisbury, Odo BusbcII, L. Corti, Launay, 
Gortchacow, .Scliouvaloff, P. d'Oubril, AI. Carathöodory, Mcliemed Ali, Sadoulhth. 



Protocole N'^IS. 

S^ance du 4juiltet 1878. 

Etaient pr^Bents : 

Ponr i'AlleniagDe 

le Prioff- de Bismarck, — Monsieur de BfUow, — le Printe de HuhenloheScliillingsfttrst. 
Poar rAutriehe-Hongrie 

le Comte AndrAssy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 
Ponr la France 

Monsicnr Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 
Pour la Graude Bretagne 

le Comtf de lieaconstield, — le Marquis de SaliBbnry, — Lord Odo Eiiasell. 
Ponr ritalie 

le Comte Corti, — le Comte de Launay. 
Pour la Rossie 

le Prince Gorteliacow, — le Comte Schouvaloff, — Monsienr d'Onbril. 
Pour la Turquie 

Alexandre Carath6odüry Pacha, — Mebemed AU Pacha, — Sadonllah Bey. 
La söance eet ourerte ä 2 henres et '/,. 
Le protocole N" 10 est adoptä. 

Le President täit mention des pötitiona de la liste N* 9 et ootamment de la oommunication 
adressäe an Congr^s par M. Riatitcli, faiäant savoir an Cnngrfes qiie le Prinne Milan l'a autoris6 h 
dÖclarer qtie le Goureriiement serbe saisira la premi^re occasion, apräs la conclnsion de la pais, 
pour abolir par la voie legale la dcrni^re restriction qai existe eneore en Serbie relativement ä la 
pOBition des lüra^lites. Ron Älteste 8^renissime, xans vouloir entrer dans l'examen de la qnestion, 
fait reniarquer que les mots „la Toie legale" semblent uiie rßserve qu'il Signale ä l'attention de la 
haute Assembl^e. Le Prince de Bismarek croit deyoir constater qn'en aucnn cas eette röaerve ne 
sanrait infirmer l'autoritö des döcisiona du Congrös. 

Le President ayant täit appel aux Communications que MM. les PlänipotentiaireB croi- 
raient devoir prösenter, le Premier Pl^nipotenliaire de Turquie rappelle que, dane la 
8" e^ance, le President a d6e!ar6 que le protocole restait ouvert pour les nonvelles instruetions qne le 
Gouvemcment nttoman adresserait ä ses Reprösentants an sujet de l'occupation de la Bosnie et de 
l'Herzögovine. Ces instruetions ötant depuis parvennes aux Pl^nipotentiaires de Turquie, Son Excel- 
lence se fait un devoir de les porter & la eonnaiseance de la haute Assembläe, et donoe lectuie de la 
diclaration suiraote: 



avernemeDt Imperial ottoman a pris en trös säriense consid^ration ropinion draise 
par le Congr^M rciativctiient aux nioyenb propres k amener la pacifieatioii (ie la Bu!>nie et de 
l'Herzögovine: il y mt-t ime ronliance eiitiöre, et il se röserve de s'eüteudre directemciit et 
präalablement avec le Cabinet de Vienne k vet ßgard.-* 

Le President constate qne l'act-ord ötabli an sein du Congröw, dana la 8' a^am-e, an sujel de 
la ßosiiie et de rilerz^govine, est cooiplet et dvtinitit'. 

L'ordre du jour appellc rexauien des travaux de la CoMiniiHüiuu de ildlimitatioo. 

Le Baron de Haymerle fait connaftre k la baute Asscinbläe que l'ententc s'e^t elalilie, dans 
la Conimission de döliniitatiou, en eo rjni conccrne ies l'ronti&res du Moulönögro, et il donne lecture 
du ducunient suivant, destinC k nervir de base aux travaux de la riimmissioa speciale. 

„La nouvelle fnmtitrc descend de l'llinu-brdo au Nord de Klobuk nur la Tröbisiiir» vers 
Granftarevo, qui restc k l'Iler/ftf^ovine, puis reiuonte le t'Oiirs de yelte rivifrre Jusqu'ft nn point situö k 
nii kiloui^tre en aval du cunünent de la Cepeiica ei, de Ifi, rejmnt, par la ligne la plna conrte, les 
liautenrs qui burdent la Trebi^nlca. Elle im enuuite AArnt la direetion de Filatova, laissant ce village 
au Montenegro. Du \k, eile eoiiLinuera iwr les liauteur» dan» la direction nord k une diotaucc antant 
que poflMJble de i) kilomttres do la route Bilek-Korito-Gacko, Jusqu'au col entre la Somiua-Planina 
et le mont Curilo, d'ofi eile se dirigcra Fers l'Eiit par Vratkoviiii, laiHHant ee village k rHer/ögovine 
jusqu'au mont Orliue. A partir de i'C point, la frontitre — laisuant Favno au Mont6nfigro — se diri- 
gera dircetement iin Nord-Nord-Eät, traverMunt lex somniet» da Leber^nik et du Volujak, pnis 
deseendra par la ligne la plus conrte sur la I'iva, qn'elle traverse, et rejoint la Tara passant entre 
Crkvice et Nedinc, Ue ce poiut eile remontera la Tara jusqu'fi MoYkovac, d'oü eile suivra la cr6te 
du eoutrefort juaqii'ä SiSko yilv-iiro, daqnel point eile sc ennfondra avec raucieniie frontifere jnsqu'aii 
village Seknlare. D'ici, la uonvelle frontifre se dirigera par Ich crSlea de la Mokra-PIauina, taisRant 
le village Mnkra au Montönfegro, d'oü eile rejoindra le point 2166 (de la carte autncbienne) en 
snivant la tliatue prineipale, et 8e coiiformant k la ligne du parlagc des eaux, eorre le Lim d'uu cßtö 
et le Drin, ainsi que de la Cievna (Zem) de Tautre, 

„Klle siiivra ensnite les limitcs aetuelle» entre la tribu des Ku^i Drekalovigi d'un c6tä et la 
Kueka-KraTna ainsi que les tribus des Glcmonti et Grudi de l'autre, Jusque daufi ia plaine de Pod- 
gorica, d'oü ille se dirigera snr Plavnica — lai»sant k l'Albanie les tribu» montagnardes des 
Clemeuti, Grndi et Hotti. 

„Knsuile. eile traversera le lac prßs de l'Üot GoricÄ-Topal, et, A partir de Gorica-Topal, la froii- 
ti^re gagiiera directement le soniinet de la crSte, d'oü eile suivra la ligne du partage des eaux entre 
Megured et Kalinied, lai»Haut Mrkoviß an Monrönfigro et rejoignaut la tner Adriatiquc k V. Kruci. 

„Au Nord-Ouewi, ce littoral sera liuiitß par uue ligne qui pasaera de ia c6le entre les villages 
äiiäaua et Zubcl ponr aboutir k la pointe extreme snd-est de la l'ronti6rc actuelle du Monti^nögio sur 
la Vrsuta-Planina, 

„L'aiincxion d'Antivari et de son litloral au Montönögro sera conseiitie aux ennditiona sni- 
vantQs ; 

„Les coiitr^ee> situöos au 8uil do ce territoire, d'apröa la dälituitatlon coiilenue daiis le präsent 
protocole josqu'ä la Royana, y coinpris Unlcigoo, seront res(itii6es k la Turquie. 

„La rommane de Spizzu jusqu'ä In limite septentrionale dn territoire präcisä daiia ia description 
d6taiU6e den« tmntlfere» sera incorpor^e k la Dalmatie. 

„Le Mont6n*gro jiiuira de la Hbert^ de oiivigatien sur la Boyaoa. 11 n'y aura pns de forÜfi- 
ratjons snr le parenur« de la Boyana k rcxception de colleti qtii seraient ii^ce^saires k la dölenee - 
locale de la place de ScuinH et qui ue döpnsseraieut pas la diutance de 6 kiloinötres de cette viUe. j 

„Lc Mo!itiin6gro ne pourra avoir de bätiments de guerre ni de pavillon de guerrc maritime. 

„Le porl d'Antivari et toutes les eaux mont^nÄgrincB seront femiöes aux bätimenls de guerre 
de toutes les nations. 




„1-68 foilificatioQS existant«e entre 1p lac et le littural sur le territoire inontßn^grin eeront ras^es 
et il ne poarra en 6tre fileve de nonvelles. 

„La police maritime et eanitaire, tant k Antivari tjae tout le long de la cöte dn Montönögro, aera 
exercöe |iar rAiitriche-Hongrie au moyyn de lögers bätiments gardes-eötes, 

„Le Moßtöiiögro adoptera Ift lögislation maritime en viguenr en Dalmatie. De sun cötfi 
l'A Ulriche -Hon grie s'eDgage ä accorder sa piotectiou couaulaire au pavillim marchand montänägrin. 

„Le MontftnögFü devra «'eiitendru avec l'Autriche-Hongrie snr le droit de coiiatruire et d'entre- 
lenir k travers le nouveaa territoire monröni^grin ane miite et un cbeniin do fer. 

„Sur cea voies uue i-Dtifere libertfi de commnaicatii»! sera aHSuri^e." 

Ron Escelleuce ajoute qae, en disanl que la frontitre doit passer £i iine distimee d'environ 
6kilom6tres de la mute Bilek etc., la Comuiissiou a enteudii qae cetto distance peut varier, selou les 
exigences giiographiques, de it k 10 kilomttres, mais qn'on devra tenir compte de ce principe que 
la ligne doit passer par la crete des moutagues et de uianiäre k ee que la roiite snsmentioimäe 
(Btlek-Eorito-Gaeko jusqn'au col entre la SomiiiaPlaoina et le mont C'arilo) ue soit pas dominöe. 

M. le Pl6ni Potential re d'Aiitriche-Hongrie constate ligalement que les Pl^nipotentiaires de 
Bmsie, ayant i^mis l'avis que la proximitö de la fronti^re pr68 DJnös pourrait compromettre la 
Böcnritfe de Podgoripa et qu'il serait nßeessaire d'ßloiguer la frontiöre k une dislame de 8 ä 10 kilo- 
mStres de Podgoriea, otfreiit ea behänge tine rectification de frontiferes k l'avantage de l'AIbanie 
partant de Mokra ou ati delA, en ligne directe, jusqu'nu N° 2166 de la carte aatrichienne. La Com- 
mission europ6enne de diMiniilHtiim serait eliargöe d'ötutlier j^ur place ei cet äloignenient de la fron- 
tiörc peul avoir lieu et de regier les questious territoriales qiii ponrraient räsulter de celte rectiücatioQ 
au d^triment des Clemcnti. II est enicndu que, si un accord ne s'Stablit pa» Ji ce ai^et au sein de la 
Conmiission, le trace riu Truitö reste intact. 

Le.Comte de Lannay rappelle qne, lors de la discnsaion qoi a eu lieu dans la Coinmission de 
dälimitatiün snr le paragrtiphe relatil'ä Spizxa, il a demanilä quels ötaient les motifs et la valeur de 
cette n<^ionction. L'llalie. ayant eile aussi des int^rCls tnnjeurs k sauvegarder dans l'Ailriatique, 
avait däsir^ des öclaircissementa dtericure k ee sujet. qaelque reatreinie qne fftt l'^tetidue du terri- 
oire incorporfi k la Dalmatie. 

Lc Barrm de Haymerle n'hösite pas k rßpöter les explicalions qn'il a donnöes siir ce point 
k M. le P!6nipotentiaire d'Italic. Lc territoire annexö est miuime : il a environ '/j ou */» ^^ lieue 
carr6e d'ötendue et «ne popnlation d'k peu prfes 350 faniilles: qnanl aus motifs qui ont guido le 
Honveniement attslro-hongroia, ils consistent en cetle consideration, que la possession de Spizza, 
qni damiue Antivari, pcut seule assurer et faciliter le biit de rAutriche-Hongiie, qui est de veiller k 
PC que le port d'Antivari et son littoral conscrvent un cnractfere purement commereial. 

Mehemed Ali Pucba aniionee qn'il a remi» & la Commiasion de d^limitation le docament 
(tnivant HUr le mC-me sujet : 

„Melit'tncd Ali Paolia a Tlioiinenr de aonmettre k Son Altesse Säräniüsime le Präsident et k 
Lcnrfl ExcL'lleucfs les Membres de la Cuniinisaiou de d^liinitnlion les considuralionß et lea röserve« 
une lai a suggöri^es le trat-ö de la nouvelle ligne frontiöre du Moiit6ii6gro, tid qn'il a 6t6 adoptö par 
U majoritä de la susdite Commission. II priu Sun Altesse le Präsident de votiloir bi<.-n annexer ces 
COOsidärations et reservet« au rnpport qui aeni adrpsdö im Congräs k ce stijet. Pour qne Ich travaux 
du Congrßs eonatituent une ceuvre durable de paix et de pi>ncorde, ne faudrail-il pas äviter de placer, 
tum näcegsitä absolue, des peuples de race et de religion diffäreutes soua la domination d'une race 
ätrongi're? Le PliSnipotentiaire oltomun prupose, en consäqueiice, que, pour agrandir le territoire 
lAtuel du Montänägro, il ne lui soit roncädä que des cMinträes dont les liabitauts sont de la mSme 
race et, pour la pUipart, de la infme religion que les Miiutäni^grina; il rcgarde eouime nne iujus- 
ticc Vannexion au Mimtiinägro de territoirea babites pur des Albanaig musulmanB et catlioliqiies, 
tels qne Iüb districts de Plava, de Uuäsitije et d'Antivari. 11 croit qn'il auntit et6 plus 6quitablc de 
se borner du eOt6 de l'AIbanie k ceder an Mont6negro le territoire Kuei Urckalovici et le eours de 
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la Mora6a juxqu'ati lac de Scutsri, laiBsanl h la Tarqnie les cazas alhanai^ de Plavu et de Gitseinje, 
aiuBt (|ue la viUe de Podgorica avee un rajon snfGaaut de däfeuse. 

„Les inSmes arguments plaideut pour que la rille d'Äntivari ne soit pae s^parije de TAlbaiiie. 
„La Turquie n'öleyant paa d'objectioii ä ec que le littora! de Spizza soit c^di au Monl^Dägro. 
cette Principaiit^ aura, par )ä, uu ace6s libre k la mer, el la possesxiüu d'Äntivari, dont la perte 
aarait poar la Tnrqnie de trfes graves iuTOriv^nients, ne lui sera pas indispetiKable. 

„Quant au caza de Kotaeliine} Iiabitil- excluBivement par des miiBulmaiis busniaqueH, il pmpnse 
de le laisaer fi la Turquie ä cause de son importance straK''gique. 

„II n'aiirait ancuiie objectiou ä faire si pour lea cazas de Kolachine, I'lava, Guasinje, Podgorini 
et Antivari, im feqaivalent ötait donnä aux Moiitftnet;rius du eöt6 de VHerzögovine.-' 

Le Pliiiiipotentiaire ottoman ajoute que ses collöfrues et lui ont r6!6r6 ä leur (rouvcmeraeut 
pour deuiandcr des iQStruetioug aur le tracö adoptä par la majoritä de la Commisaion. 

Caratbiiodory Paelia pric le Congrfes de prendre acte de eette däclaration. II ajonte 
que, 8ur plasieurs pointe Bptjciaux du document autricbieo, il doit encore en räf^rer ä son Grouver- 
nement. 

Le Präsident dit que les Pl^nipoteiiliairesi ottoman» pourront faire valoir ces übxervatioas 
ultärieureiuent anpr^fi de la CommiHsion de rädactiou, k laquelle le rapport de la Coutnission de 
dtlimitatiuii va etre renvoye, et Sou Altesse S^r^iiisaime eonstate eti meine teuips l'aceord de la 
haule Asfiumbl^e siir les frouliöree du Mont^u^gro. 

Le CougF^s paB^e k la question du Danube et a l'cxamen du texte restreiut dans leqnel 
MM. IcB Plenipotentiaires austro - hongrois, confonuement k la d^cision prise dans 
la dernitire H^auce, ont du condeuser les principes de leur pröcedente propoBition, insäräe dans le 
protocole 11. 

Le Comte ScbouTaloff annonce quo, de leiir e.öti, les Plenipotentiaires russes ont prgpar^ 
Hur le nienie sujet nne propositinii dont Son Kxcellence donne lecture: 

„1" Afin de revetir d'niie uonvelle garantie la libert^ de la iiavigatiun sur le Danulie. 
reeonnue comme un interßl europfien, les principes proclam^s par l'aete tinal du ("'ongrfes de 
Vienne de 1815 et appliquäs au Danube par les Traites de ISfid et 187], eont dädar^s con- 
firin^H et niaintenne dane leur pleine et enti^re vigneur, sous la garantie de toates les 
Paissanees. 

2° Les fortifications qoi se Irouvent aar le parcoura du Heuve, depuie les Portea de fer 
JQBqu'A aes cmboucliureB, seront ras^es et il n'en aeni paa ßlevö de nouvellcB. Tous le« bäti- 
ments de guerre eu Bont eNclu^, k IVseeption des liätiment» l^gers deBtinea k la poliec fluviale 
et au Service des donanei^. Le» BtationnaireB aiix embouelinreR du fleiive aout raaintenus, mais 
il» «e pourront pas remonter la rivifere au delÄ de Galatz. i 

'6" La rommiasion europöemie ilu Danube eat maintenue dana iies l'unetions. Toutes leit 
cuuventiona internationales et toua leei aetes garantiaaant bos droits, pr^rogatives et obligatioua | 
ifont ronfinu&i. 

4" L'aete publie du 2 norembre \SGb relatif i^ Hon Organisation aera reviaä puur €tre mis i 
t-n liannonie avec les eirconstaneea aetuellea. Ce travail .sera conßä h une l'umminsion ap^iale, 1 
u& seront admis des ('ommiasaires de toua lex Etata riTerains et aoumia ä l'esameu et ä la-| 
sanclion dölinitive d'une Couförence des Repr^Bentaiita des Puissanees signataires- " 
Le l'räaident fait reuiartjuer qu'il y a. peu de dilTerenee entre cotte proposition et eello qae ] 
les Pl^niputeutiaires austro-hongrois ont dCpos^e. 

M. d'üuhril dit que le but des Repräseutauta de la Russie a 6le d'öriter le» d^taila et de 
bomer k l'expoaä dea priti<-ipea. 

Lc Baron de Haymerle relive les diffäreuces eatre le texte austro-boiigrois et eelui dont le 1 
Comte Sehouvalofl' vient de douuer lecture: Son Kxeellenee aiguale uutauiuient dana auu travail la-l 
lixati'in de Oalatx eomme le point Juaqu'oti de\rait K'iitendre l'action de la Commisaiou europ^eimä 1 
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|l>anabe, les meKOreM de KUrveillaiice qii'il propotie poiir 1a poIice du fleuve, enfin lern iiouvelles 
montioiis relativsA aax Portes du fer. Ce» moditication» ü ua Traitä solunuel paraiüsent k i^ou 
bcelleuce ne pouvnir elre liecid^es par une eoinniieMon speciale, mais devoir Stre oonaacröes par 
mtoritä du C'ongr^s. 

A 1h suite (l'uii 6cliange d'id^es eiitre les Plänipoteatiaires m^ le mode de discussioii k 
Lopter pnnr tes ileiix textes et sur la uiwsnre do la conipetoiice du CoDpK'R, la hante Aaaemblfie 
Seide, Hur la prupositioa du Preeident, appuy^e par MM. Waddingttm'et !"> Oomte de Saint 
Vallier. qu'il wem d'abord donnß leeture du document renfermaiit ks princiiTiis de kproposition 
anstro-liongroise; et que, daiis le but de reehercher un awiord eiitre lea denx textes, ■''la PKS^ipoten- 
tiiire austro-boiigrois et un Pll-uipoteutiaire russe se r^nniront aven im de leurs colleguee, peiidaut 
Be easpeuBiün de a^nce. Le Baron de Haymerle et M. d'Oilbrtl aontddsign6s poiirpräpartJr^ette 
ptente, de coueert avec le Oomte de Saint Valli er. 

A la saite d'nne Observation de Lord Salishury relative & l'int^ret qne prend I'Angleterre 
Udb les qiief^ttons de la navigation du ßas-Danube, le Prince de Bismarck dit, que l'opinion qui 
qirisente le Danube conime la grande arttre du eonimerce allemand avec l'Orient, repose Hur iiue 
Iction et que lee navires alleuands venant d'en amont de Ratisboune ne degReitdeiit paB le Dannbe 
»nr exporter des marchandises alleinandes en Orient. 

LePrßsident lit ensuite Ie8nrti<'le8r68uni6s, pr^Henl^s par M. le Baron de Haymerlc: 
Articie I: „Liberia de navigation. Exclusion des bätimenis de gnerre du parcoiirs du Danube 
bntre les Portes de fer et les embouclmres." (Adoptö.) 

Ärtirle tl: „Prolongation de la duröe de la ComniissiDn enropeenne internationale, extensiitii 
b ses ponvoirs jusqu'Ä Galatz, son indäpendance du ponvoir territorial et admission d'un Comrais- 
e ronmain." 
M.d'Ouhrilajant fait remarquer qne son Gouvernement a des objections mir le passage relatif 
i h Prolongation de la durße de la CnmmisBion europAenne, M. Despreit propcmc d'indiquer que 
» durÄe asaignße ä, la C'ommission „pourra ?tre prolong6e", et M. Waddington. en r^ponse A 
i. tl'Oubril, eignale l'avantage du texte antrichien, qui pennet 4 la Commission d'Otre continu6e par 
i reconduetion. 
La premi^re plirase de larlicle est rßservße aux delibärationn du Coniitö susuientionnc: la fin 
K^del'article est adoptee. 

Artii'le III: „Contorinitö dtis reglemenls de navigation et de poIlce fliiviale sur tout le parcours 
fi aval des Portes de t'er." 

M. d'Oiibril considere que celte di^position pr^jngc la Situation des river^ns. 
Lu Comte Andrassy iriöiBte aur l'utilit^ pratique de poser le principe de l'unit^ de» rfigle- 
taentB de navigation. 

L'article III est 6galement reserv^ k l'aeeord ultörieur entre les Pl^nipotentiaires. 
Artiele IV; „Substitution de rAutriciie-Hongrle aux Piiissaneea riveraiites k l'ögard des dis- 
tlKMitions de l'arlicle VI du Traitfe de Londres du \S inars 1871 an siyet des travaiix k ex6cuter anx 
LPorteB de fer et aux eataractes." (Adopt6.) 

Le President constate l'accord sur les articies I et IV, aiiisi que sur le 2' alinäa de 
Ll'wticle II: le l'"'alin^ade v.e dernicr artiele, et l'article EU seront discut^s entre les PlänipotentJaires 
lidiaignäB, pcndatit une Suspension de sfiance qui aura iieu apr&s läpuisement de l'ordre dujour. 

Le C'ongrös passe ä l'article XXII du Traitö de San Stefano, relatif aux ecelösiastiqiies rnsses 
(et ui moines dn moni AtliuS. 

Le Marquis de .Salisbury rappelle qn'avatit la ij^ance, i1 a fait distribuer k ses colligites nne 
■pn^gitiou tendant ä substituer k l'article XXII les dispositions suivantes: 

„Tons lee bahifauts de l'Empire ottoman eu Europe, quelle que soit leur religion, jouiront 
d'une compl^te ägalitä de droits. Ils pourront concoiirir ä tons les emplois publica, fonetionB et 
honneurs et seront ßgalenient admis eu t6nioignage devant les trihunaux. 



L'excrpice et la pratique extärieiire de fou8 les oultes seront eiitifremeDt übres et aucune 
entrftve ue poiirr» etre apportäe, soit & rorganisation hienirchiqiie des difTörentea conimnnionB, 
8oit ä leurs rapports avec leitra chefi^ spiritnek. 

Les eeclÖBiaBtiqneSj.les pölerins et les moines de ioutes les uattonalitän, voyageant ou 
Häjoarnant dans la Tqxqirtp'd'Earope et ri'Asie, jouinrnt d'uiie entitre 6galit6 de droits, arautages 
et Privileges. _. ■•_-.•. *. 

Le droit ■^^■^fnteclioii offirielle est reconnti aus Repr6sentauf8 diplomatiqnes et aux Agents 

Conaul}iire«.f^s PuioxatK-es en Turquie, laot ii l'^gard deei pereonnes susindiijuäes qne de leurs 

poVseHälphs, etablisöeuitfiit« religieax, de bienfaisanee et aulre« dans lee Lieux Saints et ailleurs. 

,- '-, 'ies moinus du mont Albo» serout luaiuieiins daua leure pussessioiifl et avaiititges ant^rieuni 

/ 'V-ct'jouiroHt, saus ancutie Bsceptiou, d'une entifere 6galitfi de droits et prörogatives.' 

Lürd Saliabury exjilique que les deux premier» alin6as de cetle propoaitiou repr^Heultiiit 
l'application h rSinpire ottoiitan des priiicipes adoptäs pur le Cougräs, aar la demaiide de la France, 
eil re qni eoiicenie In Serbie et ta Roumanie; les trois deruiers aliii^s out pour but d'ötendre am 
ecciäsiastique»« de tautes les natioiialiläs le bönefice des stipidatiou» de l'article XXII speciales aax 
eccläsiaHtiques riitiseti. 

Le Pr^sideLt l'ait ligalement reuuirqiier {jue la portee de la jiroposiliou unglaise est la Sub- 
stitution de la ehr^tieutö tmit enti^re ä um; seule ualionalin!^, et cniuinence la leeture du doeument 
par alin^as. 

Snr le premier alinöa, Carathöndory Paeha dit (jue, saus doute, les prim ipes de la propo- 
eition sollt acneptäs par la Turquie, luais Son Exeetlenee ne vondrait paa qu'ila lusseut considäräs 
comme iine Innovation, et dünne leeture, ä ce sujet, de la comiunuication suivante qu'il vieot de 
receToir de sou Goavernenient : 

«En pr^senc-e des d^elaratinns faitcs an «ein du C'ungr^s dans dift'^reulet« circoustances en 
r&veur de la lolöranee religieuse, vaus f^tes autorise ä döelarer, de votre eölö, que le sentitnent 
de la Sublime Porte ä cet egard s'aecorde parfaiteuient avee le but pourauivi par TEorupe. Ses 
plus constauteM traditions, ^a politique s^culaire, l'inslinet de nee popuktioQS, tout l'y pousse. 
Dans tout l'Empire, les religiouu les plus ditTdreutes soiU profes^des par des millions de aajets 
du Sultan el persoiiue ii'a 6t6 gent^ dairs «a croyam^e et dan« l'exereice de son eulte. Le Gon- 
vemement Imperial est döeidii ä mainteuir dans tonte sa Ibree ce principe et & lui donoer tonte 
l'extension qu'il comporte," 

Le Premier Pl^nipotentiaire de Turquie dösirerait, en consiqiience, que, ai le Congrfe« 
ae rallie ä la pn>posilion anglaise, il fül, du moiiis, constatö dans le texte qne les principe» donf i| 
g'agit »out conroniie» ft eeux q«i dirigeiit son üoiivememeut. Son Fxcellence ajoute que contra! remeut 
ä ee qui se pasnait en SerMe et en Konmanie, il n'existe daus la li^gislatioii de l'I'itiipire aueune inä- 
galitä ou iucapacitr lundäen sur des niotit's religienx et demantlc l'additiou de quelques inots indiqnant 
que cette rögle a toujour« 6l6 appliquäe dans I'Kmpire ottoman noa-St'uleinent en Europe, inais en 
Agie. Le dongr^« pourrait, par exeiiiplo, njouter _cont'omi6inent aux döclaratinns de la Porte et anx 
dieiwsitions ant6rieurs qu'ellc allinne vouloir raaiiUenir". 

Lord Salisbury u'a pas d'objecliuns eoulre la deniandc de Tarallieodoni' Pacha, tout en 
Taisaut observer que ce« diaposition» ee reucontrent, en eltet, dans les di^rlarations de la Porto, tnaU 
ii'ont pan tnujourK et^, obscrvöca dann ta pratiqite. Au suridus, Hon Estellence ne s'oppose poinl li 
re que le t'ntiiitt^ de n'dacliün snit iiivlle ä iusrier l'additiou rtclnmiie piir les Plöuipotentiairus 
uttonians. 

A In suite d'nno rlidcngsion eiir les mols ,en Europe-, auxqiipU Oaratli^odory Paoha pro- 
pose de substitner ^en Europe et en Asie", le Congrfes d^cide qne la diSsignation spiJ'ciale de 
l'Europc »icra suppriu^e, et que Talinüa est reuvoyfi im Comi(6 de rödaciion avee la recommandatiini ] 
de teuir coinpte dii« d^clarnTioLs de la Suldinie Porte. 
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Les 'J' fl 3" Jilin^'üs i^oiil ailnjilL's süiih iuodilic«li<jiiH. 

.Sur le 4" aliii6ii, C'jiratlitodory Paclm rel^veqiie le droit de priilectiuii ofticiellc est reeomm 
rc iW8iiagc A l'ä^ard des „possesgious" ilvs ecciäsinstiqnes, etc.. 
ijoD Exccllcncc demuiide la siijipreKSinii du tnot de „posBei^eionyi" eii hü t'nnduut aiir le Prulucole 
68, relatir au droil de |uopri6t6 des ötrangers, et qiii exclut tonte protection spöciale eii ce qui 
ime les Jmuicublcs. Si les iitiuioubles eccIesiaKtiques, scinmie, eii vertu dn Protoi-ole de 1868, 
jaridictjiin lorale, se trouvaientj par les tertnes du 4* alinäa, placö« eii nieuie lenipB aous 1a protee- 
officielle des Repr^sentatits diplomatique^ et AgcntH CoiiHulaires, il en r6sultcrait de graude» 
[cultie admiuiHtrativi-s et jiidiciaireB. 
M. d'Oulirii dit que le mut „pnsBession»" se troiive daiis le texto du Traitö de San Stefano. 
Caratliäudorj I'acha ayaiit riiKistä 8ur les diflictittäe pratiqnoH quc reucontrcrait l'aliDÖa 
li concu, Ic Frincu de ßinmarck rappeile que le privilögu dout il s'agit est, en effut, aecordö 
et'cItisiaHtiqueH rutises par le Trailä de Sun .Stefano et demande »i la Turqnie präl'öre ätendre 
avuilage ä tonte« le» Puissancii», 

Htihemed Ali Paclia dit qiie la jnridiciion utlomane, en niati^re d'iinuieublet;, a etä la con- 
Ion de lii reuüitnaissauiM; du droit de prupri^tä puur le» ötrangcr» en Turquie. Si la protec- 
cODsnlaire se trouvult ril'lablie pour oertaiuB imuieubles, un pourrait etintcstcr le droit ä lu 
\ni\&. 

Le Comte Corti, saus s'uppaser ä la suppresion du niot „posseKHlou»", ponse qn'on porinnit 
ller simpicinent A l'article ,en e«nfonnit6 des lois et Conventions eu vigncur". 
A la suitc d'observations r6it6r^es des Pliini|nncn tiaires ottonianH, le Congrcs con- 
& la suppression du niot ^possessions". 

M. Waddingtuu, eur la dcrni^re lignu du raliuOa 4, croit devoir rappclor les droits acquig 
i la France et t'ait otiserver, d'ailleurs, quc de» räserves espresses ont ätö präsont^cu par son 
Goavernement, avant la räuuiun dn Cougrl^s, cu ce qui cone&rne les Lieux Saiiite. 

Lt; President coustate que ees r^serves »ut &t& pus^es par la Frauce, eoinuie condition de 
»a partii'ipation au ('ongrts, et que l'observatioQ de M. Waddiugton est ploinement fondöe. 
m Le Comte AndrAsay ajoute qu'elles out 6t6 tn cffct communiquäes, äk» lo d^but, au Gouver- 

^^Abmeut aimtro-hongrois, qui y a donn^ son assentiment. 

^^B Le Premier Plöuipotentiaire de France dfeHirerait qu'il fQt teuu oompte des droit« de la 
^^V^ance dsns l'nlin^a nienie qui cunstaterait ainai le maintien dn ntatu quo. 
F Le President propose d'ajoiiter „sauf toutefois les droits acquis a la Franee". 

Le Priuce Gortehaeuw exprime le d^sir que le statu quo soit indiqu6 comme maintenu pour 
lou(e<) les Puissances. 

M. Waddington sonmet au Congrßs la rädaclion Muivante qui doit termiuer le 4" aÜniia: 

„Le» droits acqui» k In France sont expressäment r^serr^s, et il est bien eutendu qu'aucune 
atteiute ne saurait ötre portöe au statu quo dans les Lieux Saint»-. 

Cette pruposition est adopt^e k l'unantmiig. Elle devra ftrc insöröe dans l'alinea 4 qui est 
Ag&l«meat adoptä. 

M. d'Oubril demande que, dans l'atinäa 5, Ich mots ,les moines du mont Athoa" soient 
raivis de ceux-ci : „quelqne soit leur pays d'origine". L'alinea 5 est adopte aveo cette addltion. 

A la demande de plusieurs Plänipotenti&ires, la questiongrecque, qui se trouvait ä l'ordre 
(liijour, n'est point di^cut^e dans la präsente s^ance. 

Lord Salisbury propose alors de s'oceuper de l'article XVI duTraitä de San Stefano relatif & 
rAnnfenie. Son Excellence serait pröte k aecepter les trois derniörea lignes de eet articie qui visent 
les aiuälloralioijti et räformes ä accorder aux Armeniens, si le Congrcs pronon^ait In suppression des 
troi* premitres lignes qui memblent Hubordonner r^vaeuation de« troupes rnsses k la eoncession de 
ces rdformes par la Hublime Porte. Autrement Lord Salisbury proposerait ult^rieurement un articie 
special sor les Armenien». 
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Le Comte Schonvaloff, Hans insister snr une discussion k laqnelle il n'est point pripari 
aujonrd'hui, craindrait cepeudant qae r^vacuation des troupes rnsses, si eile avait liea avant T^ta- 
blissement des am^liorations promises; ne ffit le signal de troubles sörieox. D demande an snrplas a 
ajourner toute Observation jusqn'aa moment oü le Congrfes s'oeeapera plas complfetement de la 
question d'Armönie. 

La s6ance est snspendue pendant une demibenre pour la conförence particnliire des 
Pl^nipotentiaires cbarg^s de regier de coneert eertains points relatifs k la navigation da Danube. 
A la reprise de la s6ance, M. d'Oubril donne lectare de la r6daetion snivante aar laqnelle 
les Repr^sentants de rAutriche-Hongrie et de la Rnssie se sont entendns. 
1 •*' alin^a de Tartiele II : 

;,Une annöe avant Texpiration du terme assignö k la dur^e de la Commission enropöenne, 
les Puissances se mettront d'aecord sur sa Prolongation ou sur les modiiicationB qu'elles jnge- 
raient nöeessaires.^ 
Article HI : 

^Les röglements de navigation et de police fluviale depuis les Portes de fer jusqu'ä Galatz 
seront dabor^s par la Commission europ^enne, assist^e de Däl6gu6s des Etats riverains, et nüs 
en conforniit^ avec ceux qui ont 6t6 ou seront iutroduits pour le parcours en aval de Galatz.** 
Le Congrfes donne son adh^sion k cette r6daction. 

Sur une Observation du Comte Sehouvaloff, relative k Tartiele II, le Comte de Saint 
Vallier dit que le principe seul a H€ vot^, que la forme est r6serv6e k la Commission de rödaction 
et qu'on a entendu seulement constater Vutilit^ d'une entente avant r^chöance du terme assignö k la 
dur6e de la Commission europ^enne. 

La prochaine s6ance est fix^e k demain 3 heures: Vordre du jour appellera la discussion 
sur les affaires grecques, ajourn6e dans la s6ance du 29 juin. La s^ance est lev6e k 5 beures. 

Sign6: V. Bismarck, B. Bülow, Hohenlohe, Andrissy, Kärolyi, Haymerle, Waddington, 
Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbury, Odo Russell, L. Corti, Launay, 
Gortchacow, SchouvaloflF, P. d'Oubril, AI. Carath^odory, Mebemed Ali, Sadoullah. 



P r o t o c o 1 e N^ 13- 

S^ance du 5 juillet 1878. 

Etaient prösents : 

Ponr PAIIemagne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de Bttlow, — le Prince de Hohenlohe-Schillingsfttrst. 

Pour PAatriche-Hongrie 

le Comte Andrissy, — le Comte Kärolyi, - le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaoonsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell, 

Pour ritaUe 
le Comte Corti, — le Comte de Launay. 



Fonr )a Bussie 

le Piiiicc Gortchacow, — le Comte Schouvaloff, — Monsieur d'Oabrii. 
Foar la Turqiiie 

Alexandre Carathöodory Paeha, — Mehemed Ali Pacha, — Sadoullah Bey. 

La siSaupe est ouverte k 3 heures et '/»■ 

Le protocole 'S" 1 1 est adoptö. 

Le President fait mentioD des pötitions ri^sumäes dans la liele N' 8. 

L'ordre du jour appelle l'artiele XV du Traitö de San Stefano. 

Le Premier Plänipotentiaire de France demaudo ii faire, au pri^alable, iine com- 
municalion au Congr^s. 

M. Waddingion, arant d'aborder Tolijet qu'il a eii vue, tient ä rlonner ä ses coU^gneB 
ottoDians rassuranee qne, dnns les circonetances actaelles, il se fcrait nn scrupule de eonsciencc de 
prononcer un mol ipii pflt froisser leure lögilimcs susceptibilitöa, II 6vitera tonte eonsidßration 
rölrospective sur les oauses qni out amen^ les rnanx qu'il s'agit de gu^rir. Son seul dösir, qui est 
gMIcment edui de tous les PMiiipotentiaires, est de nieltre fin & la i^ituatinn troublöe de t'Oricnt, de 
pr^renir deH <(il^cnltäs ullörieureä par la Constitution d'un 6tat de ehoses stable, et de tenir compte 
des divers intärSts qui <^oexisteDt dase la pöninsnio des Balkans. 

Or, parmi ces intörßis, cenx de ta race hell^nique prösentent tine imporlance majeure: 
M. le Premier Plönipotenüaire de France est persnadä que, tant qne la 3tiblirae Porte iie les aura 
pas satisfaits dans unemesnre süffisante, eile restera esposße, snr sa frontitre, -k dos agitations sans 
cesse renaissaates. Son Eseellence estime qne des eoncessions en ce sens seraieut avantageuses au 
Gouvernement ottoman, et il eroit saroir qne la Porte ne repousse pa« l'Idfie 'I'entrer en nögociation 
avee la Grfece eur la base d'unii rectification de Trontiferes. Le r^glcmeut de ces difficnltös perma- 
nentes est, en effet, pour la Tnrquie nne eondilion de s^cnritß et de prospöritß intörieure, car, anssi 
longtemps que dureront ees Iroubles, le döveloppemcnt de seB ressourees se troavera paralysä. 

En ce qui eoncerne la Gr^ce, l'objet du Congrfes n'est pas, sans donte, de donner s^atisfaction 
aus aspiratiüus excessives de certains orgaues de l'opiuion Iiell6niqne, mais M. Waddington 
pense qu'on ferait une oeuvro eqnitahle ot polltique en lui adjoignant des popnlations qni seraient 
nne Ibree pour eile et qui ne sont qu'nm' cause df faiblesne ponr la Turqiiie. Dans eet ordre d'id^es, 
Son Excellenee rappelle l'opinion d'un Prince anquel la eonroune de Gr^ce avait 6t6 Offerte en LSSO 
et qui, depnis, appel^ ä rögner sur mi aulre pajs, s'est acquie, par sa sagesse, iine gründe autoritö en 
Enrope: ec Prince considörait que la Grfece ne pouvait vivre dans les couditions territoriales qui lui 
ätaient faites, noiamment sans les golfes d'Arta ei de Volo avec les ti rritoires adjacents, et l'exp^- 
rieuce a dämonträ la juntesse de cette appräcialion. Lii Grtce ne saiirait prosp6rer dauM ses limites 
acliielles: sun Gouvürnenienl ne peut cmpScber lei difßcult^s et les conflits qui se reproduisent 
pöriodiqueraent k sa frontifere, et les eonditions ßconomiqnes du pays ue lui pormettent pas de sni'fire 
aux charges qui incombent & tons les Etats civilis6s. 

Le Premier Plönipolentiaire de France eroit donc servir ögalement les tntärSts des dem pays 
en proposant au t'ongrfes d'indiquer, d'nue maniöre gönörale, et sans portcr atteinte Ä la souverainetö 
de la Porle, Ic-s limites qu'il vondraiL vuir asaigmSes k la Grfece. L'autoritö de la baute Assembl6e 
europöenne donnerail anx denx Gouvernements ottoman et grec la force moralc nöeessaire, au pre- 
mier, pour consenlir ä des concessions opportunes, an second, pour rSsister ä des revendicaiions 
esagär^es. Mais, pour atteindre ce but, ^on Excellence pense qn'il faut, d'une part, ne point sollt* 
citer de la Porte des sacrifices impossibles, de l'autre, faire appel k la mod6ration de la Grfece. Le 
Premier Plönipotentiaire de France a donc regard^ comme utile de tracer, comme base anx n6go- 
ciations, une ligne gi^u^rale montranl, k la Ibis, k la Turquie Li mesure des inleutious de l'Europe 
et k la Gr^ce les limites qu'etle ne doit point däpasser. Tel est l'objet de la rösolution suivante qu'il 
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a I'honneur de soumettre, d'accord avec le Premier Plöaipotentiaire d'Italie^ aux döliböratioiiB da 
CoiJgrfes : 

„Le Congrfes invite la Sublime Porte k s'entendre avec la Grfece pour une rectification de 
frontiferes en Thessalie et en Epire, et est d'avis que cette rectification pourrait snivre la valUe 
du Salamvrias (ancien Peneus) sur le versant de la inerE{»6e, et celle du Kalamas du c6t6 de 
la mer lonienne. 

Le Congr^s a la confiance que les parties intßress^es rönssiront ä se mettre d'accord. 
Toutefois, pour faciliter le succfes des nögociations, les Puissances sont prStes k offnr leur 
mödiation directe auprfes des deux parties.^ 

Le Premier P16nipotentiaire d'Italie dösire ajouter aux argunients si 6loquemment 
döveloppös par M. Waddington quelques niots pour soutenir une proposition qui iutäresse an plus 
haut degr^ la cause de la paix euroi)äenne. 

Pour que Toeuvre du Congr^s präsente des chances de dur6e, il faiidrait faire disparattre, 
dans les liniitcs du possible, les causes de futurs conflits. II est superflu de rappeler ici les mal- 
heureuses complications qui ont eu lieu, dans ces derniers tenips, entre la Turquie et la Grece. II 
faudrait aviser au moyen de prevenir de pareils dangers pour Tavenir. Ce r^sultat doit intiresser 
la Turquie encore plus que les autres Puissances. Aprfes les tristes 6v6nements dont la p^ninsule 
des Balkans vient d'etre le tb^ätre, la Turquie doit 6prouver un vif dösir de paix et de tranquillit*. 
Or, il est pcrmis de douter qu'une cntente sincferc puisse 6tre r^tablie entre la Turquie et la Grfece, 
Sans que quelques concessions ne soient faites aux aspirations de celle-ci. Le Gouvernement du 
Roi et la nation italienne prennent un vif int^ret k cette question, et les Plönipotentiaires d'Italie se 
fönt les interprfetes de ces seutiments en adressant aux Plenipotentiaires de la Turquie un appel 
amical dans le sens de la proposition qui vient d'etre soumise au Congr^s. 

Le President dit que cette proposition sera examinöc en meme temps que Tarticle XV du 
Trait6 de San Stefano; Son Altesse S^r^nissime pense qu'elle devra etre soumise au vote de la 
•haute Assembl^e aprfes le vote d^finitif sur cet article, d6ji discut^ dans la 9* söance. 

Le Premier Pl^nipotentiaire ottoman, se r^förant au document lu dans une söance 
ant^rieure par les D(il6gu6s du Gouvernement hell^nique, donne lecture des consid^rations suivantes: 

^Aprfes avoir entendu les D6i6gu6s hellfenes, cette haute Assemblöe a d6cid6 de retenir 
seulement la d6claration de M. Delyannis. 

En se reportant, dfcs lors, au contenii de cette d6claration, les Plenipotentiaires ottomans 
constateront que la Grfece n'a felev6 devant le Congrfes aucune plainte contre la Turquie, et 
qu'elle n'a pas mßme cherchfe k donner pour base k son aetion, aupres des Grandes Puissances, 
un principe quelconque du droit qui rfegit les rapports de deux Etats indfependants entre eux. 

M. le Dfelfegufe hellfenique a exposfe que, par suite du grand nombre de personnes 
originaires des provinces ottomanes limitrophes qui se trouvent fetablies en Grfece, les mouve- 
ments dont ces provinces ottomanes sont parfois le thöfttre rfeagissent fortement sur le Royaume 
de Grfece, et qu'il en rfesulte,, dans les relations des deux pays, une tension qui disparaftrait, si 
Ton donnait satisfaction aux vobux qu'il a femis et qui lui paraissent conformes aux intferets de 
TEurope et de la Turquie. 

Tout en partageant Topinion de M. le Dfelfegufe hellfeniquc sur le caractfere qui doit prfesider 
aux rapports des deux pays, les Plfenipotentiaires ottomans pensent que le rfesultat dfesirfe ne 
saurait 6tre assurfe, aussi longtemps qu'on n'aura renoncfe aux idfees qui, en apparence, ont 6t6 
suggferfees dans ce but. 

Les mouvements auxquels on a fait allusion ont eu des causes independantes de Taction 
de la Turquie. Celui de 1854 coYncidc avec la guerre de Crimfee, celui qui vient de se terminer 
fetait, on le sait bien, le contre coup des fevfenements qui ont bouleversfe la Turquie d'Europe 
jusqu'aux portes de Constantinople, et, quant k Tinsurrection de Crfeto en 1866, on connalt 



Cömmeot rllc Tut apikistie, nu^üitöt apräs \a rapture des relations diplomatiqaes et commercialeB 
cntre lea deox pays. 

}i\am, bien que ces mouvcmentH aient eu aiiisi nne origine compl^tenient ind^pendante 
de la volonte de la Tarquie, celle-ci n'eii a pus inoins Tatt tont ce qui d^pendait d'elle ponr 
präserver ses relations ofücielles avcc le Royaimie tiulläaiqiie des coiisäqnencce qn'noraieot pn 
amener les entratnements auxqnels la Grfece n'avail pas toujours su opposer la räsJstance voiilue. 
II Berait maintenant etiperflu d'iusiäter d'avant»ge pour demonlrer que la demande des Däl^gii^s 
bell^niques ne ec rattache par auciiii point, m au but qiie le Con^fes se propose, ni & la pensäe 
qiii le guide. L'opportunitä oii la convenaiice qu'ou troave ä s'anuexer des provinces d'na Etat 
voisin n'egt pas iiiie ruisoo suftisantc. On ne äaurait sontenir que la Grece ne possMe pa8 
assez de territoiie poiir la popiilatioii. La iner qui l'eDtoure de toiites parts lui offre des moyeiis 
de döveloppement illiniitii, La Tiiiqirie, de son c6l6, tient h coiiserver sea prorioces, dont les 
popnlations Jni sont attacb^es, et que I'id6e de l'anDesioD ä )a Qrfece a alaimSes, comme Jl est 
facile de s'en convaincre par les p^titions poriges sous les JJ" 15, 19 et 23 doot le Congrfea a 
it6 saisi. 

All point de viie de la pnix g^n^rale, SoD Attessc S^r^uissime le Präsident a esprimä, 
k l'occasinn de I'andition accordäe aux üäl^gn^s d'ttn autre Etat, la portee qu'il y avait Heu 
d'assigiier ä la demaiide Ijeliänique, mais, dans un ordre d'id^es plus restreint, il ne fandrait 
peut-fitre pas perdre de vue l'inflneure que le fait Beul de t'audition accordie ä M. le Dölöguö 
hellönique peut esercer sur lea esprits. PluBienrs aymptömes conconrent ponr doiiner ä cette 
id6e une iniportaiice reelle. 

La Gr^ce proc^dc k des annements; eile contracte des emprnnta; et les PlöuipotentiaireB 
ottomanB ne dontent paB qne les Grandes Puissances feront parrenir an Cabinet d'Athiiies dee 
conseils de nature it l'oilitier le Gourernement beil^iiique dans sa dispOBition de maintenir de 
bonneB relations avcc l'F^mpire ottomati." 
Le President proe(;de ä la leclure de l'artirlc XV, 
h^^ne alinäii, les observations qui pourraient a'y ratlacber. 
Le» l" et 2* alinäas sont approuviis sans discussion. 
Sur le 3*, Lord Salisbury deniaude apr^s les mots , 
■Qelleg r^lgmeut indig^ne aura une large participation , seront cliarg^s.. 
poivanta: „par la Sublime Porte". 

Le Congrfes donne son aBBentiment k celte modifiration, et le President fait remarquer 
, dans une säance pr^cädente, la baute Assembläe a däcid6 (le remplacer, daus le niSme alinäa 
*8 niots ole Gouvernement Imperial de Russie" par ceux-ci: „la Oommission europeenne". 
L'articie XV, ainsi amendiä, est adopt6 dans son euBemhIe. 
Le Coiigrfea passe k lu proposiiion des Pli^nipoteutiaires de France el d'Italie. 
Le Comte Andrisay döclare y donuer son eniier assenliment. 

Lord Beaeonsfield dösire, avaut que le Congrös ne ilöcide Tiinportante question qui lui est 
I BOUDiiste, pr^Sfniei' quelques remarques deBtinöes a priSvenir une erreur que pourratt amener la d6cla- 
iTtition des Dölögußs belläniques. Son Excellence constate que l'Angleterre a toujours inaislö aiipröa 
I »6 la Grfece et de la Turquie en ru du maintien d'un boii accurd indispensable k ses yeui pour 
r contrebalaneer I'inflnenee d'une troisi^ine raee, eelie qui, en Iroublant la paii, a amenä la r^union 
I "0 Congrös. D'abord, ces efforta de la Grande Bretagne onl öl6 secondes des deux parts. Mais lea 
I nenjt payg se tronvaient en pr^senoe d'une grande difficultö, la frontifcre insuftisaulc et imparfaite 
I tae^e en 1 Bill : aux yeux de tout hemme d'Etat conipßtciit, cette ironiiöre est un peril et oii dfesastie 
I sUBai bien pour la Turquie que ponr la Gröce: sa conformation est un encouragement uu brigundage, 
l'ttle bri;^atdage am^ne ii^cessairement des agitatiims dans los provinces Umitroplies, Lorsque com- 
L nen^a la deiidöre guetre et que les bübilants des distiicls voisins de la frontifere e'en ämurent, 
l'Angleterre lit eulcndre k la l'orle des rcpr^sentations qne celle-ci 6eoula favorableinentj mais Son 



1 priant aes coll6gueB de pröscnter, sur 



„des Commissiona apöciales, daiis lea- 
l'insertion des mota 



Excelleuce a le regret de devoir ajoufer qiie, cette foin, il ii'en fnl pas de meine de la Grtce; les 
bons avis de l'Aii{;leterre »e puieol pr^valoir ä Atli^nes contre Topinion contraire, et de graves 
dij'6cn1t^8 out snrgi. Lord B^acongticlil croit ccpeadänl de son devoir d'ajouter que l'insiirrectioii 
d'Epiie et de TiieBSalie o'a pas ete foinent^e par le Gouvernement gree qui, au contraire, se conlbr- 
Diant aux avia de la Grande Bretagne, s'est applique k la räprimer; TAsgleterre fit, d'nüleurs, 
entendre k AlhÖEe» le eonseil de ne point compter sur dee agrandi^isement» territoriaux. 

Son Excellcnce, recbercliaiit leg motiffl de cette attitade, peiiäe qu'ü faut l'atlribiier Ji la lanHse 
idee qu'on s'filait fuite, apres la conelusioa du Trait6 d<- Sau Stefano, des principes qui dirigeraieul 
le Congris- Une opinion erront^e altribuait aa Confirfis l'intentiou de proe^der au partage d'un Etat 
vieiUi, et non pax de fnrtitier, eonime l'a fait la bante Assembl^e. nn ancicn Rmptre qu'elle considfere 
comme eeseuticl au tnaintien de la pais. 11 est vrai que, souvent, aprte uue grande gaerre, des 
remaniemfuts terriroriaux ae produisent: la Turqnie n'est pas ie setd Etat qui ait öprouve des pertes 
territortaleü : TAugleterre, eUe aiiRsi, a pcrdu des provineee auxqnelles eile attacbait besuconp de 
pris et qu'elle regreite encore aujourd'bui; ou iii' saurait douuer A de tels arrangements oh r^tro- 
ces&ionii le nom departage, et le Guuvcrnement gree ae trompait compl&tement sur les vofis de 
l'Europe. Sou Excellence snittit cette uci'asioD pour repousser les iusinuatious d'uue parlie de la 
presiie qui a qnalifie de partage la dtJcision du Congrfes au sajet de la ßosnie et de l'Herz^govine. 
C'est, an eontraire, pour pröveuir an partage, qtie cette dicisinn a ^16 pri*e. De uomhreax pr6cfi- 
dents historiqncH la justifieut: la Rosuie ahnndonnäe ä elle-menie a&ns älänieuts de bnn gouverne- 
nient, eutourße d'Etats iudiipendants ou denii-ind6pendaiil», eül 6t6, en bien peu de lemps, le thöätre 
de luttes sanglantes, Daus cette eitnatiou, la Grande Bretagne a fait appel ä uue Fui^sanre vüisine, 
forte, et int^ressäe au niainlieu de la paix: l'Europe, parlageaut la uiemc pens^e, a remis k 
rAatrioUc- Hongrie l'occupatiou et radiniuistratiou de la Bosuie: Son Exrellence rappelle que, 
plusieurs foin, soit dan« de» pays voiKins, soit ailleurs, la meuie mission a 6t6 confi^e ä VAntriehe ; 
l'initiative de la Graude Bretagne ne proiire dnuo pas qu'elle soit farorable & un partage. 

Beveoant k la Grtce, Lord Beaeonsfieid dil que personne ne saurail douter de l'avemr de ce 
payn, que les Etats, eouime le^ individus qui out uu avenir, sout en musure de pouvoir uttendre. 
Mais, en meme temps, Son Excellence est (.'onraincue que la Grfeee et la Turquie procäderout ä la 
rectification de leurs fronti^ree, qu'une cause de discordes el de troiibles sera ainsi 6cart4e, ei une 
pais durablc aseuräe. Le Premier Pl^nipotentiaire de la Grande Bretagne ajoute qu'il ne voudratt 
point recommander, pour atteiudre ee but, des uicsuree cöi?rcivitcei : k nes ycus, le Sultan, äproiiTö 
par de si grands nialhenrs, mörite beaucoup de respeet et de sympatbie: Son Excellence croit eepen- 
dant qu'il ne faudrait point laisser passer InccHsion d'esprimer d'unc inani^re tri's fenue l\)pinion 
qu'une rectiücation de froulifere serail un acte de haute poUtique favorable ä la prospöritö des deux 
pavB. Lord Beaconstield regarde li- tracö projjosö par M. le Premier Plfinipotentiaire de France 
cuiume discutuble; mais l'unaniuiiti!' 6taut avant lont dösirable, Son Excellence retirerait toute 
objeetion en prt^seuee d'un vote uuauime des autres Puissances. Le Premier Plönipotentiairo de U 
Grande Bretagne termine en exprimani l'espoir et tneme la conviction qu'une Kolntiou ^uitable de 
la question dcN fruntijtrea sera accneillie par le Sultan. 

Le Priuce Gortcbaeo» dJt qu'en principe, il ne voit pa» grande divcrgence entre )a propo- 
sition francaiüc et \eo argumentjt präsentes par le Premier Pli^uipotentiaire 'le la Grande Bretagne. 
Lord BcaeonaÜeld reeonnatt, cotnnie M. Waddington, qu'il y a interet urgent k s'entendie «nr 
r»niälior;itiou des froutieres du IMaarne bell^utque: avec quelques disNcmblanceN de dötail aar 
les aitributions de territoires, l'idöe möre est In' mSme, et Son Allesso Sörönisgime y donne wm 
adb^sion. 

Le Comte Sehonvnloff veudrait presenter une Observation sar Töloquent disconrs de 
M. le Premier Pl^nipoteiiliaire de la Grande Bretagne. Le Printe Oortcbacow a constatä, dans , 
nne oecasion pr^c^dente, les sympatUies uino^res qne la Russie prot'esse pour Ic Gouvernement et ' 
les popiilations bclleniques. La Kussie däsire, en m^nie temps, les lionnes relatiuns des deuz 



pitionaJJtÄ!« grei'ijue t>r olluriiaiu- Mäiw. Lunl Beacnnstield a dcciare qiic l'intente entie leaGrecs et les 

Tures t';tait nöreasnire jiour enii»echer mie aatre ii.il ionalite -- celle qni a fait le principal objet de8 

d61i1i£r(itions litt Coiigres, i savoir les pcpulatittns slaves, — de troubler 1k paix enropöenue. Le 

lonite Schouvaloff iie saurait partager eette opinioa: Ü affirme que les populations slaves ne 

tnblerotit plu« la paU, auseitiit que l'Europe les aura dottes d'iDtftitutionii qui i'aranfissent leiira 

el leure pruprii^t^s et qui aHsureut leiir prosptSrit^- Son Excelleoce coiisidöre que cetle nonvelle 

ition, el non pas ant: enteote des GrecB et des 'Pures aU dfetriment des Slaves, öera le gage de 

paix europ^enite- 

La propositiou dea P16iiipoteiitiaireä l'rsnfats et italien^« ayaut 616 Bourniee au vote de la haute 

lemblöe.. (.'aralb6odory Pacha declare qu'il n'a pas cuunaiasance de Vassentiineiit de son 

luvernenient & des prupoHitionB de rectification qui lui auraieut 6t^ faites pr6c6deiiiment. 11 se 

it, par cons6quent, eo devoir de r68erver etitiferement l'opinion de la Sublime Porte sur ee point. 

Le President dit que, daus ia circonstance präsente, les Plöiiipotentiairef ottomaus sout 

die ä s'absteuir et k attendre de Louveües instnietious. Son Altesse Sirönissime cosstate, d'ail- 

qne les Puisaances, k Texception de la Porte, dout l'aseentiment est r6eervö, Wut nnanimes 

Rccepter la propoeition- 

Le Comte de Saint Vallier presente, au luini des Plöuipotentiaires d'Autriebe-Hongrie et 
France, la proposition suivante: 

„Les populalioiiti uiirditeii routiuueroiit de jouir dets privil6;j;es et imminiitös dont ellee sont 
eu possession ab antiqiio." 

Lord Salisbury eroit qu'il pourrait etre dangerenx de sanctioiiner des pririI6ges mal d^tinis 
de donner ä dew usages la l'orwe d'iin engagemeut international. 

Le Comtc de Saint Vallier dit que la propngition mitricliieune et frau^aisc ne modifie en 
la situatinn antörieure. Les rapports du Gouvernement ottoniau et des Mirdites out iti, de tout 
ipe, ötablis Ktir la basc des iinmunit6s el priril6g:e8 doul il se bome k deiuander le maintien. 
Mebomed Ali Pacha fait obseiver qn'en prösenee des röformes 86rieu8i^8 que le fNiiltau se 
Hfl ä aecorder, les Privileges, immunitäs et asages exeeptionnels qui dalent du raoyen äge, sont 
itinöe & dispaiattre. Ces changentents serorit graduele, saus doute, et le statu quo subsistera quel- 
le tempä, mnisi Son Exeellenee nc voudrait pas que eon tTOUvernement fftt oblige de le prolonger 
imliliniiuent, inOme Idrsque les r6lormes auronl äte 6tablieB. 

I,e Baron de Haymerle insistc en faveur de la [Toposition dont l'iibjet est uniquement le 

jntieii dune aiitonomie s^culaire dont Son Excellence indique les prinuipaux trsits. La baute 

ibl6e est favorablc nu\ autonoiiiiea, et les Mirdites m6ritent pnrticnliferemeiit sa bienveiliance. 

Mebemed Ali Paelia pereistant ä relever les inconvönicnts dea privil6gea qui appartiennent 

tribus albniiaises, te Comte de Saint Vallier r6p<>te qu'au momeiit oft une trsnsformation 

id^rable s'opöre daii« la pöniusule balcaniquc, les Plön ipotenliai res d'Autricbe-Hongrie et de 

le onl jng^ nöcessaire de rassurer Ich popnlalions mirdites, en deraaiidant, pour elles, le uiain- 

tiea pur et simple du statu quo. 

Sadonllab Bey ust d'avis qu'eu acceptaut cetle propositioo, le Gongrts 8e plauerait en eon- 
Iradidion avec l'artiele XV qni stipule les röformes; ne serait-ee pas les annuler d'ayanee que de 
proclomer le maintien du statu quo? 

II s'itahlit, k ce sujet, entre lea Plenipotentiaires ottomauR et le Comte de Saint 
Vallier, un behänge d'idä(.^s d'ob il r6suUe que len PI6uipfltentiaires otFomaiiN d^clarent que la 
^ablime Porte compte ne faiie, pour le moment, aucun cbangement dans la aitnation de la montagne 
mirdite. 

En pr6seuee de cetle affirmation, coustatäe par le Prösident et dnnt le CongrÖs prend 
acte, les PlÄnipoteuliaires d'Antricbe-Hongrie et de France fönt connattre que l'insertion 

ileur pioposition au protoeole, suivie de la döclnration des Plönipotentiaire» oltomans, leurparatt 
luier nne satisfaction sut'lisante au but qu'Us avaient eu viie. 
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Ordre du jour pour la prochaine s^ance fix6e ä demain 6 juillet: qnestions concemant les 
territoires en Asie et dötroits. 

La söance est iev^e ä 5 henres. 

Sign6: v. Bisniarck, B. BUlow, Hohenlohe, Andrässy, Kirolyi, Hayinerle, Waddington, 
Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbury, Odo Russell, L. Corti, Launay, 
Gortchacow, Schouvaloff, P. d'Oubril, AI. Carathdodory, Mehemed Ali, SadouUah. 



P r o t o c o 1 e N^ 14, 

S^ance du 6 Juillet 1878. 
Etaient pr^sents: 

Ponr TAllemagne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de BUlow, — le Prince de Hohenlohe-SchillingsfUrst. 

Ponr rAutriche-Hongrie 

le Comte Andrissy, — le Comte K4rolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritaUe 
le Comte Corti, — le Comte de Launay. 

Pour la Bnssie 

le Prince Gortchacow, — le Comte Schouvalofi, — Monsieur d*Oubril. 

Pour la Tarquie 

Alexandre Carath6odory Pacba, — Mehemed Ali Pacha, — SadouUah Bey. 

La s6ance est ouverte k 2 heures et y^. 

Le protocole N** 1 2 est adoptö. 

Le Präsiden t fawt mention des p6titions de la liste N® 10 et relfeve notamment celle de Malcom 
Khan, Ministre de Perse, demandant ä etre admis au Congr^s lorsqu'il sera Statut sur la ville de 
Khotour. 

Son Altesse Serönissime ayant demande ä cet 6gard Tavis de la haute Assembl6e, Lord Salis- 
bury exprinie Topinion que Malcom Khan devrait etre entendu, et le Prince Gortchacow döclare 
n*avoir point d'objection. Les Plönipotentiaires donnent leiir assentiment et le Pr6sident annonce 
que le Ministre de Perse sera invit6 k se rendre lundi au sein du Congrfes. 

L'ordre du jour appelle les questions eoneernant les territoires en Asie. Ces questions sont 
trait^es dans les articles XVI, XVIII et XIX (alin6a e) du Traitö de San Stefano. Le President 
pensc que les articles XVI et XIX doivent etre seuls discut6s aujourd'hui, Tarticle XVIII, relatif ä 
la ville de Khotour, demcurant r6serv6 pour la s6nnce oü Malcom Khan assistera. 

Sur le dösir de Lord Salisbury, le Cougr^s decide de s'occuper en premier lieu de Tar- 
ticle XIX &', eoneernant Ardahan et Kars. 

Lord Salisbury, 6cartant la rödaction de d6limitation indiqu6e dans Farticle XIX et dont Ich 
nombreux d^tails lui paraissent devoir etre plus utilement discut6s dans des conf6reuces particnliörea 
des Pl^nipotentiaires sp6cialement int^ress^s, aborde sur le champ le principe meme de Tannexion 




t'daliaa etKaiii. DiumiopinioiMlo SonPJüc.clleDce, de»»cquisitiüii>« aussi cmisidi^rables äbranleraient 
nisennce et le prestige de la Su1)lii»e Porte en Asie et reiidraient fort douteiix le maintien de la 
qaillitö ilaiiB ees rnatröe». >>anH ittsUter siir une tlifeSL- qui Inj semble ävidente, Lord Saliebury 
ande aox Plänipolenliaires rns^es, si les i'unsid^ratioiiR qnc les Uepräsentitiilä de l'Anglelerre ont 
fait valoir dans leiirs entretit'iis pHrtioulior» avec Leiirs ExcelleuceH «nt aöerti^c leiir d6terminalioD 
de rel<;iiir lee furtereases de Kar» et d'Ardalian : daiie le ctt» uü la Riisaie croirnit devoir peis^värer 
daii» cell« pensöc, I.ord .Salbbury d^claie <iu'n rßserverait ponr l'Angletcrre le droit de eauvegarder 
WS iDlürfit» el 8011 iiiflueiioe siir les pnpulalioriB par les iiioyeus (ju'elle jugeruit oonvenaldeH. 
Lel'remierPIänipotetitiaire de Uaasie prononce les pnrole» Buivaiites: 
„(iräcc&refipritdecoticiliationetniiiconcessionsr^ciproqtiesdont coiifißleiicieuHeinentjerärlame 
nne large pari au riom de la Rudsie, l'fBiiTre du Congrfea a progressß vers gou but, celui d'une paix 
qui wt daus leg luterets di; l'Kurope eüliöre et qui serait aeule digiie des bommes äuiiuents räuiiie ä 
Berlin. 

„La säance d'aiijoiird'liui «ist consacr6c fi un abjct ilont une Solution ^quitablc, ätraagäre aus 
f petiles paifSions, (jouromieniit Toeuvre qiie noua poursuivuns. 

„Nims laiaona la coDcessioii d'Erzeroiiin, de Baya/jd et de la vallße d'Alachkerd. — Ces deux 
dernicrs poinis constitueut le trajet des caravanes et la principale rotite commercialc vers la Perf«e. 
„Jo Buis, de plus, auloris^ des döciarer qu'iisant de son droit de souveraineiö, oion Auguste 
Matlre declarera Batoum port franc. — Cela räpond aux intgrSts niai^riels de toutes les nations 
coiDiuereiales el pitia particuli^remenl peut-etre ä cenx d<^ la Grande Brelague dont le commerce 
occupe le plus grand ucuibre de bätinieuls. 

„Je termiiR- eii ri^ilötanr l'espoir que ilans la sßance d'aujourd'bui iious aurons fait un immense 
pas vers le but 6lev6 de noire r^uniou." 

Le PrÖBidcnt coostate Timporlance de la coniiuuulcatiou que le Premier PK'iiipotentiaire 
de Rueäle vienl de taire au nom de eon Uouveruement: l'abandon de Bayaxid et de la vallöe de 
l'Älacbkerd et surtoiit la coiistitntiou de Batoum eu port franc, forment den modificatioD» ennsidd- 
rat'les au Traitii de San Stefano, Hon Altesse Ö^r^msaime ajoule que la deiniferc concesaiim facilite 
l'öviiciiiilioo de Batoum et l'öchaiigo de cette place contre ErzerouHi. Le Prince de Bismarek serait 
bcurenx qnc le Gouvernement britannique qui a de grands iotärSls dans cea lonträes ffit satisfait 
par cet arrangeineut; un aurait r^tiliaiJ un progrös däcisif dans le mna de la pais, ai le Congrfea ae 
metlani d'aocord aiijourd'liui aur cc poiiit important n'avait plus h ae prÄoc^uper qae des dötaüa. 

Le Prince Gortcbacow ayant dösirß connattre l'opiuion de la haute AHsembli^e, le Prösident 
fait appel k Tappräciatinu de« Pl^njpoteatiairea de la Grande Bretagne. 

Lord Beaconafield a entendu la commuuicalion du Prince GortcUacow avee un graud 
iot£r£t: il pense avec Pon Altesse que eetle coiiceasion spontanöe de >ia Majestß rEmpereur de 
Bassie ae reconmiande ä la plus stirieuac conaidäration du Congr^N. Au momcnl oti la haute Aeaemblöe 
approclic du terme de sea travaux et oii loua lea Pläuipoteiitiaires a'efforcent de i-6soudre les diffi- 
calt6s de detail qui subaistent eneore, les Plönipotenriaires de la Grande Bretagne Bonf lieuraux de 
conelater, de la pnrt d'un paiseant Suuverain, une däniarche conciliante d'une aussi haute valeur. 
Une teile propoaiiion ne vlni-elle pas d'une Puiasance aussi directement intöresaee et d'un borame 
d'^tat auasi expßriment^ que Son Altease, eile semble, en tout caa, de ualure k aplanir uu dea plua 
grands obslacles & une Solution dösiree par toute TEurupe, 

Le Premier Plönipoteutiaire britannique regarde comme nne henreuae penaöe de tranaformer, 
lt. la fiu d'une grande guerre. une place conteatöe en un port franc et en nn entrcpSt commercial 
pour toDtea lea nations, Son Excellence approuve cntidrement et accepte cotte propoaitiou, et, bleu 
qnc le döair de l'Angleierre eflt 6tö qttc cftte place forte, qui n'a pae 6tö prisc, demearät «oua la 
80uvcrainet6 dn Sultan, Lord Beaconatield conaidftre comme nne aolution avantagcuae que ce port 
derienue, dnns l'int^ret de la prosp^ritä de la Russie, de la Turqnie et de tous les pouples. un cenlre 
oommun ponr leur Energie combiuäe et pour ieur esprit d'entrepriae. Son Exoelleuce i'ipöte, toatefois, 



qu'eile eflt prAförö que Batonm, eii devenant port libre, iie fftt pas comiiris lUiis le Icrritoire rasse- 
plein de contiance dans les döcluratioiis de I'Empereur de Russie, Lord Boaconsßeld Toit, saiiB doute 
daos les avaiita^es de la fraiichiHe de ec port, une i^ompeDBation h itne annesion qu'il ne saurarit 
appronvpr, iiiai» il ne peiit äviter de dire qn'il est penible de penser, qae, loiit eu se f61icitant de 
la cr^ation d'mi port IVatic, il y a Heu du »e prfioccuper, en m6me temps, des moyens de prövemr 
(in, da nioins, d'attäniier d*; nouveaux troubles. La province de Batoom, eu effet, u'eat pas satisfaite 
de deveiiir pOHseastOD ra«8e, die est encore entre les mains de populationa qui se croient en ötatf 
de la dßfendrc et l'emploi de la force pourrait, en celte circonstance, nmener de graves dangerfl 
Son ICsoelleuee d^sirerait qiie, lout en sanctiüniiant la proposition graciouse de rEmperear de RasBiaj 
le Congrtfl exprimäil le voeii que tontes les inesnres n^cessaires soient priBes ponr övlter des däsordref 
doDi les eoijsäquences eei'aient däplorable». A cet effet, il Nemblerait iudiquä qu'on eflt de lögilimM 
^gards pour aiie vaillaiito popnlation qui s'est monträe furlemeut opposfic an regime nouvean qiie l 
Congr^a a l'iutentiou de Itii iniposer. Son Extellence insiate ponr que les priucipes et conaid^rations 
etbnograpfaiqueu qui ont aoieuö la Laute ABsemblSe ä corieilier les intör6lB divergenta des natioaa- 
Iit6s de la Turquic d'Europe, ne soient point pcrdus de vuu eu ce qui concerne la Turquie d'Asie. 
Lord Beaconsfield eroit qa'il a'y a pas de teuipa ä perdre pour adopter des diaposituu!) propres 
& les prövenir. D ne borne & indiquer ä la haute Aßsembl^e un Atat de ehoses auquel l'influence d'mic 
senle Puissanca ne saurait portcr rcinöde. Sou Escelleiiee accepte volontiers la cröation d'un port 
frane h Batoum, inais d^sirerait que te Oongrös exaniinät los dötaila de celte d^cinion en se prt- 
occupant de la nt^cessitä de pröveuir des eonäits: il appartient aux Rcprisentantf' des Grandes Puis- 
saiiccB, toules int^resBÖes dana la queation, de prendre des pröcaulioiis cootre reventualitö d'w 
aemblable p6ril, 

Le President, nprfia ea diseoura, ae platt A reconuattre uu progrös cousidörable rers UDI 
enteilte. L'aceord ötabli enire ja Russie et l'Angleterre sur Balouni, örigÄ par la Rusaie en port 
fraDc, est uu rösultat de haute valeur. II est vrai que le Premier Plönipoteutiaire de la ßrandq 
Bretagne paratt encore pr6occup6 de certains daugers, qui pourraienl menacer la trauqnillit* dfli 
popidalious de ces contröes et par snite la paix europßonne, Mais Son AlleSsf S6r6nin8ime eaptt 
qae ees dangers seraient facties & 6viter par des dispositions de dßtail et peut-etre pourrait-oa j 
remödier en lea examinant de plus prfes, si les Plönipoleotiaires de la Grande Bretagne voulaient bid 
donner sur leurs appr^hensions des explicalions plus döveloppßes, Lea aittres Puisaances poDrrftied 
alors ögaleuient indiquer les expädients qu'ellea auraient en vue. Eit räsutuö, le Piinee de Bismard 
croit que la haute Asaembläe se fölictte de trouver la diatanee eulre lea Repräscntauts de la Russie ^ 
l'Angleterre moindre qu'elle ne I'avait redoutö et de voir dana ce bon vonloir r6eiproque nn nonreaj 
motif de compter sur une heureuse Solution qui sera acctieillie avec joie par l'Europe eutiire. 

Le Comte Andräasy a enteudu avee satislae.tion les däclarations du Priuee Gortchacow äfl 
il croit que la conatitution de Batoum en portfranc est un avantagc Evident ponr loutea lea Pnia> 
saDces europöeunca, Le Premier Plönipotentiaire d'Autriche-Hougrie, rappeliuit des pi'äcddents qiri 
ont amen^. de bona r^ultats, pense avee Lord Saliebury que de^ entrctiens partieuliers entre les 
Repräaenlants des denx Puissancea plus »p6cialement iutöressöes pourraient aplanir les difficnltji 
qui a'opposcnt encore ä une entente qu'il appelle des tous aes voenx. Hon Excellence däelare aceepli 
d'avani-c le» conctusions des pourparlers qui seraient auivia eutre les deus Puiasanoes. 

M. le Premier Pl^nipotentiairc de France n'a aucuue objectiou k dlever au sujet dei 
däclarations qui ont 6t6 t'aites et ae borue k eonslater l'aceord qui aemble en voie de 8'ätabli|j 

Le Comte (lorti ne peut que a'asaocier an nom de l'Italie aux paroles de sea coUfegnes t 
cxprioie I'espoir que l'entente ne rencoutrera pas de bieu grandcs difficultäs. 

Oarathfiüdory Paelia se rtserve, a'il y a üeu, de revenir sur cette questioo lorsqu'il a 
pH appr^cier plo» eompl^tement le caract^re et la portöe des pointa que les Pl^nipoleutiaires britai 
niques ont e» vuu. 
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) President relit le passage de l'articlc XIX qui f^it l'objet de la diBcnssiuii: „Prenant cu 
MDondöralioii Qtc, TFlinpcrreiir de Uusste cunsent Ä reinplacer le paiement de la plus grande partie 

plea sommes i^numeröcs dane le paragraplie präc^deut pur les ecssions territoriales stiivantes ". 

i sfi placüut les cessions en Eorope sur lesqiielle^ te Congr66 s'uBt d^jä proiioiic6, pnie vienaent 
I eessioiis eii Asie consign^es dans l'alin^a b: „Ardalian, Kars, Batoum, Bayazid et le territoire 
uqa'an Saganloagh". Son Altesae Ser^nissime rappellc que dfes ä prßaent la Russie consent ä ae 
[(fts compreDdre dane les cessions Bayazid et le tenitoire jusqu'aa Sng;iulongli. 

Le Cüinte Schouvaloff dit qu'il serait pliis exact de siipprimer les uiots ^tisqu'nii Sagan- 
loDgh" et de rösiinicr ainsi les concesaions russes qui sont : Baya/Jd et toiite la vall6e d'Alaelikerd, 
sotis la rtserve que la Turquie rendra le territoire de Kliotour ä la Perse. 

Le Congrös Studie sur la carte, präsentäe par le Comte Sclioavaloff, lesUgnes exactes des 
«oncessions rnsses. Le President constate qiie la Constitution de Batoum en portfrancest acqiiise 
il'entente, et qn'i! en est de ra^me des points qne vieiit iVindiquer le CorateSelionvaloff. Quant a» 
tracö exact de la ligne de frontiöre, Soii Allesse Sörüiiissiiiie pense qne ce travaü ne peut 6tre fait 
par le Congrfes et doit ftre räservß & une CommieBiou speciale eomp6tente. 

Lord Salisburj-ddclare qu'il avaii eu des olijectious siirplusloursde« poinis de l'articleXIX 

du Trnit6, Son Escellence craignait d'abord qne la possession de Batoum ne Mt im dauger pour la 

Llibertö de la mer Noire. La eoncession gracieusL' Offerte anjomd'tmi par la Hussie, s'il la comprcnd 

MflD, itii paratt ^carter cette appr6l)enäion. En seeond lieii, l'occupalion de Bayasid Ini aiirait fait 

idonter que la route comniereialo de Perse ne füt interceptöe: Son EKcelleuoe constate egalement, 

tan'en präsenco de la eoncession de la va,Me d'Alachkerd, ces craintes ne seraient plas jastifiäes. H 

Hui KBte enoore le devoir de rappeler les int6r6te dune vaillante nationalitä masulmane qui se 

efnse ä la domtuatiou russe. Son Excellence insiste eur les avantages d'entretiens particnliers ponr 

tooudre les derniöres ditticultäs de detail qui snbsistent eneore, 

Le l'rince Gorteliacow dit qu'il prfiförerait une ciiscussion en Congrfes et qu'il est pr@t A 

ripoodre sur place aux olyections que presenteraieut les Plönipotentiaires de la Grande Bretagne. 

Le Prince de Bisniarck s'associe ä la demaude de Lord Salishury qui lui paratt justifiäe 

r les nonibrenx dätails de la question qui ue sauraient ctre diseut^s en s^ance pldni^re. 11 consultera 

d'aitlears enr ce point le senliment du Congräs. 

Le Prince Gortchacow expose qn'il y a deux cat^gories de qiiestions: les premiferes qui 

Mut tecbuiques et qui ont pour objet la dStermination des limites däünitives, ne peuveot, en effet 

[6tre rSsolues en Congrts et le Trailö de San Stefano a indique par avance qu'elles devront 6lre 

Esoamiaes ä une Commiseiun speciale. Kn ce qal concerne les secondes, Son Altesse Särimssinic 

"wniercie Lord Beacousfleld d'avoir räpondu avec tant de loyautö ä ses observations : M, le Premier 

Plenipotenliairc d'Angleterre s'esl bornö an surplus ä expriraer ses craintea sur la sieuntfi des 

populatioug. Mais le Prinec Gortcbacow s'esplique nioins les objeelions de Lord Salisbury et prie Son 

^eellence de vouloir bien döterniiner, d'une mani^re plus prßcise, les inqni^tudes qu'il a önoncöes. 

Lord Salisbnry dit qu'il a voulu parier de In uationalitä des Lazee qui n'accepterait pas le 

fouventemenl russe et dont les nSpugnances pourraient amener dans l'ayenir des embarras siirieux. 

Une discussion s'engage entre le Prince Gortchacow, Lord Salisbury et Mehenied Ali 

pacba enr le ebiffrc de la population laze du Lazistan, que le Premier Pl^nipotentiaire de 

BBsie, sur des donutSes qn'U ofl're de commuuiqaer, afGrnie ne point s'ölever au-deasua de 50.(XMi 

tandis que les Pl^nipotentiaires d'Angleterre et de Turquie l'estinient A 2O0.U0O 

idividiis. 

Le President ayant fait nhserver que oette question secoudaire n'intSresse pas l'cßuvre de la 

büx, insiste pour qne les Plänipotenliaires de Grande Bretagne et de Russie s'entendent sur ce point 

t ßOr les autres objets speciaux qui les sSparent, dan;- des entretiens particulicrs. Cette procödure 

tot »ceeptee de part et d'autre, et le Congrts decido cVattendrc le rCsultat de ces explicatioiis 

nntneltes pour roprendre Texamen de l'arlicle XIX. 
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La hiintc Assemblfie passe !i l'artiole XVI, relatif aux Armeniens, et tlont il a deja öte qaeöiton 
(laus uue söance priScödente. 

Lord 8ali8bur7 a däposä, k ce stijet, niie propositioa qai a ätä diatribuäe anx Plönipotentiaires. 
Son Exceüeiice demande la Buppression des preiniferea lignes de l'article XVI jusqu'au mot „pays" 
et dfeirerait ajoutcr & la fin la phrase snirante: 

„Elle s'eiitendra ultöriearement avec le» sis autre» Pniaaances signataires sur la portöe de 
cet engagenicnt et les mesures n^eessaire» poar le mettre en exöcution". 

Son Exüellence ajoatc que lea int^rcts des ArmönienB dQivent etre sauvcfra'dÄs, et qne le bnt 
de In propositioii est de Iciir donner des esptSrances d'amälioratiouä imn»!! diätes en meine temp» que 
de progrfcs k venir. 

Caratb^odory Pacba adtuet que, daiiri la demi^rc gaerre, lea tnbus insourniHea ont snacitö 
de grayea dfisfirdrea, mais la Purte, d^a qu'elle en a ^li5 informße, a pris des mcames pour y mettre 
un terrae, La proposition de Lord Saliabury aenible se röförer k des me^ures ultßrienreB. Caratböodory 
Paeba voudrait qii'il ITit tenu compte k la Porto des diapositions qu'elle a adopt^ea et qu'on ajoat&t 
an para^apbe Ics mots sulvants: , La Porte communiquera anx su Puiaaancea leräaultat desineaares 
qui ont H& d6ji prisea k cet fgard." Cette addition, en memo tempa qu'elle satiaferait le Gonverne-. 
ment otloman, compl^terait le sens dn texte pr^senlä par les Plänipotentiaires anglais. 

Le Comte Sc'bouvalofrpr6före la redactionde Lord Saiishury. Si la Porte a pris desniesurefl 
et qn'elles n'aient patt it6 mises ä exäcution, il eat iuutilc de lea mentionner. 

Le President fait observer qu'il eat, pcnt ätro, difücile de mettre jl esöcution dea mesures^ 
röpressives parmi des tribua independantea, et Son Altease Sörßniaaime 61i:ve des dontea eur l'effica- 
cit* pratique de lartiele proposfi pnr Lord Salisbnry. 

Caratböodory Paeba insialant pour l'additiou qn'il a indiquäe, Lord Salisbury demande 
k ajounicr la dii^cnssion pour apporter qnclqne modification dans le texte primitif. 

La question est reuiise k nne prochaine säanee. 

Le Congr^B passe k la question des d^troits. 

I^iord .Salisbury d^clare que, ai I'aeqniBition de Biitoum avait H6 mainleunc dana des condi- 
tiuns qui menaceratenl la libertö de la mer Noire, l'Angleterre n'anrait paa pn a'ongager envers lee 
antres Pnisanuces ouropöenues A s'lnferdire l'entröe de cette mer. Mais, Batonm ayant 6t6 däclarö 
port franc et comniercial, le Unnvernenient anglaia ne ae rcfuaern pas k rcuouveler les engagemente 
M0U8 les inodificationa iDipoa6ea par les dSeisions d6jä prisea au Congrfis, 

Le Prince Gortcbacow, en faiannt observer que cea dangers n'auraient pu se prodnire 
tonte fB(;on, puisque la Busaie a'a poiiit de bätinients dans la mer Noire, eyt 6galement d'avis qae 
l^^alation aetuellc ne soit pas modißäe. 

n r^sulte de la discussion qui s'engage entre les PUnipotentiairca de la Grand 
Bretagne, de RuHsi e et de France aar le caractfere dn statu qon ante, qae le Cougrta entei 
par ce tenne, l'ordre de cboaca ötiibli par la däclaratioo de 1856 et par l'artiele II du Traitö 
Londrea du 13 mara 1871, dout il est doonä lecturc. 

Le Comle Srhonvaloff croit que le Tongrfea n'a pas k discuter snr ce point les actes de 
1856 et 1871. Quo dcmande la Husaie? Elle demande uniquement le statu quo ante pour les 
Dötroita. Le Marquis de Salisbnry fait d^pendre le statu quo des coiiditions de la possesBion de 
Batoum par In Russie. II serait trta- facile de pronver que Batoum ne constitne de mcnace poar 
perflonne et que la posscHsion de ee port ne nous est näcessaire que pour asaurer iios communieattoBS 
avec le graml territoirc que la Rnssie posstde döjä anr cette partie du littoral de la mer Noire et ponr* 
nssurer son commerce. Kon Excellence conslate que la dicliiration de franobise du port k dfl äearter 
le» dernior» doutes. Ce port deviendra un point important pnur le commerce dn monde entier; il ti« 
pourrait ^(rc nne menace puur Ica Detroits, et tont contieille, en consiSqacnec, d'y uiaintenir le- 
statu qno. 
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Lord Salisbury comprend que liatoam ne aera qii'un port coramercial et, ainsi, aocepte cti 
principe le atiitii quo aule pour les Detroits. 

A la snite d'ünc Observation do Caratlißodory Paelia reliitiTe i I'opportunilö de dgclarer 
que In Bnlgarie n'aum poiiit de forcca navales dans la mer 'Horte, comme conaoqnenoe du stalii quo 
ante qui vient d'6tie adtnis, il demeure eiitendu que, la Bnlgarie ötant Princäpantö tribiitaire et 
n'ayant point de pavillon do guerre, ancune disposilion nouvelle ne peut Stre icaörec k ce anjet. 

Le Pri^sideiil oonstate rasseutiment noaninic do In baute Asgemld^e au maintien dn statu 
quo ante dans la question des Detroits des Dardanelles et du Hogphore. 

Le Pröfiident doniie leeture de l'artiele SXIV, etle Congrea reconnaft qu'nprfea ladiclara- 
tfon priicädenle, il u'a pas ä discnter ta premi^re phrasu de eet article relative ä. rouvertnrc des 
Detroits. Quam ä la aecondephraae, quI concernc les blocuafictiffl, le PreniierPUiiipoteutiaire 
d'Italie ayant fait remarquer que eetle atipulatioii n'est que la röpioductiou du prioeipo de U 
d^elaratiou de Paria eu date du 16 avril 1856, f'aralUeodory Paelia eonstate que ce passage 
u'a auooue utilitä pratique, puisquu la Porte eat IJ^c pur la dädaration de Paria. 

Le President ajoute quo e'est pouiqnoi la baute Asseinblce u'a pas ä s'en oocuper. Le 
CoagrI-8 n'a donc pas äröviser cet aiticle et ae bome Ämainteuir le statu quo aute comme süffisant. 

Son AltesBo Seröiiiaaime lit ensuite Tailiele XXV qui coneerne l'övaruation de la Turquie 
d'Enrope et d'Asie par les troupea rusaes. Le Prince de Bisraarck pensc que, les deus Puissances 
UUigärantea ayant Statut röguliöreraent ä cet 6gard, le Congrfes doit conaidörer cet arrangement 
conune etrictemeut bilateral. 

Le Premier Plönipotentiaire de France aoninet, sur ec poiut, un dßsir i sea Pollöguea 
de RuBsie: Son Exeellenee dcmande a'il ne leur serait pas poasiblo do faire uno d6cliiration consta- 
tant qne le Gouvernement rnsse a'efforeera , pour affrancliir la Roumanie des charges räanltant 
d'une occupation prolongöe, de diriger Tövacuation par la Toic du Üanubc et de Vama. 

Le Cointe .Scliouvaloff r6pond que la propositioii faite par le Premier Pl^nipotentiaire de 
France ne saurait avoir un earact^re absolu. II a'agirait ainsi de clioisir, de prÄfftrence, la voie de 
mer k la voio de terre. Son Exeellenee est prete h obtempirer ä ce dösir, mais sa däelaration doit 
fitre gnbordonni^e & nne prompte ^vacuation de Varna par les troupcs tnrquea. Si les Plönipotenfiaires 
Dttoiuatis veuk-nt bien dt^elarer au Congrea qu'il n'y a plus d'obatacle k l'^vacuation immädiate de 
eette fortereaae, le Comte Schouvaloff eat pr?t k rßpondre ä la domande du Premier Plänipotentiaire 
de Prancc. 

Caratbeodory Pacba demaude rajimrneTiient d'uiie question sur laquelle il u'eöt pas i 
lutoe de donner une röponae priScise. 

M. Waddingtun fait remarquer qu'il u'a paa präsente de pruposition, mala un simple appcl 
ao bon vouloir de la Kussie, dans le eaa oü les nreoiistanees petmettraient d'övaeuer le territoire 
Ottoman sans passer par la Roumanie. 

Le Comte Scliouvaloff serait beureux de satisfaire au V(eu de M. Waddington et regrette 
:Stte M. le Premier Plänipotentiaire de Turquie n'ait pas 6t6 en mesure de foumir les informations 
ü^saaires ä la d^t^ision du Gouvernement rusae. 

Caratiiöodory Pacha ayant demandö ai I'alinöa 3 de l'artiele XXV, relatifä l'ßvaRHation 
enAsie, sera insfir^ dans le noaveau Traitö, lo Pröaident dit qne cette Insertion ne paralt pas 
, puisqn'il ne a'agit que d'une stipulation entre la Turqnie et la Kussie: l'ävaeuatiou eii 
Ewope a Beule 6t6 l'objet d'un arrangemeul europöen, 

Son Altesse M6r6ni*5semc conatate que les derniers avticles du Traitö de San Stefano (XSVI, 
^TII, XXVIII et XXIX) ne sont que dea atipulationa tocalea et militaires, et exprime l'cäpoirque, 

la procbaine s6ance, le Congr^s, informö du röaultat des poarparlers qui doivent 8'6tablir 
* Igb questions reserv6es entre lea Plßnipotentiairea rusaes et auglais, ae tronvcra cn mesure de 

ler TexamoD de la qnestion asiatique. 
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Le Princc de Hohcnlohe^ comme Präsident de la ComniisRion de d^Iimitatioii; demande la 
mise k Tordre du jour de la prochaine söance d'un rapport de cette Commission sur des questions 
qui ne peuvent 6tre risolues que par le plenuni du Congrfes. 

Le Comte Schouvaloff expose incideinment que, pour divers territoires, tant d'Europe que 
d'Asie, qui n'oiit pas 6t6 Tobjet des d61ib6ration8 speciales de la haute A8sembl6e, aucune am^liora- 
tion du sort des populations chrötiennes n'a 6t6 expressiment stipul6e. Le Trait6 de San Stefano, 
en cr6ant une grande Bulgarie, ne visait dans Tarticle XV que les provinces grecques et quelques 
territoires qui auraient pu 6chapper k Tatteution. 

La Situation a ehang6 : la cr^ation d'une Kouni^lie restreinte laisse en suspens de nombreuses 
populations chritiennes qui pourraient n'etre assimil^es ni aux r6formes qu'il s'agit d'introduire dans 
la Roum61ie Orientale, ni k Celles que le Trait6 de San Stefano projette pour les provinces grecques. 

Le sort des Cbr^tiens d*Orient constituant une des premi^res pr6occupations de TEurope et du 
Congrfes, Son Excellcnce voudrait esp6rer que les stipulations de Tarticle XV s'^tendront ^galement 
k toutes les populations chr6tiennes de la peninsule des Balkans, pour lesquelles aucune Organisation 
speciale n'est stipul^e. 

Le Prince de Bismarck estime que le Congrfes s'est appropriö Tarticle XV dans sa totalitö et 
qu'il Tötend en piincipe k toutes les parties de TEmpiie. Ce serait, au surpliis, k une röunion diplo- 
matique k venir que ces questions de detail pourraient etre, au besoin, r6serv6es. 

Le Comte Schouvaloff est heureux de voir eonstater que les stipulations de Tarticle XV 
s'appliquent ä toutes les parties de la Turquie d'Europe qui n'oni pas de röglement special. 

Le Comte AndrAssy est d'accord avec les P16nipotentiaires de Russie sur la n6cessit6 d'a- 
m61iorer le sort des clirötiens, mais Son Excellcnce ne pense pas que des constitutions toutes faites 
soient le meilleur moyen d*y parvenir. La diplomatie doit s'en tenir k poser des piiucipes et sc garder 
d'entrer dans les dötails qui sont souveut un danger pour les populations. 

Carath6odory Pacha demande uu Congrfes de prendre eu Consideration la p6tition inscritc 
sous le N° 41) dans la 10* liste et dans laquelle M«' Gerassimos, Archeveque de Philadelphic, 
traite la question des biens d6di6s de Koumanie. Son Excellcnce se r6serve de soumettre au Congrfes 
une proposition formelle k cet ögard. 

La söance est leväe k 5 beures. 

Sign6: v. Bismarck, B. Bülow, Hohenlohe, Andrissy, K4rolyi, Hayraerle, Waddington, 
Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbnry, Odo Russell, L. Corti, Launay, 
Gortchacow, Schouvaloff, P. d'Oubril, AI. Caratheodory, Mehemed Ali, Sadoullab. 



P r o t o c o 1 e N° 16. 

S^ance du 8 juület 1878» 
Etaient prisents: 

Pour rAIIemagne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de Bülow, — le Prince de Hobenlohe-SchillingsfUrst. 

Pour PAutriche-Hongrie 

le Comte Andrässy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de »^alisbury, — Lord Odo Russell. 
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le Comte Corti, — Ic Cniiite de Lainiay. ^^^^^^^^^| 

Pour )a Buäsie ^^^^^^^H 

Ic Piince üortcbacow, — le Comle Scliouvaloff, — Monsieur d'Üuljnl. ^^^^^| 

Pour la Turquie '^^^1 

Alexandra CaratModory Pacha, — Melieined Ali PacUa, — .Sadtnillab Bey. 
La B&ance egt ouverte ä 2 henreB et "/,, 
Le Protocoie N° 13 est adopt6. 

Le Prösident tait inention des pöütious de la liste N" II. 

L'üi-dve ilu jour appelle l'articie XVIII du Traitt de Sau Stefano, rclatif ä laville de Khotour 
et k 1a i-ectification de 1a li-üott^re tarco-peruane. Cet artiele est ain^i i>un(;u: 

„La Sabliine Porte prendra en särieiise considäratioii l'opiDiou äniise par lee Conamiosaires 
des Puissances mßdiatrices au siijet de la pussession de la vitle de Kliotour, et e'en^age k faire 
esöcuter les travaux de d^limitatlon dßßnitive de la frotititre turco-persane." 
Le Prösident pense (lu'il y a lien, couiorm6uieut k la döcislon prise par le Cougie-s dans sa 
deruitre ri^unioii, d'enteudre le Reprßsentaut de Sa MajeHtä le Sliah de Perae. 

SoQ Excellence Miileom Khan tst introduit, el le Präsident le prie de comtiiuniquer au 
Oongr&fi les obsiTvatious de sou Gouvernement an siijet de l'article XVUl du Ttaitt de Sau Stefano. 
Malcom Kbun dit qu'il n'a point de conimuntcation b. faire, tnuis qn'il dösire eeulement 
connaUre la d^eision du Cougree. 

Le Priuce de Bismarck fait observer ijne la baute Assemliliie n'a pas encore pris de riiBolii- 
tioD, luaiä a voulu g'assurer que la reelitutiou de Kbotour & la Perse serait aecept^e par ^a Majcstä 
le Sbab. 

Malcom Khan ee d^clare nntorisä par sun Gouveniement ä accepter avec reconnaisS'inoe la 
restitution du diRtrict de Kbotour: il »e r^f^re, pour l'älendue du territoire, & la d^limitation dresgäe 
par la CommisBion angto-niäee. Sou Excellence ajoute quelques congidäratiuns aar la aituatiüu de 
la lronIi6re persane de ßayazid k Moubanierra et appelle l'inlöret de la haute Aä^embläe xur le vif 
d^sit' de son Oouvernemeut de roir le Con^a lueitre uu teruie ä dea diflicultäH sana cesse renais- 
santes. Le Gouvernement persan se souiuct d'avance & l'arbitrage qiü serait fixö par la haute 
Asaemblöe. 

Le President penae que le Cougrbe couaeutira k pr^ter scs bons offices pour auiener aue 
entente eutre la Turquie et la Perae, et le r6glemenl de l'affaire de Kbotour pourra lui en fournir 
l'occaaion. 

MaI(!oni Khan ae retire el, le President ayaut demaudä aus Plänipoteutiairea russea de 
faire connaitre leur opinion snr l'article XVIII, le Comte Schouvaloff dädre determiiier exacte- 
ment le caractfire actucl de la queation. Dans lea negociatione qui ont eu lieu eutre la Russie et la 
Turquie aprea la conclitaiun du Traitä de San Stefano, la liussie consentit k rendre k la Sublime Porte 
Bayazid et la vaUi^e d'Alaobkerd, uiain en stipulant, comme t^cbange, la restitution du territoire de 
Kbotour. C'cat dune k titre d'ecbange que Kbytour eat rendu au Shab. Quant ä la dälituitation, il n'y 
a pas de difficulte, puisque Malcom Kban a dfedarö accepter celle de la Coiuiniaaion anglo-russe. 
Le Comte Sebouvaloff nc peut qu'appnycr, d'ailleurs, le dösir de la Persc d'arriver le pina tot possible 
au r^glement de sea frontiöres. 

Le President demande ai une proposition est faite en dehors du maintien pur et simple de 
- l'article XVm. 

K La lecture dea offices adresa^a par Malcom Khan au Congris älablil que le Ministrc du Shab, 

H de BOQ cdtä, n'a präaentä aucune proposition, 

^ft Le Comte Sebouvaloff n'eal point d'avia de mainfeuir pureuient et aiuiplcnieut l'article. Son 

H Ejcoellence rtp^te que les eiluationa respeetivea ont ehaug^ depuia le Traitö de San Stefano : il a'agit 
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mnintenniit, de \& pari de laTiirquie, iion plus de „prendre en «erieuse consideratiün", mais d'exÄ-J 
cuter nn engagemeiit, no behänge, et ce caractfere de la question doit ctre indiquö nettement danftj 
une noDvelle rödaction. 

Le Prince de Bismarok ayanl esprimä le dßsir de savoir si les Plöiiipotentiafres russei 
dÖHircnt s'ea cIiarger.etLordSalisbnry ayantoffert pour ce trarail le coneours de» Flimipotenliairettl 
anglais t^galemenl inl6reBs6s dans la queslion au point de vne du conjmerce de la. Ferse, le Comte 
Soh Oll Taloff aunonce qii'ä In prochaine säauce, il präsentera an doutcI article, apr^e s'Stre concert 
avec aea coll^guc» d'Angletene. 

Le President conßtate qne lee prinoipoa de l'article XVIU sont conßrmäB, sauf le oompl6- 
menl que doiveiit jirßparcr les Plönipotentiaires d'Anglelerre et de Rassie. 

Carathdodory Pacha dit que, pour ce qui ie concerne. ii u'aurait aucuii cliangenient I 
proposer pour l'arl tele XVUl. II D'a pas conDalssaiii'e des n^gociations poslärieuieä uuTiaitäde Saan 
Stefano, auxquelles le Coinle SchouvalofF a fait aliusJon, qu'il eollicitera sur ce poiut les iatructinna 
de gon Gouvernement; mala qu'eii altcndant, Ids Pl^iiipoteutiaiies ottonians xunt tüiitefois k la dis- 
Position dit Couite Sclionvaloff poiir la r^daction du uouvel artiele, taut qu'il s'a^ra de coufirmer la 
d^cision rendue par la Oomtnissiün mixte an sujct de la uession de K.liotünr. 

Le Pr^Bident inppclle que, daus la s^ance präeödente, le Congrfts avait mi» ji l'ordre du I 
joiir d'anjourd'hui le rßsultat de pourparlers coiuplätnentaires aur differeiites questions de dätailV 
relatives ä la ville et an port de Balonm. Les PläniputetiUairee intäress^s n'ätaut paa encore eal 
mesure de l'aire [oiiiiatire leur« däcisiona, la question est remise k la prochaine söance. 

Prüceilant au point suivant de l'ordre du jotir, Ic President fait observerque Lord Salisbmy 
a'est röseivö de cominuniquer k la liante Assemblöc le rösnltat d'uuc eutcnte ultörienre avec leo] 
Pläuipotentiaires ottomans sur la rädactiou de Tartiide XVI, concernant les ÄrmiSiiiene. 

LordSalisbury donnc- lectnredelar6daetion coucertöe entre les Plönipotentiaircs de laGrandtt 
Bretagne et de la Turquie; 

„La Sublime Porte s'engage k r^aliser, sans plu« de retard, ies am^liorations et les rßformeaJ 
exig^es par les besotus locaux dana les pruvinceu Imbitäus par k-s Aiinäniens et k garanlir leat] 
säcnritä contrc les Kurdes et les Oircassiens, Elle ilouuera connui^snnee periodiqnenieDt deül 
uiesures prises dans ce but aus Puissances, qui y veilleront." 
Le Cougr^s donne son aHsentinient k cet artiele. 
Le President dit que, dans la demifere säauce, Caratli6udury Pädia a saisl le Coagrh^ 
d'nne motian relative k la pötition de PArcbevgque Geraesiinos sur les oouvents d^diäs. Ed roiq 
Ic texte: 

„ConEid^rant quo le ditTöiend entre les Saint» Lieux d'Orient et la Roumanie, relatlf aux" 
iiiens dädiäs, qui, aux teruies des protocoles des Conferences des Grantles Puissances tenues ä 
Paris en IHö«, 1859 et 18ül et de la Conference räunie ad hoc k Coustaniinople en 1864, 
dfivait 6ire rigle par la voie d'arbitrjige, denieure jusqu'ici en soiitTrance: 

tes Plänipotentiaires Ortunmns prient cette haute Assemblöe de vonloir bien prendre en consLJ 
d^ratton le mämoire des Sainis Lieux d'Orient port6 sur la liste des p^titions präsenteeB t 
Congrös sons le N" 49, et par lequel les p^tilionnaires s'eu remettent auCongrfcs ponr qu"! 
veuille bien fixer un dölai pour la niise en pratique de l'arbitrage et diisigner un enrarbitn 
pour le eas de partage," 

Le Premier PUnijiotentiaire de Turquie döclare qu'il n'a paa formulö de proposition] 
proprement dite, mais qu'il est prfit k a'approprier les conclusionsdu memoire adressc par lea SainU) 
Lieux k la haute Assenibl^. Son Escellenee ap[>elle l'intärSt du Cougr^s sur la deplurable Situation 
desSaints Lieux orthodoxca qui räclainent la niiseäexäentioudes arrangeiiieuls prisparla Conförenot 
lenae & Pari« en 1858, l'arbitrage et la d^sigiiation Eventuelle du sur-arbitre, pr^vtis par le Frotocold 
du 30 juillet I8Ö8. Les Saiuls Lieux s'eu remettent au C'ongris pour la nüiiiinatiuii d'tm «urarbitrej 
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ses douteei snr 1a comp^tcnce ilc la haute Asaembläe dan» cette 
qaestion ötrangftre en elle-niSme anx Traitös de 1856 et 1871 et de San Stefano. 11 d^sirersit 
cepeinlant la leeominander (i l'attention de sea coll^giies et dcmande si Tun des Pl^nipotentiairea 
anrait k prösonter qnelqne» observationH ä ce enjet. 

Lord Saiisbury serait disposä ä insistßr, mais Soo Eseellence ne voit pa8 quelle ponrrait 
Jtru k sanrtiou d'nne däcisjon du CongrÖB en pareille matifere, dn moment qne Tindöpendaiice de la 
lIoiimaDie n'eii sauratt dfipeiidre. 

Le Prince de liismarck dit quc, eonime Repräsentant de rAllemagne, il est de I'avis de 
Lord SaliHbnry, et ne connaTt, en effet, aucun moyen de cofe'rcition ä exercer par le Congrfea en celte 
ftCbire. 

Caratbßodory Pacba remercie le President d'avoir präsente la qiiesiioo ä la haute AHsem- 
blie. Son Eseellence regarde, comnie dösirable que cette diffieultß rcQoive unc Solution pour prövenir 
des discussions nltörieures entre la lioumanie et la Porte. Le Premier Plönipotentiaire ottomau 
dcmande, du moinB, qne, dans le cas oü la haute Asscmbl^e ne croirait pas devoir se saisir de 
l'affaire, la question pQt €tre trait^o en debors du Congres par les Puiseances. 

Le Prince de Rismarck croit qu'en cfTet ce serait la »eule mauifere rfealisable de traiter cette 
qnCBtion et pense que ses coll^gues conseatiront & ficrire en ce aena k leure Gouvernementa. 

Le Comte Öchonvaloff rappelle que la propoiition des PIßnipotenfiaires Fran^ais relative k 
la libertö religieuae et aus diverses garaiities aceordiJcs ä tons les euites a cr66 un droit nouveaii 
applirable ä toutea les Prineipautös er qui autorisc les intöreaaös k faire valoir, en lemps et lien, 
Icnrs jnates rectamations. 

Le President est d'aeeord aar ec point avec les Pli5nipolentiaires de Uussie. Snn Alfesse 
Söröniasime penae, en gßnöral, qn'on pourrait iiitroduire dana le Trnitö an aitiele qui Ifegaerait aiix 
Pniasances repröaeuiöes an Congrfes In täche de veiller, aoit par lenra Reprösentanta ä C'onatantinople, 
güit par d'antree Ddl^guöe, sur rexöcution des diveraea dispositiona qui viennent d'elre rappelöes. 
La question des Saints-Lienx pourrait ae raftaeher k ce oontröle. Le Prince de Bismarck ajontc. 

Iavec raaaenttmeut de la haute Aasemblöe, qu'en ce qui regarde e«tte deruifere queation, il eera not6 
Hl protocole que les Reprösentants des Puiasancea sont pr^ta k rAf^rer k leuia Gouvernements & oe 
llÜct et k reeommandcr fi Jeur .solHeilude l'examen de eette affaire, aoit sur les anciennes basea, 
Mit sur Celles qui seront le rösultat des d^lib^rations du Congrfes. 
F L'ordre du jour appelle le rapport de la f'ommiaaion de dälimitation. 
' Le Prince de Hohenlobe, President de la Commission, indique d'aboni le traeö ile la frontii're 
Dord de la PrincipantÄ de ßulgario qni suit la rive droite du Dannbe depuis I'ancienne frontifere de 
Serbie jnaqu'ä la ligne döIerminÄe par le Congrös dans une pr^cidente söance et qni part d'un point 
A l'Est de Silietrie ponr rejoindre Mangalia, sur la mer Noire. Le point & l'Est de Sitistrie n'eat pas 
^^score fix6, niais il ne a'agit paa d'utie ligne atiatßgique: c'est nne eoncession faite A la Roumanie, 
ic Iracö esact de cette concesßion demeine röservö. 

Lß Comte Sehouraloff rappelle qn'en effet, il ne s'flgit pas ici d'une ligne atratögique. Les 
t^potenliaires niaaes ont augraentö le leriiloire destinö k la Roumanie: il a ötö döcidö q'une ligne, 
irlant & I'Eat de Silislre, rejoindrait Mangalia qui acrait inelus dans ie territoire ronruain. C'est une 
leetion de bonne foi: le point imporlant elant le norabre d'dlömeuts roumaina ä coinprendre dans I« 
Inlgarie, cette ligne dnit Stre tracöe avec aoin et pourrait gtre confiäe k nne Coinmiaaion europöenne. 
Le Comte AudrAssy dit qne, lea deux points d'attache ötant fixis, les dötailsdoivent, en effet, 
^e remis A la Cominisaion. 

Le Prince de Hohenlobe fait remaiquer qne l'tm ne pent preciser encore le poini d'attacbe 
dn c6t6 de Siliatrie, mais que la Oommiasion a indiquä que ce point doit 6tre remplaeement oft un 
ponl pourrait elre stabil snr le Danube ä l'Est de Silistrie, pont qni reüerait les dctix rives roumaines 
da äeuve. 
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Le Comte Schouvaloff ayant adinis qu'nn pont n^unissant les deux livcs tlu Danube 6ta! 
näceflBftire, et le Baron HaynK^rle ayant ajoutä que, de l'avis des cxpcvts, un scul poitit dans le 
environs eet propice A la constrttction d'un pont, le PröBident deroande si le Coogr^a accepti 
1" la ligne de fronti^rc du Nord de la Biilgarie; 2" la ligne de Silietrie h Mangalia; 3° rsttributioi 
des d^tails 4 l'^tnde d'une Commissioii enropöenne. 

La liaute Äsecmlilöe donne sou asaentiinent & ces propoeitions qni r^glent les limites non 
de la Prinripautö. 

Le Priiife de Hohenlohe passe ati tvac^ de la fronti^re ouest. Elle doit suivre, depais Raco 

vitxa RUF le Dannbe, l'ancienne frontifere orieiilale de la Serbie jusqu'ä la St&ra Ptanina. 

Cette ligne est aocept^e par le Congrfca. 

Le Priiice de Hohenlohe expose, ensuite, la frontitre du Sud teile qu'elle a 61^ fixße par la 

CommisBiun de deliinitatioD dan» les terines anivants: 

„La frontifere commenee par l'einbnnchnre et reinonte le tbalweg du rnissean oü se trouTen 
leB villnges Hodi^kiilj, Selam-Kiöj, Aivad^ik, Kolebe, >Sud2uluk; tisverse obliquomeut la vall^e 
du Deli Kanicik en passant an Sud de Belibe et de Kembalik et au Nord de Hndi^imahale ea 
travcrsant le Deli Kauij^ik k 2'/, kilomfetrea en amont Öeiigel; gagne la cr6tc, ft un point sitai 
eiUre Tekenlik etAidos-Bredia etla suit parKarnaliad Balkan, Prisevica Balkan, Kasan Balkai; 
au Nord de Kotel jtigqu'Ä Denür Rapu. De Demir Knpu eile suivra la ciete des Balkans jusqn'ali 
Bommet de Koeica." 

Le Congrfs adopte cette ligne jusqu'ä Kosica. 

LePrince de Hobeulohe indique qu'ä partir de cc point, la d^^liinilation du Bandjak de Sophi^ 
a renoonträ des difiicult^B au sein de la Commission. La majoritö s'est decid^e pour le trac6 saivaat' 
La frontiöre qnitte la cröte du Balkan au somiuet de Kosiea, deBcend versle Sud entre Is) 
nllages de Pii'top lais^^ ä la Bulgarie et de Du2aiiiti laissö a la Houmiilie Orientale, jnsqa'oi 
missean de Tuziu Dere, snit ce conrs d'eau jusqu'ä sa jonction avec la Tupolnica, puia cette 
rivitrp, jusqu'A son conflnent avec Smovekio Derc, en laiesant k la Roumelie Orientale une zöno 
d'un rayon de deux kilrmifetres eii aniout de ce fonfluent, remonte entre Icb ruisaeaux de 
SmoTBkio Dere et la Kanienica snivant la ligne de parTage des eaux pour tourner & rOneet k ll 
haiiteur de Voinjak et gagner directemeiit le point 875. 

La ligne frontifere coupe ensuite, en ligne droile, la fete du bansiii du ruisseau d'Ichtii 
Dere, passant enire Bogdina et KaraAla, pour retronver la ligne de partage de^ eaus, s^paranl 
lee bassina de Tlaker e( de la Marilza entre Oamurli et Iladiilar, siiit oettf ligne par lee sommel 
de Velina Mogila, le col 1008, Zmailica Vrh, Suranatica, et rejoint la liniile administrative dl 
sandjak enIre Sivri TaS et Öadir Tepe. 

II ne pourra §trc 61ev6 de forlifications dans un rayon de dix kdonifelrea antour dS' 
Samakov. 

De (-'adir Tepe, la li^ne frontitrc se dirige an Sud-Ouest en snivant la ligne de partage de« 
eaux entre let< bassins du Mesta KaraKU, d'un c6tä, et du Strnuma KaraBU de l'autre, passant pat4 
les crftes de« montagnes du Khodope nppel^e^ Dendr Kapn, Iskof Tepe, Kadimesar Balkan 
Aji Ocdik jnaqu'ä Kapetnik Balkan, ut se oonfond ainsi avec Tancienoe fronti&re adniiaistrativ« 
du Bandjak de Sophia. 

De Kapetnik Balkan, la ligne fronti6re est indiqn^e par la ligne de partage des eanx entro 
les vall6e» de la Rilsk» Bjeka et de la Bistrica RJeka, et Buit ainsi le nmlrefort appe!6 Vodenica 
Planina pour descmdre dans la vall^c de la Stiouma an confluent de cette rivi^re avec la Rilal 
Rjekfl, InisBanI le village de Barakli ö la Turqnie. Elle remonte alora au Sud du village 
Jeleftnira pour attoiudre, par la ligne la plus eoiirtc, la cliatnc de Grolema Planina an summet 
Oitka et y rejoindrc l'ancienne fronti^re adminislraiive du sandjak de Sophia, laisKanI, tontefoir 
h la Turquic la totalit^ du baBsia de la Suba Rjeka. 
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Du moiit Oitka, In frontiiTe se tlirige vers le rnont Crni Vrb par les tiiontagneg de Karvena 
Jabnka, en miivanl. raiicieiinc limite administrative du sandjak deSophiadane la partie sap^rienre 
des bassins de Kgri .Sil et de la Lebnica, i-emoute avec eile sar lea erstes de Babinapolana et 
arrive au nioiit Crni Vrb. 

Du mont Crni Vrh, la ligne t'rontjfire ee ronfond avec la limite administratire, s€paranl les 
gandjaks de Nist^h et de Sopbia, saivaiit la ligne de partage des eaiis cntre la Strouma et la 
Murava, par les summets de Strefier, Vilo Golo, Mesid, Karuatiiba, Ogorelica, Kostnniica et 
Lubas jusqu'ii Grioska Plaaina. 

A partir de cetle cbatne, eile desceud vers le Nord-Onest en loDgeant, k une distance de 
deux kilom^lreii environ, la rire gauehe de la Div]jan)ikallieka et de la I.ukavi6ka Rjeka, conpe, 
k 1000 mfetresan NordOnest dn village de Seguäa, la route de Sophia » Pirot, se dinge en ligne 
(lirecte snr la Vidliü Plaaina et, de Ik, srir Ic mont Kadonina dans la chatne da Kodjta Balkan, 
iaisHant ä la Serbie le rillMgo de Doikinci et k la Bulgaric celui de Senakos. 

Du somtnet du mont Hado^ina, la fronlifere siiit vers l'Onest la crSte dos Balkans par 
Ciprovec Balkan et Stara Planina jusqu'A l'aneienne fronfi6re Orientale de la Principautd de 
Serbie prös de la Kala Snuljeva Cuka. 
Le Prince de Hohen lohe, en terminant cet cxposä, tgoute qu'nne d^cision ii'a pas pn etre 
priee an sujet de ee tvace, les Ptänipotentiaiies de Uussie n'ayaut pas trouvü dans cette dälitnitatiou 
UDB Kompensation siiftiBante des parties qui avaient Hi di^tacbt^ett du sandjak k l'Est et au Sud. 

Lc President regrette que les Menibrea de la Cominission n'aient pa s'entendre sur eelte 
qaestion et esprime l'ayis que le Congröe la d^cide par voie de majoritä. 

Le Comte Seh ouvaloff rappelle que le Congrfes, dana «ue de ses premiöres söances, a admis 
i riinanimilä qne le Bandjak deSophia serait incorporä dans la Pnncipautä de la Bulgarie sauf recti 
lii^ation Rtratögiqne de ses frontifcres. Lorsqne eette question a 6t6 transmise ä l'exanien des späcia- 

Ilistex de tontes les Pnissances, ils ont compris qu'il s'agieeait de choisir entre plnsietirs erstes Celles 
hii rÄpondaient le mieus anx conditiouB de la d61'euse. Teile n'a pas 6t6 l'opinion des ofSeiers d'ötat- 
ugor anglais; ils ont demandä k reculer la l'routiärc derriöre la chafue des moutagaes et ont, de 
Mte fii^oD, cbangä une reeliticatiou strat^gique en une cession territoriale. 
|i Les PI6nipotentiaires de Riiesie, s'inspirant dans ce döbat d'nn esprit de eonciliation, ont admis 
m ligne qui avait eu les sutIVages de la majoritä de la Cümtnis^ion, mais ils l'ont fait sous la r^serve 
K recevoir nn äquivalent dans le tracS des frontieres occidentales du sandjak. 
w L'6quivalent qui leur a ä(6 proposä ne leur a pas paru suflisant, car il atteignait, toul au plus, 
^moiliö de ce que la Bulgarie perdait d'un autre eöt6. 

Son Exeellence rappelle k la haute Assetnbläe qu'elle a nnaniinement consenti & l'incorporatiou 
(In sandjak de .Sopbia k la ßiiigarie, et les Piänipoteutiaires de Russie tienuenl expressäment k le 
niaintenir, si nun dans 8es fronti^res administratives actuelles, du moius dans les dimeasions terri- 

Kriales dans lesquelies il a öt6 cone6d6. 
En consöquence, le Comte Scbouvaloflf deniande an Congrös de vouloir bleu staluer, cn principe, 
r une angmenlalion de territoire dans le traeö oceidental du sandjak de Sophia. 

Lord Salisbury explique que l'Angleterre avait consenti k c6der le sandjak de t^opbia k la 
Hul^'arie pendaut que la Kussie avait consenti k cäder k la Turquie les deux vall^es de la Ktrouma 
et de Mesla Karasu. L'n exanien plus approf'ondi a j'ait reconnattre qu'une portion de ta valläe de la 
Strouma se trouvait eoinprise dans le saudjiLk de Sopbia. Teile a 6td la eause de la räclamation des 
Däl^grös britanniques qui ont demande une rectificatiou dans les frontiöres sud du sandjak. 

Le Comte SchiiHvalot'f r6poiid que, «i le Pl6nipoteiitiaire britannique fall valoir cettc con- 

ition, il lai opposerait un autre argnmoni, Le Congrös avait däeidä que le sandjak de Sopbia serait 

ihkligö contre nl'exciusion de la vall^e de la Strouma de la Uoum^lie Orientale". En cons^quence, 

valläe ne peui etre reveudiiiuiie par le Pläuiputeutiaire anglais, car eile reste exciue de la 

ittmäie, Boit qu'elle appartienne au 3aii(\iak de Sophia, soit ipi'elle cq reate sSparäe. 



Le narou de Haymcrle ticat A rappeler qiie ]e» Plcuipotentiairea .lustro-liongrois n'üiit pM 
ölevö de difficnitfis an eujet du sandjak de SophiR. C'est seiilement eti ce qui concerne la ooinpengatioii 
demandde par \en Fl^nipoletitinires russes, que les Kcpr^äeotants aiiBtro-bougrois ont insist^ poiir 
qne la Bulgarie ne s'iiteudtt pas davantage au Nord, et out pn^posö que r^quivaleot soit pria dans le 
caxa de Djonma plutöt que daus celuJ de Pirot. 

Mehemed Ali Pacha dit qu'en r^alitä, la Balgarie a obteuu tout le aandjak de Sophia, sauf 
les rectiiications 8trat6giques prevuett, et que le pmtoeole priinitif a etti t's6iiutö mot pour mot. Son 
Excellencc croit dooc inutile de rien ooueöder ä la Bulgarie du cöt6 de la Herbie. 

Le Comte SciioUTalntTiusiste pour que la Bulgarie obticiine uii äquivalent Buf'lisant du coli: 
de la Serbie, 

LePrösidenl ileiTiande aux Plenipoteutiaires russes de d(-terniiner exacfement requivuient 
qu'ÜH reclameut. 

Le Prince deHohenlolie croit devoir ajouter que la Commiäsiou a propoaö, ä l'unaniinite, de 
donner fl la Prineipautö Bulgare iine reute d'dtape, outre Tiiquivalent que la Rttssie trouve insiiffisaiit, 
Cette propositioii & etö formulee en ces terniea : 

En caa de guerre, et mfime daiis le cas oü la Serbie couserverail la neutralitü, cette Principaute 
poiirru Hire iiivitöc ä permettre aux troupea et aux convois bulgarea le libre passage aur la ligne 
d'Ätapea entre Viddin et Sophia par la route de Sopliia k Pirot et, de ce point k Viddiu, par le eol de 
Saint Nicolag. La Serbie uc pourra s'y reüiser, et ces paasoges ne aeront pao conaidöres couime 
une violation de l'etat de ueulralit^. 

Le Comte ScLouvalot'f dit quela röservefaite par la Comiuisisiiin pour asaurer un libre passage 
h la Bulgarie prouve ä quel point la froutitire oecideiilale est peu satiefal saute, puis qu'il s'agit de 
douner am Bulgare» la poasibiüt^ d'une relraite, en leur garantissant une route militaire par la 
Serbie. Le President ayant deniandi^ quel 6tait l'equivalent reclaiii6 par la Kiiasie en laveur de la 
Bulgarie, Son Kscellence ae conforoie k ce däair en Turmulant aue propo^ilion qui pourrait, en nieniu 
tcmps, faire diaparaltre une divergen<^e qui exiate entre lea Fläuipotentiaires austro-hongrois et 
rnKscB. Dans ropinion dea Pl^nipotentiaires austro-hongroiB, lea deux poinls de Pirot et de Trn 
devraient appartenir k la Serbie. parce qu'ils contienneut uue populalioii aerbe. Lea Pl^uipotentiaires 
rusftci« ne partagent point cette opinion et eonsidf-rent lea deux diatricta sUKmentioDU^a comme 
deas cenire« bulgares. M. Kistitcb a vivement iiieiatä »ur l'annexion de Pirot et de Trn a la Serbie, 
eD prüten<iant que, ai lea vcaux de la poputation ätaient consalt^s, eile ae »eralt declnräe en 
faveur de l'annexion k la Serbie. Le Comte Seliouvaloff n'aurait pas c6d6 8ur ce point, et, «ans ae 
faire le pariiaan du suffrage univemel, il auruit demandä, en dernier lieu, que la queelion f&t räserv^ 
k une Commission europ^enne, qui aurait döcid^, aar place et «eleu lea intereta de la popnbitiuu, 
Bi Pirot et Trn dcvraient appartenir k la Serbie ou k la Bulgarie. 

Lea p^titions qui ont 6te priiscul6es par les babitanta en faveur d'une annesiou aerbe nVnt pas 
de valcnr anx yeux du Comte SchoiiTalofT; il sut'fit, pour di^montrer leur peu de consiatance, de 
contitater qnc cc» lucalitf^a xont oecupcea aetuellement par les Iroupes serbea et que le M6tropolitain 
bulgare, qui repräaenlait le» intt^r^ta de cette nationalili-, a W exili'- par le Prince de Serbie, 

Toutefois, pour arriver k une conclusion prntique. et pour reaoudre, par la nieme dispostliou. 
la queation de compensation et la divergeuce d'opinion qui existe par rapport k Pirot et k Trn, il 
offre un couiprouiie: il demande d'incorporer 'l>n k la provincc de Bulgarie et abandounc la ville i, 
Pirot k la Serbie. 

Le Prösident, r^sumant Ntat de la discnssiün et l'offre l'uite par le Comte Schonrald 
expriiiie le däsir qn'nn aecord puit^tte intcrvenir aur cea bases. 

Le Comte de Saint Vallier cowHtate que le Comte Seliouvaloff a indique une tranaaotlj 
qui perniettra ä la ConindHition de d^limitation de l'ornmler, ä ce sujet, uue propogirion ult^rieure, I 
laquellc le Cougr^N aura k se pronoucer. Son Excellcuce estinie, de pina, que la baute ABSetub) 
t-taiil. dfca Ä pri^Mcnt, d'acrord aur la plua grande partie de la l'ronliöre sud de la Bulgarie, depBtsJ 




irjasqa'ä .Saiuakow, pourrait immeiliatument voter sur celte ligne, en röseiTaut la piirtie eucore 
D (liscnssioii k une aiitre aeaniie oü eile 8e pronouc erait en ploioe connaissance de caOBe, aprfes 
cümmanieatkiii d'uQ rapport (•ompiementaire de la CommisgtOD, 

Le Frösident s'asaocie ä la pens^e du vote sur lea pointB acqiiis, mais n'est poiat d'avis de 
reuvoyer les aiitros ä U Comuiisaion. Son Altease SöröniSHune propoae qne le Couyrfeg döcide 
aujopririini ingnie sur la qaestion de Pirot et de Tro, sanf ft laisser ä la CoiomiBsiou le droit de 
stalner sur des dätails. 

Le Baron de Haymerle et Lord Salisbury peneeut que la Comraission devrait, sur ees 
detail», §lre antoriaöe ä d6cider par voie de majoritö. 

Le principe de l'attribution de Pirot & k Serbie et de Trn k la Bulgarie est aeceptö par le 
Congrös, qui adrnet ägalenient que la ConiiniaBioD, sang en räförer & la hante Ässembläe, pourra 
statacr Bnr le detail par voie de majoritö. 

Le Prince de Hohenlobe expose qiieles Repr^sentants anglais dans le sein de la ComuussioQ 
d^siraient ajouter ä la ligne des Balkans im rayon »tratögiqiie de cinq kilomötres. Ce vceii n'a pas 
A6 accueilH par la Coiumissiün, mai» eile a adoptä nne räsolution qni consiste ä ajoater aa dernier 
aKiiiSa de la proposition anglaise insöröe au protocole IV, page 3, la r6solutjon suirante: 

„La Commission europöenne prendra en considiiration la nöcessitä pour Sa lyiajestä le 
Sultan de pouvoir döfendrc les frontitres du Balkan de la Roumölie Orientale." 
Cette addition ayatit 6t6 accept6e par le Coiigrfea, le President soumet au snffrage de la 
into Aflserabl6e Tensemble du traci^ des frontifres bulgares, sauf les questions de detail sur Pirot 
^Tm, qai restent fi döeider par la Commission de däliniitation. Ce tracö est adoptö & l'unanimilö. 
Le Prince de Hobenlohe passe & lafrontiöre de laKoum^lie Orientale et donne lectnre de la 
poposition saiyante ptßseotöe par la Commission: 



1" Frontiöre sud de la Roumelie orieniale. 

A partir de la riviöre de l'Arda prös du village d'Adaöali, la frontiire remonte sur la crßte de 

wstepe Dugb qu'dle suit jusqu'ä un point situä sur la Maritza k 5 kilom6tres en amont du Font de 

uistafa Pacha, eile remonte vers le Nord par la ligne du partage des eaux entre Dömirhanli Dere 

1 1«8 petita atlRuenls de la Maritza, jusqn'ä Kudeler Balr. De lä, eile traverse la valläe de la Tundia, 

I dirigeant directement Bur BöjUk Derbeud qu'elle laisse au Nord ainsi que Soudiak. De BöjHk 

wrbend, eile reprend la ligne du partage des eaux eutre les affluents de la Tand£a au Nord, et de 

I Maritza, au Sud, jusqu'ä la hautear de Kaibilar, qui reste au Nord, passe au Sud d'AImnli eutre 

■baaBin de la Maritza au Sud, et diff^rents conrs d'eau qui se rendent directement vers la mer Noire 

9 les villages de Belevrin et Alatli, eile suit au Nord de Karanlik, les crStes de Vosna, Suvak, 

W. Bia, la ligne qui B^pare les eaux da Duka et eelles du Kavagaii Su, et rejoint la mer Noire 

Q les deux riviferes de ce nom. 

A partir de la rivifcre Arda, la frontifcre otiest suivra le tracö de San Stefano, c'est ä dire les 

ntagnes li^iklar, Karakolas, Öepetll, Esek-Kulaghi, les Balkans Noirs (Kara Balkan) jusqu'au mont 

nishevQ. 



2° Frontifere occidcntalc de la Roumölie, eötö du vilayet de Salonique. 

La fronti^re nccidentale de la Roiim61ie se s^pare de celle de la Bulgarie au mont Cadir Tepe, 

B la chatne du Rhodope, en suivant la ligne de partage des eans, entre les bassins de la Maritza 

^de ses affiuents d'un eöt6, et du Mesta Karasu et de ses affluents de l'autre, et se dirige vers le 

id-Est et le Sud par la crfitt' des mootagnes Despoto Üagb, snr le mont Krucbevo (point de döpart 

IIa ligne ^n Traitö de San Stefano). 

Le Congres approuve, saus diBCUSsioo, cette dölimitation. 



i du projel de tlölimitatiun miivant pour l. 




Le Prince de Holienlolie doune ensuite Iccln 
iSerbie, acceptö par la majoritö de la Commission : 

Le tract siiivra la froutiöre actuelle par le thalweg de la Dnna, laissant a la Principaulfi le 
Mali-Z vornik et Sakliar. 

Elle eontinuera ensiiite & longer l'aiicienne liniite de la Principaulä jusqu'au Kopaonik, 
dont eile ec dälachera ä la soiutnit^ da Kanilng. De \ä, eile se confondra avee la limite occiden- 
tale du sandjak de Nich iuB<)u'aii rillago Konsul sur la Morava, passaiit d'abord par la crgte 
du cODtrefort sud du Kopaonik, puis par celle de la Maritza et Mrdar Planina (formaDt le par- 
tage des eaus entre le basäin de l'Ibar et de la Sitnicii d'un c5t6, et de eelui de la Toplica de 
I'nutre) — laiäsant le deboncliö snd du döfild de Pr^polac & la Turquie — jusqn'an mont Djak, 
toumant enauite vers le Sud par la crHa du partagc des eaux entre la Brveuica et la Medvedja 
l{jeka, laissant tout le bassin de la Medvotija i la Serbie, dVrü eile deseendra dau» uue direetion 
est entre les viUagea Petril,ja et Dukat, pour y traverser la rivifere Medvedja et monter sur la 
crete de la Goljak-Planina (fbrmant le partage des eaux entre la Kriva-Rjeka d'un c6t6 et la 
Poljanica, la Vetemiea et la Morava de l'autre), d'oti eile descendra daue une direetioii sud ä 
Eonual sur la Morava, laissant ce villagc ü la Serbie. De ce point la fronti^re snivra le tbal- 
weg de la Morava jusqu'ä Lnsan — laissant ce village ä la Turqnie d'oft cUe se dirigera par 
Borovce et Novo-Selo — laisHant ces villages ä la Turquie juaqu'ä la Bommitt du mont Kujan. 
De ce point, In fronliöre se confondra de uouveau avec la limite administrative m^ridionale et 
Orientale du sandjak de Niach, fonnant le partage des eaux entre les biissiuB du Vardar, du 
Strouma, de l'Isker et du Loni don cötä et de celui de la Morava et du Timok de l'autre. 

Cette limite admluistrative est particnli^rement marqu^e par la crete de la S. Ilia- 
Planina, le somniet du mont Kljue, la crete de la Babina glava, le aommet des monts Crni Vrh, 
oll eile se confond avee la fronti^re oecidentule de laBulgarie indiquße plus haut (voir pagc 9). 

Hon Altesse S^r^uissime fait auivre cette lecture de l'indication de deux difücultäs qut se sont 
produites an sein de la Commission: l'une & propos du döfilö de Prdpolac, l'autre concemant le diatrici 
de Vranja. En ce qui regarde Pr6polac, les D616guiäs autrichiens l'avaient laissfi ä la Turquie: la 
Commission militaire ayant eependant proposd d'accorder aux Serbes un raj'on de mille mttres au 
Sud de Prßpolac, les D^löguös tnrcs s'y acut opposös. La question n'a pas dti d6cid6e: quunt an 
district de Vranja, la majoritg de la Commission 6tait d'avis de le laisaer anx Serbes, mais ce senti- 
ment a rencontrö l'opposition des D^l^gn^s turcs et anglais. 

Mehemed Ali Pacba indiqne, sur la carte, les inconv6nients de l'attribntion de Vranja JL la 
Serbie: une fois les däfiläs de cette r^gion francbis, aucun obstaclo naturel ne se präsente Jusqn'A 
Usknp. Son Excellence diiciare donc fjue Vranja est n^cessaire k la ligne de defense de l'Empirc 
et insiste, en outre, pour que Pröpolae Boit laissij äla Turqnie. 

Le Comte Schoavaloffee borne ä faire connaltre l'attitade des Commissaires russea dans 
Ic sein de la Commission: ila ont abandonnä la dälimitation de San Htefauo pour accepter la dölimi- 
lation proposöe par l'Autricbe-Hongrie, et, qnant aux dtux quesliona soumises, en ce raoment, au 
Congr^e, ils se sont rangäa du cötis de la majoritä des experts. 

Le Comte de Saint ValHer fait observer qn'Ü serait essentiel qu'on laiasät ä la Serbie la 
villc de Vranja, importante pour la Principautä au point de vuc de la pupulatiou. Sou Exceltence i 
croit pas, d'utlleurs, que la Sublime Porte puissc se plaindre de la combinaison adoptäc, avaJ 
tagense k la Turqnie qui rentre en posaeasion de Djouma et de la partie sud du sani^jak de Sopbi 

Le President ayant mis an vole la question de savoir ei Pr^polac restera aux Tnrcs ou a 
St-rbca, les Plönipotentiairea d'AIIemagn e, d' Autriche-Hongric, de France, de Grand 
Bretagne, il'Italie et de Turqnie sont d'avis d'attribuer eette place ä la Turquie: les Plö 
pütentiaircx de Kussic diSclareiit accepler Ic vote de la majoriti. 
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e President consulte ensiiite la hmile Assembide au suJet de Vranja. Lcs PlönipotPiitiaires 
t'Alleiiiagnc, d' All trieb e-Hongrie, de France et de Ras sie sont d'avis que ce district sott 
lAonezä k la Serbie; les Plßnipotenliaires de ia Grande Bretagne, d'ltalie et de Turquie se 
I pronoucont pour qn'il restc ä k Sublime Porte. 

Le Prince de ßixniarck conotate le rÖBiiltat du vote et propose iL la baute Assembl^e 
[ ri'adopter rensemble du tracÄ des fronti&res de Serbie, en attribuant Pripolac i. la Turquie et 
I Vranja ä la Serbie. 

Carathöodory l'acba döclare qu'il doit attcndre, au sujet de Vranja, les inatructions de 
I 80n Gouvernement. 

Lord Salisbnry, r^claniantde nouveau contre In ceasion de Vranja qui lui paratt dangereuae 
I pottr 1» Turquie, ret'use de consentir, dans ces coDditiune, au tracö des Irontitre« serbes. 

Eu prösence de cette d^eJaration, le President lecoonatt qiie, ai eile ötait maintenne, il 
I devrait eonstater, avec regret, rajournement du r^glement de cette qnestton ju6iiu'& ud accord 
\ nltirienr. 

Le Comto de Saint Vallier insi»tc, de tionvean, pour que la ville de Vranja »oil laissäe k la 
I Serbie, et, dans im biit de conciliatioii, il propase une ligne de transaction qiii eerait dtalilie au Sud 
Ict fc proxiniit6 de Vranja; la villc et ssi populatioii appartiendraient iiinsi ä la Priucipaut^ Sirbe, 
rtandiB qne la Turquie Irouverait, dans l'extension de tcrritoire qui lui smaU ai'cordüe lee eonditions 
I de e^curitä qu'elle r<^clame. Cette proposition doune Heu A. an nonvel ^cbaoge d'id^ea, et le Congräs 
Id^ide que la Oommission de dälimitation aura k dätermiiier, au Sud de Vranja, lo tracä d'une ligne 
Iqni, laissant la ville k la Serbie, donnera k la Turquie respace niieessaii'e pour assurer la döfense 
L de ses poBsessions. 

Le President inel ensuite aus Toix l'ensemble dn traci des frontiferes serbee, qui est adoptfi 
[parle Con^r^H. Sou AlteHse Sär^nissinie constate, avec Katiüfaction, ce räsultat et ajoilte que Ig 
Iprotooole tesle ouvert pour les instrucliona demandäes partes Plönipoleiitiaires ottomans. 

11 reste, en oulre, bieii entendu qae toutes les questiona traitäea par la CommissioD de d^liml- 
I tstion Bont renvoyöea k la Commission de r^darlion pour les dötaÜa de forme. 
Le Prince Gortchaoow donne lecture de la communication auivante: 

„Au momeiit oh la haute Asmembl^e, r^unie & Berlin soua les auBpicea de Sa Hnjestö 
l'Emperenr d'AUemagne, va terminer l'iBUTre de pacificaiiou quelle n entrepriße, les Plßni- 
potentiairea de Russie croient r^pondre ä see scutimentH en exprimant le yoeu que cette 
(eUTre, aecomplie dans un esprtt de concillation, aasure ä l'Eurupe nne paix solide et durable. 
La Russie y est partieuli^retiient inttressee. Elle a porlö de graud» aacrifices durant la 
guerre; eile en a fait de conaidi^rableB, en vue d« rötablissemnet de la paix et da maintien de 
l'entente europöenne, Elle est en droit de conipter que, du moins, ces sacrilices ne aeront pas 
grattiils et que l'iBtivrc dont on a po96 lee londementa ne resfera pas sterile, faule d'exiicution 
comme Tont 6t6 lee pr^c^dentes tenlativea <ie paeification de l'Orient. Ellu ne poiirrait pas 
accepter la perspective dn renouvellemeut de criaes peuiblea, semblahles Ä eelle k Inquelle le 
Congr^s de Berlin a 6l6 appel^ k raettre un terme. Les Plönipotentiairea de Russie sont 
persuad^a qne cettu pensäe est dgalement celle de la lianie Aasombläe, qn'elle ne vondra pas 
Clever nn ädifice äph^möre qni expoaerait la paix de rOriest et do l'Kurope ä de nouveaux 
pirils. 

Dans cette couriction, les Plfinipotentiiiirea de Buasie ont ordre de deniander an CongrtB, 
avaiit qu'il ne mette flu k ses travaux. quelssoni les principe» et le mode par lesqnels 11 entend 
assnrer rex^cution de Ses haiitea deciaions." 



Le Prßside 



t dit q 



üemain, qui coniprc 



i cette communication sera mise k l'ordre du jonr de la s^imce auivante, 
iilra, en oulre, le rijglement dea points r^.8er\6s dans la queatiun de 
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Batoam, la rectification de la fronti^re da territoire de Khotour, et aoe commuDicatioii sar l'ötat des 
travaax da Comitö de r^dactioD. 

La söance est levöe k 6 heares. 

Sign6: v. Bismarck, B. Bülow, Hohenlohe, Andrässy, Kärolyi, Haymerle, Waddington, 
Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbury, Odo Russell, L. Corti, 
Launay, Gortchacow, Schouvaloflf, P. d'Oubril, AI. Carath6odory, Mehemed 

Ali, Sadoallah. 



P r o t o c o 1 e N^ 16. 

S^ance du 9 jutllet 1878. 

Etaient prösents : 

Poar PAllemagne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de BUlow, — le Prince de Hohenlohe- Schillingsfllrst 

Pour l'Autriche-Hongrie 

le Comte Andrissy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 
Pour la France 
Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — » Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritaUe 
le Comte Corti, — le Comte de Launay. 

Poar la Bnssie 
le Prince Gortchacow, — le Comte SchouvalofF, — Monsieur d'Oubril. 

Pour le Tnrquie 

Alexandre Carath6odory Pacha, — Mehemed Ali Pacha, — Sadoullah Bey. 

La söance est ouverte & 2 heures et «/j. 

Le protocole N° 14 est adopt6. 

L'ordre du jour appelle la r6daction definitive de Particle XVHI du Trait6 de San Stefano, 
relatif au territoire de Khotour et k la frontifere turco-persane. 

Le Comte Schouvaloff donne lecture du projet d'article suivant, sur lequel les P16nipoten- 
tiaires de la Grande Bretagne et de Russie sont tomb^s d'accord et qui doit etre renvoy6 k la 
Commission de r6daction, s'il est agr66 par le Congrfes : 

„La vall^e d'Alachkerd et la ville de Bayazid, dont Tannexion k la Russie avait &t6 con- 
sentie par Sa Majestii le Sultan par Tarticle XIX du Traitö de San Stefano, restant k la Turquie 
il a &ti siibs^quemment convenu entre les Gouvernements de Russie et de Turquie, que la, 
Sublime Porte, en behänge de ces territoires, restituera, de son c6t6, k la Perse la ville et le 
territoire de Khotour, tel qu'il a 6t6 dölimitö par la Commission mixte anglo-russe.^ 
Carathöodory Pacha döclare qne les Pl^nipotentiaires ottomans n'ont pas encore regu 
leurs Instructions. 

II r6sulte des observations 6chang6es, k ce siyet, entre le Comte Andrissy, Lord Salis- 
bury, Carathidoory Pacha et le Comte Schouvaloff, que le trac6 proposfe pour le territoire 
de Khotour est le mSme que celui dont la Commission anglo-russe, il y a quelques annöes, a 
indiquö la dölimitation. 
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Le Con^ies (l(5ciJe (i'attcmlre ä liemuio pour rccevoir commBnipalion de la röponse definitive 
de la Porte i4tomaiie. 

Le Prösident deniRnde si l'ax^cord s'cst itabli entre le» Plönipotentiaires anglaia et rusBee 
snr le» arraiigemetits relatifs k Batoum et i'^tterväs & leurs pourparlers, dans la s^ance präcädente. 

Lord Salisbury regretle (|u'iiii malentendu 8ur le Iracö de la ligne de Iroutiöre nit surgi au 
dernier inoiuent et rctarde l'cutente des deux Pais^aiiceK. 

Le Prince Gortchacow dit cju'en ce qui lo coocerne, il eat bmib^ d'aeeord avec Lord 
Beacüngfield sur les circonscriptions territoriales. Le Premier Pl^nipotentiaire de Rai^sie a pris »ou» 
»a reBponsabililc personuelle d'accepter oii traciS nonvean, 8iir lequel l'accord s'^tait 4tabli entre lui 
et le Premier PI6nipotenti!iire de la Graode Bretagne. Son Altesse Sir^niasiine lit, i ce sujet, la 
däelaration suivaiite: 

„Lea Plönipotentiaires de Russie ont döji fait connaitre an Congrfes que l'Enipereur, lenr 
Angnste Maltre a I'intention d'ßriger Batoum en port frane. IIa sont autoris^H que l'intention 
de Sa Maj6at6 est, en outre, de faire de ce port nu port essentiellement coinmerpiaL" 

Lord Beaconsfield s'associe enliärenient aus eentiments exprimäs dans le documeot que 
vient de lire le Prince tioitcliacow et rend iiomuiage au sincfere eaprit de concillatiou dont Son 
AltcMse SÄn^uissimc a t'ait preuve dans Ich pouparlers relalit's anx ilistricts en qne^tioii. Le Premier 
Plt^nipotentiaire de la Grande Bretagne e'ost inspirä des metncs Bcntinifnts. En ce qui concerne le 
darauf d'entcnte sni- la ügne de l'rontifere, Son Expelleni'e propose de reiuettreles points en litige ä 
l'examen de la Commission de delimilation et il espire qae tonte difficult^ s'aplanira. 

Le President regrette que l'accord direet n'ait pu avoir lieu; il craint que le lenvoi ii la 
CommisBion ne soit pas le uioyen le plus prompt de regier cette atfaire. 

Le Pnnce Gorteharow explique, de nouvean, quele trac^qn'il avait propo-ie et qu'il indlqne 
sur la caite etait une concession iniportante ajouti^e & Celles que la ItusBie avait d6jä cousenties, II 
Hiiil autorise h croire que la ligne en avaut d'Olti, accepti^'c par lai sous sa reeponsabrlitC- peraon- 
nelle, et sur laquelle il pensait qu'ou s'ätait parfaitement entendu, ne sonläverait plus aucnne 
difficultä. 

Le Präsi d ent propose que, du uioins, l&s Pnissances consentent k ce que la Commission de 
däliminatioQ, si eile doit etre saisie du difl'6renii, puL^se statner sans avoir recours anx ol'licierß 
Hp^ciaux et d^cide k la majorilä des suffrages. 

Cette proposition est adopt^e ä l'unanimitd par le Congres. 

Le President conatate cette dtcision et. sur une observatiou de Caratb6odory Paclia, 
relative k la valläe d'Alaehkerd, r^poud qu'Alachkerd est liors de cause. La C'onimissiou n'aura donc 
k s'occuper qne du tra<;^ de la ligne d'Olti. 

La baute Aösenibl^e passe k la diiclaration pr6sent6e par le Prince Gortcliacow dann la 
a^nce präcädeute. 

Le Premier PUnipotentiaire de Tnrquie ne s'explique pas la portöe de ce docuiuent. 
Les pnncipes et les niodes ilestin^s k assurer rex^ciitioii des räsolutions du Gongrfes ont &t& Ojk 
iDdiqaös au cours des dälib^-ations de la haute Assembl^e; une partie des decieions du Congr^e est 
iniinidiatetnent exäcatoirc, pour les atitres, des Commissions spdciales ont ätä instituäes avec dea 
altribations di^ßnies: toutes les garanties nöcessaires ont donc ^te dejÄ donnees. La Signatare d'un 
trait^ de puix assure, d'aillenrs, la forme la plus solenDelle et la plus obligatoirc aux stipulations 
qoi a'y trouvent contenues. Les Comuiissione compl^tent l'ensemble des garanties et Son Excellcnce 
ne Toit pas quelles nonvelles eonditions ponrraient ^tre exigäes. Le Goavernement ottoman a, d'ail- 
lenra, donne, enCongrfes, raseuranee qne ses r^solutions seraient mises k exiieution dans le plus bref 
däu; Carathäodory Pacha pense que d'antres dispositicus amäneraient des cnuiplications et 
dea difficalt^s coutraires au but que la d^elaration russe däsire iitteiudre. 

Le Prince Gortcbaeow comprend malaisäment les objections du Premier Plönipotentiaire 
ottoman. Son Altesse Sär^nissime ne Toit que des avantuges k entourer de toutes les garanties 
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d'efficacitö iin traitö conda par les hoinmes (i'Etiit le plus ^minents de TKuiope et qni ne doit pas 
reater lettre inorte. II iniporte que les stipulations d'un tel acte soient respecteee: Lord Saliebury 
reconnaiBsait räcemmeiit In nöeeasitö pour l'Europe rii- sürveiller l'exöcution des refonaea en Turquie : 
i. plaa forte raieon, l'ex^ation d'iin traitö comme celui qui va ßtre signö k Berlin doit-elle etre l'objet 
d'nne Biirveillance active. Son AltcsHe f^är^iiisaiine ne s'attaclie pas, d'ailleiirs, k tet oii tel tenne 
de Ba d^elaration: tout ee qne la Russie d^sirc e8t que la mise en pratique des etipulations du 
trait6 soit assurfie: il y a lä iine qiiestioii de dignilö pour la haute AHsemblöe. 

Le Prince df Bismjirck dit que la disrusBioii sera facilitöe par une proposition formelle que 
präsenteraieot lee PliSmpoteDtiaires rasses. 

Le Prince Gortcbaco w röpond qu'il serait prPt ä deinander qne les Puissances qui partici- 
peut au Congrii? garantissenl coUectivement l'exßcution des rösnlntioiis de la haute ABsemblöe. 

Le Prince de Biemarck dit qn'il ti'a pas maiidal. d'exprimer, k cet ägard, comme Präsident, 
le aeutiment du Cou^b; il ne peiU donner son opinion que comnie Repräsentant de l'Allemagne. 
Or, h 80U avis, il est Evident que, si les Puissances se mettent d'aernrd sur des questions qai 
präocRUpent l'Europe dcpnia pr^a il'un eitelc et qui surtoul. depuis 20 ans, äveillent aa aollicitude, 
ellee n'entondent pas faire une ceuvie inefiicace. et loutea doivent aurveiller et contröler TexöentioD 
de Btipulations qui fomient nn ensetnble dnnt il est inipossible d'accepter uue partie et de rejeter le 
reate: mala Son Altease HäräniKßiine n'eatime pas que chaque Etat iaoläment soit ohWgi de prSter 
niain forte & i'exöcntion de ces arrangements et qu'il pnisse exister une garantie solidaire et collee- 
tive. C'est, du moina, duns cet ordre d'idÄes que Son Altesse S6r6nissime se place pour envisager 
la Situation de TAIlomaj^ne. Le Prince de Bismarok ue croit pas qu'on paiase tronver de formnle 
qui garantisHO d'une mniiiere absolue l'Enrope contre le relour des faita qui l'ont 6mue et, si le« 
PulsHancea s'engageaieiit solidairement A usor de la forcc au besoin, ellcs risqueraient de provoquer 
eiilre ellea dcgraTcsdissentiments. Le Congr^a ne pciit faire qu'nne «surre hnmaine, aiijette, comme 
tonte autre, aux fluctuations des ^v^uenients. Son Altease Särönissime avait craint d'abord, A. la 
pretni^re leetun^ de la däclaralion ruBse, que In demaiide du Prince Gortchacow ne döpassät lee 
resBOurces dn C'ongrta. Aprös lea cxplieations donu6eB par M, !c Premier Pltinipoteutiaire de Ruaaie, 
le Prince de Bismarck est perauadä que le Prince Oorteiiacow serait satisfait par une redactioii 
indiqnant que la totalitä des obligations consignäes dana le traitii futur formora un ensemble, dont 
lc:t PulBsaiicea feraient surveiller TexiSeution par k'tira Represeiitauts A Constantinople, en se räservant 
d'aviMer, d&ns le caa oii cette exäcution st-rait defcctuense ou tardive. Son Altesse S6r6nissime ne 
anppose pas que le Prince Gurtcliaeon- ait eu en Tue des stipidations destinäes ä regier l'exäcution 
d'engngementa riciproquea tcis, par exemple, qne l'övacuiition des forteresses et territoires, puisque 
k non-exöontion de ces clauses par l'une des deux Puissances int^ressäea entratnerait, de la part 
de l'antre, la non-ex^cution des Haukes correspondantes : le Premier PU-iiipotüuiiaire de Rusaie 
aura eu plutöl L-n van lea etipnlations de la baute Assembläe relatives k la protection des cbr^tiens; 
mai^ le Prince de Bisimirck ne peuse pas qu'A l'avance, le Oongr^s puisse parattre HUpposer que 
des räsiilutiiiTiH pri^eH Holennellenient par tonte l'Europe unie ne seraient pas exäcutäes. H faudrait 
attvndre une infraetiou pour s'en pröoccnper, et, dans ce ca«, les Puissances, prfivenues par lenra 
Repränentants A Conslaiitiuople, pourraient s'entendre ponr faiie appcl ä de nouvelles ränniouH 
diplomatiques. Si, toutefois, le (iouvemement fuiükc insistaii pour l'insertiou an traitä d'un artiele 
particnlier ^tablissant qne lea Puis^ancea hc r^servent le droit de contrfller par leurs Agents l'exö- 
cntion de» r6sohttions de la lianle AsHembl6e, le Prince de MiBmarck n'y a, pour sa part, pag 
d'olyedion. 

Le Premier PI6nipotciitiaire de RnsBie repoud que le Prince de Bismavck a bien 
interpritö le fond de sa ponsöe. H disire, en effel, qu'un artiele insäie au traitö exprime que Texi- 
cution des dd^^inions du CoiigrCs est placee soq« la surveilbince de toute l'Europe. Son Alteae 
Söreniggimo rcjitanie, toutefoix, qne le soiii de sigiialer les infractiona qui aeraient conunises doli 
$tre attribuä, neu pa>! sculement aux Repr^sentautB A CoiiBtuntioople, inais aux Gouvernementa 



enx-mcDteN : si le traitc rontieiit des expressions congues (Uns le aeiis den jiaroIeB du Prinee de ßis- 
marck, los l'länipotcDtiaires de Riissie n'iDsisteront pas. 

Le Comte Scbnuvaloffiiit que les Pl^nipotentiaires de BiiB^ie ont eii surtout en vae d'öriter 
les m^cotnptes qui unt suivi le Traitö de 18ü6. 

PluHieurn de ses articles stipulant des araöliorationß pour Igb popiiktion8 cbrfitienneB de 
TEmpive nttoman n'ont pas öliS inis en exäcutioD. II s'eii est Hiiivi pour l'Kiirope de Ir^quente tiraille- 
meotB, la gnerre, et entin, la röunion da Congrt^s. D ne faudrait pas se tronver, pour une seconde 
fols, es pröeence de paieiltea difficuhäs. 

Son Exeellence prend acte, bien volontiere, des paroles qui ont 616 prononcöes par le Premier 
Plömpotentiaire de Tnrquie, qiii a ddclarö qae la signature du Traitö de Berlin donnera In »anction 
la plus solennelle et la plus obligatoire & hcs stipulation^. C'est ce caract^re Holennel et obligatuire 
que les PIßnipotentiairef' deRussie cherchent k affirmer. En ajontant quo les articles duTraitß formeut 
an ensomble dont les Puissaneeä se r^serveut de snrveillcr rexßeulion, le Princo de Bisuiarck a 
exprimä le äcntimcnl dout s'est inepire la däclaratinu i'Us^e, Gestern ä rocbercher le» nioyens pra- 
tiques pour esereer ce contr61e. 

Le President constate que cette pensöe dovia se retiouver dans une rßdaction finalo ä 
pr^HCDter par les Plänipotentiaires rnaseB. 

Caratböodory Paeha remercie le Comte Scliouvaloff de Tappr^eiation bienveillante que 
Son Excellence a faite des paroles qu'il a prononcöes. Le Premier Plenipotentiaire de Tnrquie dii- 
veloppera Ba pens6e qnand le Congri-s diseutera l'artiele dout il est qiiestion ; mais il tient ä dire, dtn 
& prösent, que toutes les PuiseaueoB qui prcnueut part ft un trail6 doivent Stre sur le pied d'ögalitö 
pour toutes 808 obligations, qu'un trait6 doit 6tre, en effet, obligatoire pour toiis lea Etats qui le 
signent; Son Excellence se röffere ä ses observations pr^eödentes et röp&te que de nouvelles stipu- 
latiuns de contröle seraient inutiles et memo siisceplibles d'amener des difflenlt6s sörieuses, 

Le Priieident penae qu'il est pröförable d'ajourner cette diseuBsion jusqu'au moment oü 
les Pienipotentiaires de Kussic auront tait uuc proposilion dans le seus qui a 6tö pröcödemment 
indiqu6. 

Le Prinee de Hobeulohe, coninie President do la Coinmission de ddlimitalion, rappclle que 
le Congr6s a remis k ccttcC'onimisHion le sein de däcider, par voic de majorite, sur les frontiöres du 
sandjak de Sopbia et du district de Vranja. Sou AltesBe Sörßnisaime soumet k la haute Assenibl6e 
la räsolutinn suivante, relative au sandjak de Sopbia et a{iopt6e par la Conimission k l'unanimitä: 
„La ligne de frontifere entre la Serbie et la Bulgarie se rattacUc k la ligned^jäadmiso 
ä nn kilomötro au Nord-Ouest de SegnSa, va en ligne directe au niont Stol et, de lä, par la 
ligne de Separation des eanx entre la Aforava et la haute Snkova ot SCB affluents, rejoint, par 
Ic Defi6aui Kladauec, Drainica Planina, Darkovska Planina, Crna trava et Gadina, la crSte aa 
MeSid Planina." 
Quant k Vranja, la Commission, k la majoritö de 5 toix contre 2, a d6cid6 ce qui suit: 

„Des sommets de !a Poljaniea, la frontifcre se dlrige, par le contrefort de la Karpina Pla- 
niua, jnsqu'au confluent de la KoYnska avec la Morava; eile traverse la Morava et remonte par 
la ligne de partage des eaus entre le rnisseau Koinska ot le misseau qui tombe dans la Morava 
prfce de Ni;radovce, pour rejoindre la Planina Sv. Ilija an dessus de Trgoviste, De ee point, eile 
eiiit la or^te Sv. Ilija, jusqu'ä Kljuc et, paBsant par les points indiqn^es sur la carte par 1516 
et 1547 et la Babina Gora, eile aboutit k Cmi Vrh." 

Le Congr6s sanctionue ces deux riSsotution», mais, aur uue Observation de Carathöodory 
Parha, il est entendu que le protucole reste ouvert pour les Instructions que les P16nipotentinircB 
ütlfimans attendeut iucessamment de la Porte. • 

L'ordre du jour appelle une communicafion de la Coinmission de rädaction. 
M. Desprez, rapportcur de la Commiasion, rappelle quo lo President du Congrts, dans 
la pr6e6dente seance, a lemoigne le däsir de counaitre l'ötat des Iravaux de la Coinmission de 
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r^daction et Ic plan gßuöral qu'elle se propose de saivre dans la distribution des maliöres. San 
Excellence expose qiie les travaux sont tri-s avnncäa. La Commission attend, pour les terminer, 
qu'elle ait re^u les rapports de ]a Commission de d^liniitation, tant pour l'Europe que poiir l'Asie, 
et le» dilT^rents pnijets de stipulation^ pour rAsie. Quant au plaa, la Commission avait ä choisir 
8oit l'ordi'e adopted ft San Stefano, soit l'ordre de» travaus du Congrös. Elle s'est arrfitöe k cette der- ' 
ni*re distribntiou, et, cn consfiqnence, les arliclea (In Traitö se prösentemnt dans Tordre snivant: 
1" Bulgarie, 2" Roumelie Orientale, 3" ProTinces chrötiennes de la Tarquie d'Europe, 4' Montönfigro, 
Serhie, Roumanic, Danube, ö" Asie. Viendront ensnite les diffiireutes clauaea gfinötales qui s'appli- 
quent h tont l'Empire ottoman. Son Exeellence ajoiite qiie cet esposö doit ?tre compMt6 par la 
mentioa que leB Trail^s de Paris du 30 mars 18&6 et de Londres du 13 mars 1871 sont maintenuB 
dans toutes celles de leurs dispoeitions qui ne sont point moditiäes ou abrog^es pur le Traitä | 
fntur. I 

Le PröBideut ayant demandß ai les considörations que M. Desprez vient de lire et , 
qui ne coneernent quo te plan gönöral suivi dans la rödactiou du Trail6, röpondent aux intentiona da ] 
l'Afisemblfie, Lord Salisbury 6l6ve des objections coutre la disposition g^nörale qui maintient les , 
Traitfis anl^rieurs saus prßciser plus exactement les poiuts modifiös par les arrangements actueU. 
Son Exeellence ne Irouve pas, notamment, ccttc d^eisiou süffisante en ce qui concerne les d^troilft. 

M. Desprez fait remarquer que la rt'dai-'tion proposöe sauregarde le statu quo, et le 
Comte Corti juge cette rödaetion d'autant plus opportune qu'elle consacre ce principe de droit 
public qne toute clause non abrog^c reste en vigueur. 

I! ri^Bulle de la discussion qui s'engage sur ce point et k laquelle prennent part Lord Salis' 
bury, M. Desprez, le Conite Andrässy, le Prlnce de llohenlobe et le President, quo . 
la majorilä du Congr^s est favorable k la v^daction proposöe et reconoaft que, daus plusieurs 1 
de ses dispositions, notamment en ec qui concerne la navigation du Danube etc., le Traitö de Paria | 
snbsiBte, que, d'autre part, le principe iStabli par l'article 2 du TraitÄ de Londres est niaintenu dans | 
tonte son int^gritö. 

Lord Salisbury ayant insist^ sur ce dernier poiut, M. Desprez fait remarquer qne Is J 
rädaction de la Commission cite expressi^mcnt le Traitä de Londres en m€me temps que celui de j 
Paris, et le President est ^galement d'avis qne le Traitä de Londres, loin de recevoir aucnue atleinte, 
est, au rontraire, confirmö par la uicntion dont il est l'objet. 

Le Comte de Launny pense qu'il serait präförable d'^viter une discussion g^ndrale et ^ 
d'abordcr suceessivement cbaque article. 

Le Präsident fait obtterver que, d'ailleurs, il n'a pas mis en discussion, en ce moment, lea I 
dispositions du Trait^, mais uoiquenient le plan gän^ral k suivre par la Commission de rädaction. 
Son Altesse Sär^nissime ajoute qu'elle regarde comme acquis l'assentiment de la haute Assemblfie 1 
an plan presenlß par M, Desprez et qui impliquc 1" que le nouveau Traitö prime les Traites de Paris, 
de Londres et de San Stefano, et 2" ,que la r6daction du noureau Traitö suivra l'ordre de mati^rea 
obserrä dans la discussion du Congr^s. 

M. d'Oubril dit qn'ä propos de la rßdaction duTraitö,lee Plßnipotentiaires de Bussie dösirent ] 
präsenter la proposition euivante dont il donne leclure: 

„Le Traitä de San Stefano n'ayant M que prgliminaire, et les remaniemcnts tcrritorianx I 
qui y ont ^16 stipul^s ayant dfl eubir des modifications et recevoir la sanction de l'Europe, des | 
termcs n'y avaient paK ötä fix6 poai- la renüse anx int^ress^s des territoiree detachäs de rCm-] 
pire ottoman, mais qui se trouvaient cncore oceupös par les troupes turques. 

Aujonrd'bui que les Grandes Puissanees sont tomb^es d'accord sur les nouvelles ddltmi-'l 
tationx, il seniblo urgent de fixer un tenae pour l'entree eu vigueur de l'ordre de cbosea ^tabtiT 
par le Cüngrts, 

La haute Assembläe s' (staut ätendne sur les äpoques ausquellcu devront etre ^vacuäs lea I 

territoires k rcstituer k Sa Miüestä lu Sultan, tl derient n^eeesaire de stipuler aussi, que le«-l 
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loealitäs qni doiveut 6tre d^tach^es de TEmpire ottoman et se tronvent eneore an pouvoir de la 
Porte soient 6vacu6es et remises k qui de droit dan s des d^lais d6termin6s. 

La fixation de ces termeS; pour chaque cas spöcial; pourrait €tre abandonnäe k la Com- 
miBsion de r6dacäon." 
Mehemed Ali Pacha lit eusuite la proposition ci-apr^s: 

„Les P16nipotentiaires ottomans attirent Tattention de cette haute Assembl^e sur TarticleX 
du Trait6 de San Stefano, dont il est indispensable de garder les stipulations pour la partie 
du sandjak de Sophia qui fera partie de la Principaut6 de ßulgarie, vu que la eonfiguration du 
terrain s'oppose k construire d'autres lignes de communication que Celles qui existent entre les 
eazas de Rahmanli; Ichtiman et Bazardjik d'un c6ti, et les eazas de Pristina et Uskup de 
I'autrec6t6." 

Le President fait observer k M. le P16nipotentiaire ottoman que le Congres a d&yk d6cid6 
la question qui fait Tobjet de ce doeument, mais que cependant la proposition sera imprim6e et por- 
t6e sur Tordre du jour de la s6ance prochaine. 
La söance est lev6e k 5 heures moins y^. 

Sign^: V. Bismarck, B. Btilow, Hohenlohe, Andrissy, Kirolyi, Haymerle, Waddington, 
Saint Vallier, H. Desprez, Beaeonsfield, Salisbury, Odo Russell, L. Corti, Launay, 
Gortchacow, SchouvaloflF, P.d'Oubril, AI. Caratheodory, Mehemed Ali, SadouUah. 



P r o t o c o 1 e N° 17. 

Säance du 10 juület 1878. 

Etaient präsente: 

Pour FAllemagne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de BUlow, — le Prince de Hohenlohe-Schillingsftirst. 

Pour rAutriche-Hongrie 

le Comte Andrässy, — le Corate Kirolyi, — le Baron de Haymerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Betragne 

le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell 

Pour ntalie 

le Comte Corti, — le Comte de Launay. 

Pour la Bussie 

le Prince Gortchacow, — le Comte Schouvaloflf, — Monsieur d'Oubril. 

Pour la Torqnie 

Alexandre Caratheodory Pacha, — Mebemed Ali Pacha, — Sadoullah Bey. 

La s^ance est ouverte k 3 heures. 

Mention est faite de la liste des p6titions N^ 12. 

L'ordre du jour indique, en premier Heu, la röpouse k donner par les Pl^nipotentiaires otto- 
mans, d'aprfes les Instructions qu41s ont demand^es k la Porte, au sujet de la nouvelle r6daction 
de Tarticle XVIII, relatif k la ville et au territoire de Khotour, et que le Congrfes a approuv6e dans 
la s^ance d'hier. 

17* 
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Carath6odory Pacha, renouvelant la dßclaration qn'il a d6jä, faite, dang la s^ance pr6- 
c6dente, dit que du moment oü la ligne de frontifere du territoire ä c6der a 6t6 trac6c par les Commis- 
saires anglo-russes, il n'a aucune objection contre la r6daction pr6sent6e par le Cointe Scliouvaloff. 

Le Congrös prend acte de cette röponse et passe au reglement des questions de detail, rela- 
tives au fronti^res du district de Batoum, qiii ont 6t6 renvoy^es k la Commission de dfeliinitation. 

Le Prince de Hohenlohe, President de la Commission, donne lecture du document ci-aprfes: 

„La Commission a d6cid6 de tracer la fronti^re au Sud de Batoum ainsi qu'il suit: Elle 
partira de la frontiere russe fix6e par le Trait6 de San Stefano au Nord de Kliorda et au Sud 
d'Artwin. Elle ira en ligne droite k la rivi^re Tcharoukh, traversera cette rivi^re et passera k 
TEst d'Aschmichen en allant en ligne droite au Sud pour toucher la frontiere russe fixee dans 
le Trait6 de San Stefano au Sud de Nariman, en laissant la ville d'Olti k la Russie. Du point 
indiqu6 pres de Nariman la frontifere tournera k TEst, passera par Tcbrenek, qui reste k la 
Kussie, jusqu'au Pennek TchaY. Elle suivra cette rivifere jusqu'ä Bardouz, puis se dirigera vers 
le Sud, en laissant Bardouz et Yenikiöj k la Russie et rejoindra la ligne fix6e par le Trait6 de 
San Stefano k Zivin Kal6. 

Le Prince de Bismarck constate que le Congrfes sanctionne le r6sultat des d^libörations de 
la Commission. 

L'ordre du jour appelle, ensuite, la proposition lue, k la s6ance pr6c6dente, par M. d'Oubril, 
et relative k certains territoires occupes par les troupes turques et dont Tövacuation n'a pas encore 
6t6 d6termin6e. 

Le Prince de Bismarck pense que le Congrös ne peut que fixer un principe g6n6ral, et que 
rindication des delais d'6vacuation doit etre r68erv6e k Tune des Commissions speciales. Les Pleni- 
potentiaires de Russie pourraient-ils fonnuler ce principe? 

Lord Salisbury est d'avis que, pour les territoires abandonnfes par la Turquie k la Russie, 
l'6vacuation des troupes ottomanes doit ßtre faite en meme temps qu'aura lieu T^vacuation des 
territoires ottomans par les troupes russes. 

Le Comte Schouvaloff fait remarquer que la question soulev6e par la proposition russe n'est 
pas une question generale: eile a ete motiv6e par les dispositions pr6cedemment adopt6es et qui se 
rapportent toutes k Tövacuation des troupes russes sans mentionner la r6ciprocit6: les Serbes et les 
Mont^nfegrins se trouvent ainsi Obligos de quitter le territoire ottoman, tandis que les troupes turques 
ne sont soumises k aucune Obligation. C'est en vue de remödier ä cet etat de choses, qui peut anieuer 
des inconv6nients, que les Pl^nipotentiaires russes ont presente leur demande: mais le P16nipoten- 
tiaire de Russie ne peut accepter rinterprfetation de Lord Salisbury, k savoir que les troupes turques 
ne devraient evacuer qu'aprfes le d6part des troupes russes. Dans cet ordre d'idfees, la Russie se 
trouverait tout rendre sans rien recevoir; le Comte Schouvaloff ne saurait y consentir et pour eu 
donner un exemple, les troupes russes ne pourraient 6vacuer Erzeroum aussi longtemps que le 
Gouvernement russe ne serait pas en possession de la ville de Batoum. 

Le President estime que la d6cision du Congrfes devrait etre restreinte aux territoires mon- 
t6n6grin et serbe, occupes par les forces turques, et qui seraient 6vacues dans le meme espace de 
temps laiss6 aux troupes serbes et mont6n6grines pour quitter le sol ottoman. Cette combinaison 
parattrait k Son Altesse S6r6ni8sime de nature k pr6venir les inconv6nients qu'on semble redouter. 

Carath6odory Pacha fait allusion aux difticult6s qui pourraient se produire dans des 
localites de frontifere dont la nationalitfe est encore douteuse et croirait prfefcrable de remettre 
l'appreciation de (*es details k la Commission europfeenne qui sera cliargfee du tracfe. 

Le President objecto que la rfeunion de la Commission et son travail prendront plusieurs 
mois, tandis qu'il s'agit ici d'^vacuations qui doivent avoir lieu dans Tespace de quelques semaines; 
une övacuation simultanfee ne lui parattrait pas difficile dans un pays oü il n'y a pas de forteresses, 
quitte k laisser ä la Commission le soin de rfegler ult^rieurement la delimitation pr6cise. 
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Darathöodory Paeha tlemande quo leg troupes turquea aieiit uue latitude plus giaiide qiie 
B.troupee iuontäu6gnnes qtii u'oot pas d'inipedimenta. 

M. d'Oubi'il ayant r^poiidn, qu'cn effet, sur les points oü des inveutaires seraient ä effectner, 
Ifln pourrait donuer quelques joitrs de plua, le President propoee de döcider qu'en principe 
I r^vscaatiou devra 6tre siniiiltan^e, sauf sur ies points oft ae trouvent des arcliiyes, des arsenanx, 
■ etc.: la Commission de rädaction cbarg^e de formuler la risolntion da Congr^s eerait inritiäe ä tenir 
Itotnpte de cctte dcmiöre coiisidäration. 

La haute Asscmblec donue boü assentiment t cettc proposition et passe ti la motiou des 
Pl^nipoteutiaires otlonians relative au nmintien de I'artiele X du TraW de San Stefano. 

Lord Salisbury appiiie la motion des PlönipoteutiaireS otlomans et insiste sur la nöcessit^ 
de liiisser Ji la Porte la route militaire siipulee dauB cet artiele. 

Le Comle Seliouvaloff se röföre aux dßclarationa prtsent^es par le President daiis la der- 
nitre sf^ance au sujet de ectie proposition qni raui^ne leCongres sur nn poiut döjA döcid^. L'artiole X 
a 6te aunuI6, et il u'y a plna ä y revenir. Son Excelleiiee n'a pas, d'aillenrf, d'objection de principe 
& la denjande des Plönipotentiaires ottomans souteniie par Lord Salisbury et il croit que aon Gou- 
Temement sera disposö ä donner des instruclions & sea ofliciers poiir qnc l'intirßt signalö soit pris 
en consid^ration. 

Une discussioD s'engage ä cet ögard eiUre Mehcmed Ali, le C'omte Scbouvaloff et Lord 
Salisbury, d'oft il rßsuUe que les Pli^nipotentiaires rueses, contraires ä un renouvellement de la 
discussion, accorderaient volontiers ä la Forte im passage snr le point di^signä, c'est ä dire pur le 
Sud du aandjak d e Sopkia. 

Le President constate qne la proposition ottomane est adtnise en principe, c'est k dire que 
laTurquie aura la route militaire dont il s'agit: les d^laÜs du trac^ seront renvoy^s aux negociatious 
de la Commission europßennc avec les antoritös loeales. 
Caratb6odory Paeha lit la motiou eulyante: 

„La Ruasie assumera la part de la dette publique ottomane afferente aux territoires qui 
(ioiit annexiis au territoire rusae en Asie." 

Le Comte Sebuuvaloff röpond qn'il se croyait fomU ä conaidiirer comme admis quc, a'il y 
%. r£partition de dctles ponr les territoires qui se dätaclient par voie d'ariangement, de dunation ou 
d'^ehaoge de la eoutrce dout ila faisaient partie int^grante, il n'y cn a poiut lä ob il y a une con- 
[nnSte. Son Excellenee ajoute que la Rusaie cet conquäraute cn Enrope et cn Asie. Elle n'a rien ä 
piyer ponr les territoires et ne aautait etre en rien Kolidaire de la dette turque. 

Le Printe Gortchaeow döclare opposer ä la demaude de Caratb6odory Pacliu li> refua Ic 
t catägoriqne et ne peut merae diasimuler rötonnemeut qu'elle lui inspire. 

LePröaideut, en prösence de l'upposition des Plönipotentiaires de Russie, ne peut que 
MiOaoaftrc rimpoasibilitö de donner suife h la proposition ottomane. 

Le Premier PI6nipotentiaire de Rusaie rappeile qne, dans la derui^re «äance, ila 
EfionEenti, sur la demande du Präsident, k donner une formale plus abr<igee de la proposition qu'il 
,. preaent^e au sujet de la sanction des däeisions du Congr^s. Sou AUease Seränissime a prepar<i 
i nonvelle redaotion dout il donne leclure: 

„L'Europe ayant donne sa sanction la plus solenneile et la plus obligatoire aux atipulationa 
du Trailä de Berlin, les Hautes Parties contractanfes envisagcnt la totalitö des articles du 
prÄsenl acte eomrae Ibrmant un enscnilde de stipulations dont elles s'engagent ä contrßler 
et Burveiller la mise en viguenr, en insistant sur une exöcutiou compläle eonforme ä leurs 
intentions. 

EUes ae r^servenf de s'enlendrc, au besoin, sur lea moyens propres ä aasurer un leisultat 
que ni les int^rßts gänäniux de l'Euroiie, nl la diguitä des Grandes Puissanees ne leiir per- 
mettcnt de laisser invalider." 
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Le Prinee öorfcbacow ajonte qii'il croit elre entrö, aiiläiit quo possible, ilaus l'onlie d'ideesi 
indiqn6 par le Congrfes. 

Le Prisi deiit [lense qiie I'idec exprim^o clans lapremi^re moiti6 dudocument qui vient d'6tr«^ 
lu, sera approuväe par le Congr^s tout entier. Les consid^rations qiii s'y trouvent contenues ootl 
d§j& m, d'ailleurs, forrauliies par Carath^odory Pädia en teimes aaaloyiies. Mais il ii'en aerait peut-W 
Gire pas de meme pour le regte, et Sem Ältesse Sörönißsime aerait d'avia que la proposition ruBSQj 
fQt »cindf^e et devtnt ainsi l'objet de deiix votes successifs. 

Le Priiice Gortcliacow n'ayant pas d'objection eontre ce niode de proccder, le Prösideut^ 
rclit la premifere partie du docmnent russe jiisqu'aiix mots nConfbrme ä leurs intentions". 

Lord Saliebnry ayant demaDdä s\ les terme» de eette propoeition iiiqiliqiient la ii^ceflsitäl 
d'employer iine force ötrangtre en cas d'ioex^cution duTraitö, le Pr6sident döclare qu'A son aviaj 
Ü n'en eaurait 6tre ainsi. Daus l'opiniou du President, les Puissaiices ue s'eng;ageiit qu'ä une sur-j 
veillance active qui seratt suivie, en cae de besoin, d'une aclioii diplomatique. La seoonde partie dit[ 
docuiuetit r^eonre, il est vrai, ans Puissauces la facultä de a'eiiteiidre aar les luoyeim d'agir alt4-a 
rieorement, tnais Baus impoeer, tontefois^ d'obiigation k aucune d'elles. 

Le Comte Andräsay s'asHocie ä la pena^e du Prinee de Bismarck. II n'a puiiit d'objectinni 
coiitre le sena de la premi^re partie du doeumeiit ruaae; mais Son Excellence dösirerait qu'on öritä 
toüte expression de mi^tiaiice et juge difficile de Iraiter au Congr^s une queation de ledacttoii. Utf| 
ComitÄ ad hoc pourrait rencontrer plua aisiSment une formule satiafaisante. 

Le Prinee tiortchaeow dit qn'il a en naiqnement en vue, dans eette ri^daction, le maintieaJ 
de la dignitä des stipulations de l'Europe. II dßsire qn'il aoit bien ötabli que le Congrfes n'a pas fai 
une oenvre 6ph^mtre. Son Altesse S^r^uis^iime rappeile que l'experience du pasaö doil encoorager 1; 
bante AsBembl^e k donner nne sanction A ses d^cialons. 

Lord Salisbury regretterait qu'ttne dt-claration de cette natnre iflt insßriie dans le l'rEÜt^ s 
demande que la propoaition msse soit d'abord imprimäc, afin d'etre en metaure de rexanüner ploffl 
attentivement. 

L'itDpresaion est d^cid^e et la qnei$tion remiae ä la procbaine a^ance. 

Le Comte Sclioavaloff demande k aonmettre k l'approbation du Congrfes une propoeilion qnfl 
lui a €ii sugg^r^e par un sentinieut qni sera compria et appröciö par tons ses coll^guea et qH'il| 
exprime sana aucnne arri^re-pensöe atratögiqne ou antre. En voici le texte: 

„II y a dans la chatne des Balkan» un point qui a 6td le theätre de lüttes h^roVqnea: ellw 
out pu £tre ägaläes, mais uon surpaas^ea dans l'histoire. Jamaia il n'y a eu iin d^plidemenl 
plus inergique de toutea les vertus tniütaires et patriotiques dont le dvapoau esl le ayiubole. 

Ce que j'en dis s'appliqiie ägalement anx deux parties. De pareilles lüttes laissent, aprä^ 
eile«, l'estime röoiproque et le reapect qui a'attacbe A la mßiuoire de milliers de Busses et d^ 
Turcs dont les ossements blancbissent ilaus le ravius de Scbipka. 

Noua demandons k la haute Assemblöe de donner un t^moignage de ce reapect aux brave| 
qui dorment ä Schipka en faisant de ce point nn glorienx cimetiire oü il ne s'älävera plus t 
batteries et ob jamais le canou ne grondera." 

Carntb^odory Pacba remercie le Comte Schouvaloff au nom du GouTemement ottomai 
doH expreHpions contenues dans cette proposition. Venant A l'objet meme q«e Son Excellence a 
eu Tue, le Premier PI6nipoIentiaire ottoman tient k constater que, nidle part, le respect des niort 
n'est plus profond qu'en Orleut. Jamals le Gouvernement tnre n'a 6lev6 d'objection eontre la cons- 
truction de cimeticres et de cbapelle» funäraires. Si donc il s'agit uuiqnement de faire nn cimetifirG 
pQur les 8oIdatä morta k Scliipka, Sun Excellence donne ä ce projet aon entier conaeutement ; maia^ 
en mSnie temps, Carath6odory Pacba a remarquä dana le document lu par le Comte Sebouratoff nn* 
cxpreseiun qui pourrait donner lieu k qaelquea difficult^s: le Pl^nipotentiaire de Ruasie a demandd 
qnu Schipka auit vonslitu^ en un „glorieus cimetifire-. Saus doute le Gouvernement uttoman ne faSi 
aucnne objection contro la constmction d'nn cinieti^re k proximit^ de Sebipka, maia ('arathiodorj 
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Wacha lioit r^server l'opinion de Iji Sublime Porte mv \a döiiguation prtJoise de remplaeement 
fibdiqiie pnr le Plänipolentiaire de RuHsie. 

I Le Comte SchoUTaloff dit qu'il eflt 08p»5r6 que son flentiment serait plns complötement 

apprßciß par Ics Plön ipotentiai res turce. Son Exeelleiice n'ignorait pae qiie la Sublime Porte accor- 
derait un emplaceineiif pour nn cimetitre, mala ca qu'il diäsire c'eet que Schipka soit enlourö, ponr 
ainsi dire, d'une enceinte qui serait dölimitäe par la Commission europ^eiine, afin que le» restes des 
soldats qni ont p6ri dang oes grandee lüttes reposent sur un terrain nentre. D'aiUenrs, il n'eet 
(loestioa ici que d'une 6ventualit6, car les frontiörefl ne soni paa tracöes et il n'est nuUemeiit dit que 
ja Position de Schipka doive apparteuir ä la Koumälie Orientale, plulöt qu'ö. la provinee de Bnlgarie. 

Mehemed Ali Pacha demande qu'on a^jonte „sauf les nucessit^s atrat^giques de Schipka". 

Le President dit que la peneiie des Plönipotentiaires riisaes aura la Sympathie de tous ceux 
qui aiment ä garder pieuäement la mt^moire de cempatnotes tomb^s sur le cbamp de bataille; eile 
sera comprise par les GouverneineiitB qui conuaissent tous le respeet röciproque qne les nations 
civiliseeB aecordent k leurs morte et ä de ebers sonvenirs. Son Alleeae Sörönissime regarde comme 
opportun qu'une stipulation interWeimc pour sauvegardcr les tombes de tant de braves soldats et 
que le Congrcs esprime le d^sir de voir le Gouvernement ottoman aci-ueillir nne proposition si con- 
forme an seatiraent de l'Europe. Le Prince de Bismarck, faisant allusion k de fächeuscs Bpficulations 
produites, en d'autres tenips, faute de clause» diplomatiqaes snr les s^pultures militaires, est d'avis 
qni se sont que la haute AssembUe pourrait, si les Flönipotenttaires ottoniaus ne sont pas aaturis^s 
i consentir, sans restriction, au projet qui vient d'ßtre präsente, döclarer au ptotocole qu'elle 
s'associo Si la pensäe esprimiSe par les Plßnipotentiaires de Russie et qu'elle la recommande ä la 
Commission euRipöenne cbargöc d'examiner sur place les moyens d'y douner suite. 

Le Congrts accepte cette proposition. 

Les PUnipotentiairea ottomans ayant demandfi une modification de rödaction ä laquelle 
Ic Conite Schonvaloff ne croit pas devoir consentir, le Prince deBismarek regarde comme 
inntile, an effet, de ohanger la riSdaotion primitive, en prösence de I'adliision qne la haute Assemblöe 
vient de donner ä la rösolution qu'il a priisentöe. Son Altesso Sörönissime eonstate, en consöquence, 
qne le Conpres compte sur les sentiments de la Sublime Porte, et s'en reinet, avec confiance, anx 
arrangements qui seront pris par la Commission europßenne de concert avec le Gouvernement otto- 
man. Caratheodory Pädia s'aasocie ä ces sentiments. 

Le President invitc le rapportenr de la Commission de rftdactlon ä lire le travail pröparatoire 
da TraitiS. 

M. Desprez fait connaftre k la haute Assemblää que le texte du prßambule n'eat pas 
encore arrStö, mais lui sera soumis dans la prochainc a6ance. Son Excellence donne lectnre des 
articles relatifa 4 la Bnlgarie, et rappeile plusienrs observations pr^sentöes dans le sein de la 
Commission, lors de la discussion pr^liminaire. Sur le 1" article, qni stipule ^un Gouvernement ehrö- 
ticu-, Carathi5odory Pacha a demand6 s'il ötait nßcesaaire d'iusörer cxpreesäment une clanse sur im 
point incontest^ : la Commission a cru deroir, ni^anmoins, maintenir le texte k l'unanimitä. Lors du 
travail du 3' article, qui dßtermine les conditions de l'ölection du Prince de Bnlgarie, Lord Odo 
RoHsell a exprim^ la pensde qu'il serait peut-etre priiförable que la dignit6 Princi^re föt h6r6ditaire. 
Apres discussion, cctte opinion n'a pas 6t6 admise, Pen Excellence n'a point insist^ et la rödaction 
primitive a 616 maintenue. Le 5° article, qni a pour objet l'^gaül^ des droits et la libertß des cultes, 
a dnnn6 Heu k des difBciiltös de rödaclion: cet article, en effet, est commun ä la Bnlgarie, au Moo- 
l^ni^gro, ä la Serbie, k la Roumanic, et la Commission devait trouver nne mfme formule pour 

Edivemes aituations : il ötait particulifirement malaisä d'y comprendre les Isra^lites de Roumanie 
iSont la Situation est ind6termin6e au point de vue de la nationalilö. Le Comte de Launay, dans Ic 
bot de prövenir tout malentendu, a proposö, au conrs de la discnssion, l'insertion de la phrase 
snivante: „Les Israßlites de Roumanie, pour autant qu'ils n'appartienncnt pas Ä une nationalitö 
£trang6re, acqui^reiit, de plein droit, la nationalitö roumaine." 
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Le Prince de ßisninrck sigiiale les inconvönieuts qii'il y aarait k moflifier les rdsoluti 
adopt^os par Ic Congr^s et {[ui out t'orniö la base de» trnvaux de la CotninisBioii de r^dactiün. II eaj 
nöcessaire que le Coiigrfes a'oppose A tonte tentative de revenir sur le (bnd, 

M. Desprez ajonte quo la ComniiBsion a maintenii »a rädaction priniitiTe qui lai paratt de 
nature h coneilier ton« les intirets en cause et que M. de Launay a'est born6 & deiiiander l'insertion 
de sa motion aa protocole. 

Le Prince (lortchacow lappellc les observatious qu'il a pröseutfies, dans une pr6c6dentc 
söanee, ä propos des droits poliliqiics et civils des IsraöHtes oii Roumanie. Soii AlEesse S6r6niHsime 
ne veut pas reiiouveler ses objcctiona, niais tient Ä döclarer de noiiveau, qn'il ue partage pas, aar ce 
poiiit, l'opiiiion 6iioiic6e dans le Traite. 

M. Desprez donne Iccture de l'aTtiele VI ofi ne tronvent rdgißes l'admuiistration provisoire 
de la Bnlgarie et les relations du Conimisaaire Inipörial ottoman avec le Commissairc Impt^rial rnsse, 

Lord Salisbnry ayaat demandä une explication eompl6meiitaire s^ur la mesure des droits 
du CoinmisHaire ottoman, en caa de dissentiraent sivec le Cornmissaire rnsse, M. DeBprez.rappelaot 
les termes nißnies de l'article, röpond qne le lonotionnaire ottoman, ainsi que les Consuls däl^guöH 
par les Pttissances assisient le Commlssaire russe et contrölent le fonctioimement de l'admini- 
Htration. Le President ayant ajout6 qne le Commissaire ottoman poniTa porter plaiiite devaut 
les Repr^Kenlaiits des PnissauceR signalaires, Lord Salisbury döaire que cette espliealion soit 
insAröe an protocole, et le Coiiite de Saint Vallier fiiit remarqner que la tin de l'arlicle li rfegle 
pr6eis6ment le cas pr^rn par M, le Plönipotentiaire d'Angleterre. 

Les articles VII, VJII, IX, X ne donnent lieu ä aucune Observation; sur Particle XI visant la 
destruetion des ancieanes forterewses, «nc discussion s'engage relativement au dßlai ä donner ponr 
l'exäcution de cetfe clause, 8nr la proposition da Conite Andrägsy, le C'ongrös substitne anx 
mots „dans le plns brefd^lai possible", ceux-ci: „nn an ou plus tot, si faire so peut". 

M. Desprez passe k la leoture des dispositions relatives & la Ronm^lie Orientale. 

Carathßodory Pacha präsente quelques objections snr la mention expresse de la religion 
chrötienne du Gouverneur. Son Excellenee, faisant allnslon au principe de l'i^galit^ des droits eon- 
Hacr6 par le Congr^s, eonsidöre que cotte clause n'est pas eonforme au sentiment manifeste, en 
lermet! gßniSranx, par la haute Asscn)bli^e. Le Premier Plönipotentiaire de Turquie ne croit pa«, - 
d'alllenre, qne la religion du Gouverneur ait 6t6 d^eid^e par le Cougrfis. 

Le President constate que la baute Assembl^c, en eonservant, snr ce point, les dispo- 
Hitions du Traite de San Stefano, les a sanctionu^es iinplicitement, Son Altesse Sörönissime in^iste 
sur la nticessitii de ne point sonlever d'olyeclions rötroapectiveB ä propns de decisions d6jä prises 
par le Congrts. 

Les antrcs articles relatifs i la Roumölie et les paragraphea sur le Montönögro ne sont 
l'objet d'aucune rcmarquc spöciale. 

M. Desprez lit le cliapitre de la Serbie.A propos de la eapitalisation da trilmt de la Priuci- 
pant^, le Prince Gortcbaeow rel^ve Timportance de cette qnestion snr laquelle les Plönipoten- 
tiairc.* russes anraient des objections k präsenter. Le Prince de Hohenlohc, le Baron de Ilay- 
nierle et M. d'Oubril ayant annoncä, d'ailleurs, qn'ils ont rßservii, fi cet 6gai'd, le vote de lenrs 
(lonvememcnts, le Congr^s d^eide de placer cette qnestion b. l'ordrc dn jour de la proeliaine s^ance. 

Los articles snr la navigation du Danube ne provoqnent aucune Observation, 8nr l'article relatjj 
& la Bosnie-Herzigovine, les Pl^nipotentiaires ottomans d^clarent e'en röförer ä la communicatii 
qu'ils ont en l'bonneur de faire an Congrts au nom de leur Gonvernement. 

Snr Ic paragrapbc relatif ä la libertä rctigionso, le Conite Corti fait observer qne, dans 
di»c-nsaion qni a eu lieu, en Congrcs, ä ce suJet, plusieurs Pl^nipotentiaires ont deuiandä que 
statu quo fAt mninteuu no» pas sculenient pour la France, maig pour toutes les Puiesances dans li 
Lieux Saint». Son Excellcnce propose d'ajoiitcr un aÜiiöa couqu dans ce sens. 
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Le President ayant rappelö^s rtserves que la France a fonnul6es en acceptant rinritation 
an CongriS; rfeserves qui ont amen6, dans la r6dactioii de l'article, une mention expresse des droits 
de la France, fait rcmarquer que la seconde partie du paragraplie, ^tablissant „qu'aucune atteinte 
ne saurait 6tre port6e au statu quo dans les Lieux Saints^, donne satisfaction h la pensfee de 
M. le Premier Pl^nipotentiaire dltalie. 

Le Comte Corti, en pr^sence de cette d6claration, se borne ä demander que son Observation 
soit insäröe au protocole. 

Le President exprime ä M. Desprez les remercfments du Congrfes pour le travail dont Son 
Excellence vient de donner lecture, et la s6ance est lev6e k 6 heures. 

Sign6: v. Bismarck, B. Bülow, Hohenlohe, AndrAssy, Kärolyi, Hayraerle, Waddington, 
Saint Vallier, H. Desprez, Salisbury, Odo Russell, L. Corti, Launay, Görtchacow, 
SchouvaloflF, P. d'Oubril, AI. Carath^odory, Mehemed Ali, Sadoullah. 



Protocole N^ 18. 

S^ance du lljuület 1878. 

Etaient pr^sents : 

Ponr rAUemagne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de Bülow, — le Prince de Hoheulohe-Schillingsfürst. 

Ponr PAutriehe - Hongrie 

le Comte Andrässy, — le Comte Kdrolyi, — le Baron de Haymerle. 

Ponr la France 
Monsieur Waddington, — le Comte de Saint Vallier, — - Monsieur Desprez. 

Ponr la Grande Bretagne 

le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Ponr lltalie 

le Comte Corti, — le Comte de Launay. 

Ponr la Bnssie 
le Prince Görtchacow, — le Comte Schouvaloff. — M. d'Oubril. 

Ponr la Turqnie 

Alexandre Carath6odory Pacha, — Mehemed Ali Pacha, — Sadoullah Bey. 

La söance est ouverte ä 3 heures. 

Mention est faite de la liste des p6titions N«. 13. 

L6S protocoles 15 et 16 sont approuvös. 

L'ordre du jour appelle la proposition des Plfenipotentiaires de Russie imprimöe et 
difitribn6e conformäment ä la d^cision prise par le Congrfes dans la söance pr6c6deute. 

Le Comte Andrässy est d'avis que ce document devrait etre abr6g6. Le premier alinfea, 
terminö par les mots „surveiller la mi^e en vigueur**, paraltrait süffisant aux Plönipotentiaires 
d*Antriche-Hongrie : le second alinäa pourrait ctre interpr6t6 comme un manque de confiance du 
Congrfes dans le rfesultat de ses travaux. Son Excellence desirerait aussi que le premier niot „l'Eu- 
lope" fftt remplac6 par „Les Hantes Parties contractantes** et regarderait comme inutile d'ajouter 
kg expressions: „ayant donnfe leur sanctiou la plus solcuuelle et la plus obligatoire^. Son 
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Le Prince de ßisniarck aignalo lea ineonvönients qn'il y auiait ä modifier les rcsolutions 
adoptäes par le Congrfes et ijui oiit fornii la base des travaiix de la Gomuiissiou de i-edaction. II est 
nöueaflaire quc le Congr&s s'oppose k toute tentative de revenir sur le foiid. 

M. Desprez ajoute qiie la Coniniission a maintenn sa redaction primitive ')ui lui paratt do 
iiaturc ft concilier lous les int^rSts en cause et que M. de Lauiiay sest bormi & demaiuler l'inscrtiOQ 
de Ba motion aa protocole, 

Le Prince Gortohacow rappeile lea obaervations qa'il a presentöes, dans nnc prec^dente 
»öance, k propos des droits poUtiquo» et civils des Israeliten en Roiininnie. Soii Altesse S^riniBsime 
ne veut pas renouveler se« objections, mais tieiit Ä dielarer de aouvoau, qu'i! ue piirtage pas, sur ce 
point, l'opinion äooDCiie dans le Trait^. 

M. Desprez donne lecturc de l'artidc VI oii se Ironvent ref,'l^es riidraiuistrntion pro\'ii*oire 
de la Bulgarie et les relationä da CoiniuisRaire Imperial ottoinan uvec le CominisuMiic Imperial r 

Lord Salisbury ayant ileniandä une cxplicatioQ compleraeiitaire aur la mesiire des droits 
(In Coiiiniissaire oltotnau, cn cas de dissentiment avec le Coinmissaire ruwse, M. Desprez, rappclant 
les lermes memes de l'articie, röpond que le fönet ionnaire oltoman, ainsi que le« Consuls dälägu^s 
par les Puisi^aiices axsistent Ic Comiuissaire russe et contrAleiit le fonctionnement de l'admini* 
stration. Le President ayant ajoutä que le Commissaire ottomaii pourra ptirter plaiute devaut J 
les Repräsentant s des Puissanees signalaires, Lord Sallsbnry d^sire que cctte explication eoifeJ 
Insörßc nu prolocole, et le Coiiite de Saint Vallier t'ait reniarquer que la fiu de l'articie 6 rfeglej 
präciaäinent le cas prövu par M. le Plönipotentiaire d'Angleterre. 

Les arlirles VII, VIII, IX, S ne donnent lieu & aueune Observation; sur l'articie XI risant 1 
deelruction dee auciennes forteresses, uue discnssion t^'vngage relativemcnt au d^lai k donner poarj 
l'es^cutiou de cctie clause. Sur la proposition du Conite Andrässy, le Congr^s snbstitne anxg 
niots -dani« le plus bref d^lai possible", ceas-ci : „un an ou plus tot, si laire se peat". 

M. Desprez passe ft la lectnre des dispositions reiatiFCs ä la Roum^lic Orientale. 

Carathäodory Pacba präsente quelques objections eur la niention expresse de la religioa 
fhriitienne du Gouverneur. Son Escellence, faisant allusion au principe de l'ägalitä des droits eoD-J 
cacre par le Con(*rts, considtre que cctte clause n'est pas confornie au sentiment maniresl6, eal 
lermcM göiiiiraux. par la haute Asseniblöe. Le Premier Plönipotentiaire de Turquie ne croit pa»,, 
d'ailleurs, qne la religion du Gouverneur ait äte decidäe par le Congrfes. 

Le Präsident constatc que la haute Assembl^e, en couservant, sur ce point, les dispa 
sitions du Traitä ilc San Stefano, lett a sanetionnäes implieitcmcnt. Son Altessc Säränissime iDsistel 
Hitr la n^cessitö de ne point soitlever d'objectiona rätrospectivea k propos de decisious däjä prisei 
pur le Congr^s. 

Lea antres articles relatifa A la Roumälie et les paragrapbca sur le ^fonldnäg^o ne &oq|J 
l'objet d'aucune remarque speciale. 

M. Desprez lit le chapitre de la Serbie.A propos de la capitalisation du trihut de la PrinciJ 
pautä, le Prince Gortchacow relfeve l'iniportacce de cette qnestion sur laqnelle les Plänipoten-J 
tiaireH russea auraicnt des objections ä präacnter. Le Prince de Hohenlohc, le ßaron de Hay-J 
uiorlc et M. d'Oubril ayant annoueä, d'ailleurs, qn'ila ont rfiserve, ä cet ägard, le vote de learfl 
Gouvemenitints, le Congrfes däeide de placcr cettc question h Vordre du Jour de la prochaiue säanceJ 

Lca articles eur la navigation du Danuhe ne provoquent aucnne Observation. Sur l'articie relatif 
A la Bosnie-Her/ägovtno, leg Plänipotcntiaires ottomans däclarent s'en röfärer ä la eommunicatioai 
qn'ilfl ont eu l'honncur de faire au Congrfes an nom de leur Gouvernement. 

Snr le pamgrapbc relatif & la libcrtä religieuse, leComteCorti fait obscrver quc, dans 1 
discnssion qni a cn lieu, on Congrts, k ve aiget, plusiours Pl^nipotentiaires ont demandä qne 1^ 
statu fiUD fOt maintenu oou paa sculemcut ]iuur la Frauce, mais pour tontcs les Puissanccs dana les^ 
Lienx Saints- Son Excellcnce propo^c d'ajouter un alinfea con^u dana cc scut-. 
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} Le PriSsideiit avaiit rappelöTfca röserves <)ue la France a f-irniulöes en acceptaiii I'invitation 
SU CoBgrts, rßservee qui ont atnenä, dans la iMaction de l'article, niie mention expresse des droits 
de. la France, fait rouiarqiier que In set-onde partie dn paragiapLe, ötablissant „qn'auciine atteinte 
nc xaurait Stre porige au i^tatn quo dans les Lieux SaiutB", donnc satisfaction k ia pens6e de 
M. \f Premier Plt^uipoteutiaire d'Italie. 

I.e Comte Corti, eii prdseuce de cette däctar&tion, se borne k demander qne eon obeerration 
t ins^räe au prolocole. 

Le President exprime ä M. Desprez lea remerctinenls du Cougrfes poiir le Iravail dont Son 
Exeellence vient de donner lectnre, et la söance est levöe k 6 teures. 

8itrii6: V. Bismarck, B. Rlilow, Holienloho, AndrAsey, K&rolyi, Hayinerle, Waddington, 
Saint Vallier, H, Desprez, Salisbury, Odo Russell, L. Corti, Launay, Görtcliaeow, 
Schouvaloff, P. d'Oöbril, AI. Caratlii5odory, Mebemed Ali, Sadoullali. 



P r t c 1 e N- 18. 

S^ance du 11 juillet 187S. 



F.taient präsentB: 

Poar rAlIemagoe 

le Pi ince df Bismarek, — Monsieur de Blilow, — le Pnnce de HobeuIobe-SciiilliiigsfUrst. 

Pour rAutriche-HoQgrie 

le Comte Andrässy, — le C'oiute KÄrolji, — le Baron de Hayinerle. 

Pour la France 

Monsieur Waddington. — le Comte de Saint Vallier, — Monsieur Üesprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Marquis de Salisbury, ~ Lord Odo Russell. 

Pour ritalie 

le Comte Corti. — le Comte de Launay. 

Pour la Rusaie 

le Prince Gortcbaeow, — le Comte Schouvaloff. — M. d'Oubril. 

Ponr la Turquie 

Alexandre Carathßodory Paeha, — Mehemed Ali Pacba, — Sadoullah Bey. 

La söance est ouverte k 3 teures. 

Mention est faile de la liste des p^titions N». 13. 

Lea protocolee 15 et 16 sont approuvfes. 

L'ordre dn jour appelle la proposition des PUnipotuntiaires de Ruasie imprim6e et 
distribude conl'orm6nienl k la däcision prise par le Cungr^s dauö la söanee pr6e6dente. 

Le Comte Audrässy est d'avis que ce doeumenl devrait fitre abr^gfe. Le premier alin^a, 
terniiui piir les luots „surveiller la mise en vigueur", parattrait snflisant aus PlfinipolentiaJrea 
d'Antricbe-Hongrie : le aerond aünöa pourrait etre intcrpröt* coinrae un manque de eonfiance du 
Congrfes dans le rßsultaf de aea travaax. Son Excelleuce dßsirerait aussl qne le preiuier niot „l'Ea- 
rope" fOt remplaci par «Les Haute» Parties eontractantes" et regarderait uomme intitile d'ajonter 
lee expressione : „ayant donni leur sanction la plus solenuelle et la plus obligatoire". Son 
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Excellenee propose flonc l.i rödai-tion siiivante: „Les Haute« Partien rontraetjuites enviaagent 1h 
totaliti des articles du pröseat acte eoinme formant no enseinble de stipiilatiims dont eiles »'engagent 
ä contröler et & surveiller la mise en vigueiir", 

Lord Sal isbury ne s'espli<]iie pas Ic but de la proposition rnsse. Son Excelleace ne conuftft- 
pas de saiirtioij plue ,,8o)eiinelle'-' et plus „obligntoire" qu'^ la signatiirc de >«on lionvernctneiit et 1 
pr^före ne pas accepter uu engagemen t qui lui serable soll inutüe, pulsqu'il est Evident quß ( 
la Grande Bretagne tient ä l'exäcutiDn du Traitö, aoit avoir une siguifieation d'une portöc trop \ 
peu dälinie. | 

Le Prince de Bismarck demande ä Sa Seignenrie si sca röpngiiances »'äteiidenl ä^'alemciU ] 
an texte inodifi^ par le Premier Pl^nipoteutinire (i'Änlriche-Hongrie qni rösiime la proposition eu ] 
lui donnant une forme plus simple. 8on Altease Sßrßnissime penee qu'il ne serait pas inutile l 
d'exprimer que le Congris s'engage k surveiller et ä contröler la mise h ex^riilion de 80n OBUvre ( 
et qn'une pareille deelaratioi^n'aurait rien d'inusit^. 

Le Premier Plßnipote ntiaire de Hiissie fait reinarquer que le Marquis Je Salisbury 
a esprim^ la pensäe du document russe en declarant qne le Gouvernement britaiinique tient k J 
l'exöeution des stipulation^ consacr^es par sa signalure. 8on Altesfe Sär^nissime, rappelant l'obser'i 
vation du Prinne de Bismarrk daua la prÄcödente s&iuee, est d'avis que le Couyit^s pourrait seinder | 
le vote et ae pronoucer, d^a ä präsent, sur la premiöre nioitiö de la proposilion que les Plöni- 
potentiaires de Husate regardenl commc essentielle & la dlguitü de la haute Assemblee. 

Le F'r^sidenf adhöre encore aujourd'hui ä la pensäe de voier !e premier alin^a s6par6ment. 
Comme Repräsentant de rAllemagne, Son Altense Seränissime semit disposä ä aceepter ägalement I 
le second, niais il craiut que les antres Piiissances ne piirtagenl pas toutes ee sentiment. II le^ardc, 
d'aillenrs, la rädaction anstro-bougroise comme plus pratiquc et pense, notamment, que les mots J 
„soleunelle et obligatoire" expriment une idäe trop Evidente par elle-niCme pour qu'il suit n^cessaire j 
de l'affirmer. 

Le Prince Gortchacow ne consentirait point ä cette derniäre modification: il repite que le J 
sentiment de dignitä de rAssemhlöe dnit ßtre espiimä d'une raani^re trös csfägoriqiie. 

Le Comte Schon valoff croit qu'il n'y apoiot de disseutiment sur le fond ni?mode la penfläe.1 
Le Comte Andräasy et le Prince de Bismarek ont recoimn l'un et I'iiutre que la sanclion donnäe par 1 
le Congrfes au Traitß est „solemielle et obligatoire". Lord Salisbury a diSelarä que la signature de lu I 
Grande Bretagne coustituait nn engagemcnt du meme ordre: ^ion Excellence ne s'espliqueruit pas 
que le Congrös häsität ä employer les expressionä qui rendent en röalitä sa pensäe. II propose, 
en oonsäquence, la rädaction snivante: 

„Les Hautes Parties eontractantes, ayaut donud leur saiictiou solenneile et obligatoire, 
aux atijtulations du Traitä de Berlin, envisagent la totalilö des articles du präsent acte comme J 
formant nn enseinble de stipulation» dont eile« s'engagent i, contröler et ä surveiller la minJ 
en riguenr," 

Caratbäodory Papba rappelle les explioations qu'il a däjä präscntäes ä ce snjet: la Portej 
couKidäre, assuräment, la signature eomine obligatoire et sc regarde comme posilivcment et strlctß-9 
raent lenne k meltre k exätniion des engagement» qu'elle anra souscrils au meme titre que tontee lesT 
autres Pnissanres signataires da Traiti-. Mais la rädaclion du document rnssc impose k toutes leM 
parties coniractantes le devoir mutuel de contröler l'exäeution des stipulations An Traitä : la Porte l 
trouverait ainsi obligäc k admcttre chez eile !e eoniröle et k contröler k son tour d'autres Etatl^ 
6galement engagäsl Sou Excellence reli've les ditücultäis de cette fache et i^oule que la Porte est 
prSte k exöi'uter ie Traitä en ce qui la conccrne, mais quant k cxcrcor an eontiöle ou ii s'y souiDcttreJ 
eile b'v rcfnKc, conüidärant que cette obligatio» est nouvelle et trop lonrde pour un GonvernemeQH 
qui n'eu räclame ui la charge ni le bänäfice. 

Le Prince Gortchacow dii que la räponse de la Sublime Porte n'esi point cn contradictionj 
arer la penadc qui a inspirä la proposition dcsPlänipoteotiaires de Rus^sie, et tout le premier alin^ 



le aiix dOflarmioiiB de Caiatliiindory Paclm, pourrait etre accept6 par les Repräsentant^ ile 
la Tiirquie. 

Le IVinee ilc Bisiuarck. rL^siiimint ta lüacussion , expose (jue toute la queation est de 
, »avoir k'U conviciil d'iuMJri-T im artitle speciiil oii de (ionaidörer la sigiiature du Traite comme uuc 
■ (lbli};ation foriiielle qui n'a besoin d'aucune euntiruiatioii. Le Premier Plönipoteuliairti- ott<^iiiiui 
IpAratt voir dauw In f'orniule propusfee ane cxpresaion de m^fiaiice contie quelqu'uiio des parlies con- 
jrtractaotcg qui ne se conformerait pas au Traitö; Son Altease äörönisHime, en ce qni le concerno, ne 
l'pai'tage paa ces appr^hensioiig. 

Le Coiiite Audr^sE^y tiiaiotieiit la rädactioii qu'ü a proposäe et ilkve de noavelles ohjectio&a 
Icontre le« motM „en insistant sur resöciiUon", qui lni pitraissent trop rüdes, et .lenrs iutentions" qui 
llni 8eml)leiit vagues puisqu'il s'agit imn point „d'inteutions", iiiais de aljpatatioDS. 

Le Prince Gortebai-ow dit qu'il a re(;n de TErnperenr, aon Auguste Mattre, l'ordre cxprfes 
I de prÖBenter ane proposition destinöe i asaurer la sanelion des actes du Pongrös. Son Attesee S6r6- 
eonsidöre la penoöe de son fiouverain eomme eutiirement oonforme h la dignitä de la haute 
lAeaeinbläe. 11 consent, tantefoie, ä moditier quelques expressions, saus adhärer complätement su 
I texte prupose par le Comle Andrässy, et U propoee uu Congrfes la rädactiun da Comte Schouvaloff. 

Le President Boumet au Congr^s cette nouvelle rädaction. Les Plänipotentiaires d'Au- 
Itriclie-Hongrie n'ont pas d'objeclion. Lea Plfinipotentiaires de France, de la Grande 
iBretagne et d'Italie reser^ent leur vote. Les Plßnipotentiaires de Tnrquie d6clarent 
In'AToir den A ajmtter aux diiclarations qn'ils nnl fait entendre. Leu Ptänipotentiaires d'Alle- 
Tmagne acceptent la propoaition russe. 

Le Präsident eonstate qne le documeTit präsente par les Plänipoteutiaires de Russie n'a pas 
lobtenu l'aBBenliment da Congräg et procäde au vote sur la proposition du Comte Andrässy. 

Les Plänipotcuttaires ile France, de la Grande Bretagne et d'Italie persiateut ä 
\ röaerver leur vyfe, les Plön ipotentiai res de Tnrquie repoussenl ce texte et lea Flänlpoten- 
aires de Russie s'en tienuent k leur propositioo. 

Le Comte Corti fait remarqner que la haute Aesembl^e p:irlage le aentiment du Prince 
iGortcUacow sur la nöcesaitö d'assurer la compifete exäentinn du Traitä, mais lea Plönipotentiaires 
(d'Italie et i'eux de lenrs rolltgues qui out, comme eux, räservä leur vote regardent cotume süffisantes 
lies däclarations qui ont 6(6 faites, au nom de la Sublime Porte, par CaratU6odory Pacha. 

Le Premier Pleiiipoli.Mitiaire de France propose au Congrfea de se borner ä prendre 

Vacte de la döctanition de Caralböodory Pacha; les forumles prggentäes jiar le Priuee Grurtchacow 

«t par le Comle AndrAasy semblent fi Son Excellence coucnes en termes trop vaguea; ou bleu elles 

i'ajoutent rien & l'autoiitä drt Traite, ou bien elles ont une porige trop ätendue. Dans aa pens^e, 

He Congr^s, en deniandant ä la Turquie de eonsentir d'imporlaiits sacrifices, avait en vue de pr6- 

■Berver de toute atteinte la aouverainetfe du Sultan dans l'ensemble räduit maia compacte de pro- 

■Tinces qui t'ormera dösormais sou Empire. Or, la räilaction proposOe & la haute Assembläe paratt 

l'consacrer une sorte de tutelle permaneute imposäc an Gouvernement ottomau : le '^Traitä quo les 

BPflieaaiiccB ront signer contienl un trfes grand nombre de clause« qui pourraient devenifj soub l'aclion 

lll'nn cnntröle ädictä par le Congr^s, uue a6rie de prdtcxtes pour une iugärence incesaante dana 

ttous les actes de la Sublime Porte. L'iut6r6t du Gouvernement turc, son avantage Evident est d'exö- 

mler complölemenr et sans arrifero-penBÖe toutes les döcisions du Congrfes. Son Excellence pense que 

beaPniasaDceadoiventprt-ndre acte des däilaralionsque vient de faire entcndre laTurqute par l'organe 

Se son Premier Plönipotenttaire, et, avant d'aller au delä, avaut de douter de ses intentions haute- 

ment manifestöes, attendre qu'elles Taieut vue & l'oeuvre, car elles n'out pas le droit de suppoacr 

le Gouvernement ottomau ue veu'lle pas ou ne puissc pas exäcuter les stipnlations qu'il a 

wnsenties. Le Premier Pl^nipotenliaire de France eomprendrait mSmc difticilement qu'on pbt ajonter 

i tiD acte ansei solennel par Ini-mSme ane sanction ou inutile ou dangereuse. S'il s'agissail de cräer 

liiin droit »päcial de aurveillancc pour certainea stiputations dätormin^es, une semblable decision 



fl«rait peut-filre admis^ible; mais inaiigtirer un droit lieeontrßle gömiral 3iir im aussi granii nomhre 
de rlauBCH d'itnportnnce fori iu6giUe serait nn pöril itoiir l'avenir, et le Cougrtg risqueiait, en entraiit '.< 
daus «ette voie, d'introdiiire des äl<^ments de dßsaccord punni les Puissince» qu' vienneiit de fHiro - 
iine oBUTre de paix et de Concorde. h 

Le Prince GortchacDW maintient qiie sa proposit!on est en rapport avet Ich d<^claratioae c^ 
du Premier Plönipoteiitiaire deTurquie. .Son Altesse Sörönissime ne s'expliqiie pas. d'ailleurs, pour- 
quoi la sanotion indiquäe paralt dirigiie conire la Porte ottomane; eile s'applique ^galemcnt ji < 
toutes Ice autres Parties contractantes: la Rusisie, par exernple, y serait aiieei bien souniiae qiie la i 
Porte, et admet part'aiteiaent pour elle-menie la surTeiltance et le contröle des PuiRsaiices. j 

Le Cointe Schouvaloff rel6ve, dan» le discoars de M. Waddiugton , la mcntioii des ] 
üacrificeH que le Oougrös auiait demand^s ä la Turqiiio: ces saerifices nc aont pas l'omivre du* 
Congr^s, mais la cousiiqueuce de In guerre. Au contraire, la haute Agscmbldo a t'avnrabi erneut \ 
trnitä la Porte ottomane qiti se trouve certaiuemeut avoir pliitöt gagui!^ que perdu daiiä l<!g nouvellea 
stipiilatioug. Quant A l'iugörence dont a parl6 le Preuiier Pliinipotenliaire de France, 1« Oouiie 
SrliouvalofT d^clare que la Knssie ne demaiule 'pas d'iugerence dans les affaires de la Turquic | 
aussitöt qae les gtipuUtions du Trailö auroiit 4t6 esöcutfies, inais jnsqne lä Ü y a iugürenee et elleJ 
resBort natu rel lern ent de tont'-s les döoiBions du Congrfcs. Pent-on soatenir qu'il u'y a point d'im- 
mixtios eu Tnrquie quand il existe un räseau de Commissions curopäeuues en Roum^Iie, daos les \ 
proTinces grec-quea, en Ariniinie, etc.? Le Comte Sohonvaloff est d'accord avcc M. Wadding- 
toii CQ esp^rant que, daus un tr^s prochc avenir, cette iininixiion aurn cessä; iiiais, quaut ä pr6- : 
i'eiit, 8on Exeellence la rcgarde comuie indispcusable, coiume ressortant dcü räsultats du Congrfeit, i 
et, taut qu'il existera des Commtasions enropfiennes, il eat övident qu'il t'andrasurr eiller et contrÖler j 
la situatioD. Oe droit ätnnt ätabli, les Pl^nipofentiaires de Russie ne voient pas pourqnoi 
n'appellerait pas les cboses par leur nom et pourquol l'on refuserait le contröle et la surveillauce { 
qu'ils demandent. 

M. Waddington veut se borner k faire observer que les Couiiniseions curopöetineB oct nnJ 
objet präcis et d6fini, tandis qne la proposition russe n'a pas de bul netteuient d6ternalnä. 

Le Prögident constate qne la proposttiou russe et Tamendeineat autrichieu, qui en repro-?j 
daisait In pena^r, n'ont pan ätä accueillia par le Congr^s et que les r^sultalfi de la digcas^ion soot, J 
par coiisßqnent, les faits qni serunt indiqnßs au protocole, ä gavoir la proposition clle-menie, 1»'^ 
rßpouse de la Porte et la d^eision du Congrfes de prendrc acte des däclaralioug du Premier Pleni- 
potentiaire ottomau. 

La baute Aggemhlie pasge & la questioii relative au tribut de la Romn:inie et de la i^erbie re- 
serväe daiis la eäance pr6c6deiite. 

Le President rappelle que la question se pose ainsi: M. le Premier PI6uipntenti»ireJ 
de Turquie a priaeiitö an Congrfts deux propoaitionB, l'une dana la aöance du 28 juin (protocole 8).J 
reJatife k la Serble, l'autre, dana la g^anee du l'' juillet (protoeole 10), pour la Bounianie: Son J 
Excellcnco demniido que les trlbuls payöa juaqu'i prescnt i la Sublime Porte par ees pays eoienta 
eapitaliRüe et que le montant soit versö daus leg caiases du Trösor uttoman. Le Congrfes a renvoyÄ I 
ceg proposition» b, la Commiasion de rädactiou, aans ge prnnoncer däßnitivement snr la question de« 
principe. La Comraissinn soumet mainlenant uu projet de r^daction ainsi con^u: 

„Le tribut de la -Serliie (de la Jtoumanie) gern capitalis^ et leg Repräeentants des Paie-J 
saneeg i, Constnntinople fixeront le taux de cette espitalisation d'aecord avec laSuliliraePorte." 

Maie avaut qne le Ton^r^s puisge s« prononeer snr cette rädaction, il aura k statuer, «i. en 
principe, les pays devraient scccpfor la charge de la capitalisation du tribut qui nc lenr a pas ii& 1 
impos^ par le TrairA de San Stefano. 

lyord Salisbiiry fnvieage la diflieiiltö ä an double poiul de vue: ii y a ici deux quostiona, < 
rcllo du tribut cn lui-m^me et cellc de I'intörfff de* cröanciers de la Porte. lOn ce qui foncerne laj 
tribut, Son Exeellence eslimc qu'il n'a pas ötö racbctfi par de grands 8acrifi''eB et de graudesü 



■rirtoires de l;i jmrt des Principautßs: s\ c'(5lnit, en ri^alifA, les Rornnaiiia et le« Serbe« qiii eusseut 
Bt6 victorieaN, li: Iribiit scrait anaitle, niats c'est \i\ liussie qiii a. fait ten däpenses et vaincii la Porte 
[ottAraano, et Snii Excellence iie vüit pae pour quelle raison la pertc du Iribut pourrait etre iinpoe^i- 
Iä la Turqiiie, Lc Premier Plönipntciiliaire de la Grande Bretagne ajoutc qiie, d'antre part, le tribnt 
ilail niie partie du gage des creaneiers de la Porte et que ce gage ne saurait lenr ßlre enlev6. 

Le Prruce fiorteliacow se prononce positivemeut contre I'opinion qiii vient d'gtre cxprimfie. 
Qaand Tinddpeudanee de la HouDianie et de la Scrbie a &t6 proclam^e, il n'a pas 6t^ questinti de la 
capitiilisatioii lin tiibut. .Son AUesse S^rßuisainie Rousidfere donc que les Prineipitiites sont affran- 
cliios de toulc Obligation, sauf pour les partics du territoire rjui eonstituenf nn accroissement et qui 
EHppnrleront une pavt de la delte. Dans iin aiitre ordre d'idies, le Premier Plßmpotentiaire de Rusaie 
reffardpque, si les Principaiitöc nvaient ä capilaliaer le Iribut, elles troiiveraient diffifUement les 
»onunes nöcessairca, et qnc les engagements qu'elles devpaient prendre constitueraicnt pour elles 
une döpense 8up(^nenre au tribut qu'eiles auraient rjiebefö. 

Le Comte Schonvaloff avait jusqii'ici regardß qne cette question avait dt6 döcidße par le 
fait seul de la deelaration de rindäpendancc, et c'eat ponrqnoi il n'araii pr(!aent6 ä ret 6gard aufUne 
tibserTation. Pins Son Esoellence envisage la question, plus il Ini somble jnste que les Principautös 
snpportent une part de la dctte pour lea territoiree nouvellement acquis, et plus il Int semblerait 
injuste qu'elles fuBsent cnntraintes & la capitalisation du tribnt entre les mnins du fJouvemement 
tnrc. Une dceieion prise en ce sens plaeerait les deux Principant^R et la Porle dans la Situation 
d'Etats qui nßgocient une affaire financi^re sur la baae d'uii rachat de tribnt, accordö en ecliange de 
l'ind^pendanccr mnis i] n'en est pas ainsi, pnisque l'indßpendance est le rösnitat, non d'nn arrange- 
luent, mala de la guerre. Lord Salisbury a dit que ce ne sont pas lea armöes roumainc ot serbe 
qui se sont avanefies jusque soub lea murs de Constantinople, niais l'armöe rnsae, et qne les pre- 
tni^res n'avaient pas de anccts k enregisIrcr.'Le Conite Schouvaloft' constate qne cca armfiea ont eu 
des suec^a sfirieus, l'une a enlcyö plusieurs redoiiles k Plevna, et l'autre a occupö et occnpe encore 
une partie du territoire ottoman. Dans celte eondition, »i les Principantea devaient payer i\ prix 
d'argent lonr indOpendanee, il reaterait ö, aavoir ce qu'elles anraient gngnt ä la guerre. Le Comic 
.Scbonvaloff ae voil Obligo de rappeler, comme il n döjA dfl le faire dans une at^ance pr^cädente, qne 
la Russie avail proposö dans le Protocole de Londrea un acte Wen modßrö, qne la Turqüie l'a 
reponsaö et doit snpporter les eonsöquences de ce refus. 

Le Premier Plfiaipotentiaire de France adhfere Ä I'opinion du Premier Plönipotentinire 

trte Russie. En ce qui concernr sp^cialcment la Roumanie, il semble impoaalble de lui deniander la 

Kcapitalisation du tribut: le Traitö de San Stefano non aeulement n'en parle pas, maia reconnatt 

imSme le droit ilea Roumains k une indeninit^ de guerre. A quel titre imposerait-on un sacrifice k la 

lOnmanie qui a pris une part brillante A la guerre? La Serbie est snr le dernier poini k pe« prfea 

ras les mCmes coiidilions: les Plßnipotentiaires de France voteronl contre la capitalisation du tribut. 

Le Comte de Saint Vallier ajnufe: sons larßserve que les nouveaux territoires aapporteront 
^De part proportionnelle de la dette. 

Le Comte Andrässy, faisant altusion k l'article V du Trailö de San Stefano qui vient d'^lre 

ippetö et qui porte une indemnit^ ä d^battre entre la Roumanie et la Tnrqnie, dit que 1p Congrfta 

üBSt reaW litranger k cette stipulation auasi bJen qn'ä nne demande analogne formulöe par la Serbie, 

f Diliis qn'nne capitalisation du Iribut entrafnerait des difüciiltös, des diacussions qn'il est pröfärable 

d'Äviter, et les Plenipolentiaires anstro-bongrois volent dans le mSme acns que les Pl^nipotentiaires 

fran^ais. 

Le Pröaident fait remarqner que l'unaniniitä du Congrfes serait nöceasaire pour ätablir l'obJi- 
gatiiin du raobat du tribnt, raais que lea votes pröcödentB indiquent suftisamment qu'il y auiait mSme 
une majorit^ contre cette döcision: 8on Attessc Sörönissime doit donc conaidörer la question comme 
röglöe et la GoramiaBion <\f, rödaction devra snpprinier l'arlicle de son projet relatif k la capitalisation 
des Iribnls roumain et serbe. 
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Le Premier Pl^riipote nf iaire rl'ttulie (»lösente an Oougri"-«, all iinm de si-w fullf'gues ile \ 
France, de la Grande Hrpta^rne et d'Itiilie, Iji dätilaralion snivanle pour etre ios^röe an iiri>toflola: 

„Kes Fuisaaiiees rcpräMentäeä au Congi'^a sont d'avis de recnmmanderä la Sulilime Porta | 
rinstittition äConstniitinopli? d'iiiieCommissioD tinanci^re, romposäe d'boinmi'S späcianx, noinnifis < 
par les {Jouveriiements reepcutifs, et qui serait i-bargön d'exaniinor tcs rönlaiiiatioiiH des por- 
teurs de titres de la dette ottoniane et de proposer Ins moj'eiis 1> s plus t'ffit'Hcee pour lenr | 
donner la Hatitufnotion coinpatiiile .ivec la Bilimlioii financitre de Is Sublime Pnrto." 
Caralh^odory Paoha dit qne »im Ciuuveruenient douuera tous s^s soins ä la ({ue^tion ile» J 
ltn^nL^es: c'est le devoir et l'iDtäri^t de la Porte de l'aire tnut le poseible ponr aiiii^liorer la sitaatlon 1 
Les diverses proposiliotiH präscntöes au Congr6s par lee Pl^nipotuiitiairce oltoman" pour le tribut, la 1 
part proportioniielle de la dette, ett-. temoigneiit de la soilicitude du Gouyeriieineiit turc pour les 1 
inlörfits de ses rr^aneierB. Mais il tie pnurrait accepter la d^".'laration des Plönipotentiaires de Frauce., 
de In Grande Bretagne et d'Italie daas les termee ob eile est formuläe. 

CaraHi^odoryPacha,san9pouvoir cncore pr^ciserles coiiditions on l'öpoque d'un aecord, indiqneJ 
que les crßanciers de la Porte reuberebeiit unc enteate entre eiix et aveo le Gouvernement qui, de soa I 
cfitß, g'efforeora de les satisfaire dans la tuesure de ses ressources. 

Le Fri^üident, ayaut demandä xi les autres Paiaaanees adböreat ii la proposition lue par le i 
Cumte Corti au nom de se» collfigues d'Angleterre, de Knini'e et d'lialie, les Pl^uipotentiaircsJ 
d'Autriebc-Hongrie et de Kassie d^clarent y dooner leur assentimeiit. Le Prince de liismarck.1 
donne la memo d^claration au nom de rAllemagne. Sou Allcssc 86renis8ime eonstate que le doca-^ 
mcnt sera Jnaöräau protocole et que le Congrtß en prend acte. 

Le Congr^s passe au rapport de la Commis^iou de dölimitation sur la frontifere asiatiqne. 

Le Priuce de tiohßulobe douue lecturc du document suivant: 

„La CommiSHon a l'bonueur de sournetlre au f'ongr^s In dfii'ision suivaiite; 

Les Plönipotentiaires britanmque» n'ajant pas doniiö leur eonseotement k la delimitatioo J 
que les Pli^nipoteuliaires russes out pröaentee an Cougrts pour la vallöe d'Alafhkerd, il en rösulta J 
que le Plempoteutiaire biitaniiique se base sur ane dölimitatiou qai a &\& comiuuuiquäe ä aoa^ 
Gouvernement par rAmbassadeur de Russie k Londres. Ce dernier accepte la döliinitadon qa'UJ 
8 öt6 chargö de eomiuuuiquer et reeule les frontiiros du Traitfc de San Stefano jusqo'anx poinUtJ 
ä rOuust de Karaongan et de Kes^a Dagb. 

La ('omiriissJon de dälimitation prend acte de eette d^elaratiou de M. le Repräsentant 
de la Russie, en vertu de laquelk- la ligue de la uouvelle frontiöre entre la Russie et la Turquie 
partim d'uu poiat k l'OucKt du villugc de Karaougan, passera en ligne droite au village de 
Mciljingert ; de Medjingert, eile auivra une ligne direrte au somniet de la moutague Kessa Dagh J 
et, de \k, eile se dirigera le long de la ligue de partage des eaux entre les affluents de l'AraXM 
au NiTd, el ceux de la Mourad Sou au 8ud, Jusqn'ä rancieniie frontitre de la Russie. 

La nommisMion de dälimitation ne poB»6dant ni la coiiTiaissance du terraiu ni lett cartefrl 
et les ilocimieuts u^cesaaires pour Rtatuer sur les düticultö» qui se sont produiles dans la Com- i 
miaitiün 8p<>cialc mtlitairc entre les D^Iäguiig anglais et russes, propose de rtinietire la solutionfl 
du diffiirend et le lrac6 plus prficia de la ligne de l'Alaebkerd a une OommisBinu uiiiit:iire cotu-| 
poBÖe d'ud ofticicr m'ise, d'un olticier ottomaii et d'iin ollicicr anglais." 
I^e Conile Scbunvnlof Tliiit »avoir au C'ongri's qne, par suife de diff^reace dans les carte« 
g^ographiquuH de ta rallde d'Alachkeril, anp ententc devait 6tre stabile nltörieurement sur pU« 
cotnj dca CommiBsaires rnf«nes et tarcs. Ixird SaÜsbnry avant disir* leur aseoeier un D6l6gn* asglai 
le Cointe SebouraluS' y a consent). Lord SaHsbury ajoute «iiril n'a, d'aillours, aucnne objecliooj 
eonire Tadniitutiin de Diilägat^s d'antn's Puissam'es. 

Le Comle .Si-bouTaloff r^pond qn'il n'y a pap Heu d'envoyer une Oommiasion europöeni 
puur faire des d6limitationN de fronti^rc en Asie. 
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Aiicuiie Observation n'^tant pi'iisent^e im sujet de la d^Iiiniljition eii Asie, lePrösiiieut 
(Uolsre (lue l'accord interveiiu est aeceptö pav ic Congrös. 

Avant ([iie la haute Assemblöe poursuWe «on onire (in joiir. C'arnthöoiloiy Paeha demande 
rhiscrtion k hi fin de rjirtiHe sur la Bosnie et riiers^goviae, lii dann la R^ance d'hicr, des mots aui- 
viHitH _LeB Ooa?ernemer]ls d'Autriche-Hongrie et deTiirquie se riiservent de s'enteiidre snrled^lail". 

I,ü Conito Andrassy n'ayant auciine objection, reite addition CRf aereptiJe par leCongrts 
et aiissit('il ins^röe dans l'article dont W s'aftU. 

I.e President iiivite M. Desprez, rapportenr de U Conmiission de ledartion, a teriiiiner la 
leetiire d« pmjet de traitfi commenc^e dans la sfeanpe d'liier. 

M. Deeprez indiqne d'aliord t^n'W a 6te teiia compte dans deg paragi'apheH nddilionnels des 
diicisionH prbes hier par la haute AsRembliie iiu sujet des d^lais d'evaeuation daus Ic Mont^iiögro 
el eil Serbie; un anrre para^mphe suppltinentaire a «ite phie6 dans le chapitre du Uaiiube, an snjet 
dn phare de Tfle des Serpeuts. 

Son Exccllence, aprgs avoir In res diverses dispositioiis, doniie lecture de la Buite du projet 
de traitö. 

L'arliole relatif nu r6f;Ieim'nt & ölaborer pour les provinces chrfitiennes de In Turqnie d'Europe, 
plac<ics sous l'administralion direete de la Pdrte, est l'objet d'une diseunsion entre Lord .Salisbury,, 
Caratb^odory Pacba et M. Desprez au snjet de l'niialogie Ä ^Inblir eittre co röglemeut et 
(reltii qai est d6jii en vigneur pour la Crfete. II eii r^suUe qu'elie ne sera pas etendue an räglnie 
tinanrier et que les mots suivania, ainsi que le propowe la Oommiseioii de rödaction, seront ajout^s 
Ä l'artiele primitif: »aanf en ce qni couccrne les exemptinns d'impßt aceordöes ä la CrMe'. 

Li' paragraphe rflatif & In m^diation des Pnissanees dans le cas oü la Turqnie et la Gr^ce ue 
parviendraienl pas ä s'erilendre pour la reetificalion des fronti^res indiquße dans le 13" protocole, 
donne lieu ä une demande d'ajouruemeiit de Carathöodory Paeha. Son Expellenee aji>nfe qn'elle 
attend des instriictions de la Porte pour demain. 

Le PröHideut dit que le parapraphe dont il s'agit esprirae nn vten du Congr^s et non pas 
une r^solntion ä laqnelle la Porte soit sollicil6e de e'aBBOcicr. Les Puissances se burrient k exprimer 
qa'elles sont auiiii^es du iläsir de voir räiis.-?ir les n^guciations, et sur ce poinl, il ue semble pas que 
la Porte ait d'opiuiyn k donuer ni de dt^ciision i. prendre en Congr/'S. 

M, Desprez lit les artieies sur l'Asie douf cerlains ditails topograpliiques ne pourrout 
etri; I Mig^s d'unu maniäre d^Hnitive avant que la CumniisHiou de r^daeliuu ait re^u le texte de la 
i'omniissioQ de d^Iimilalioii. 

La leefnre des piiragraphes relatlfs ä Khotoitr et jiux Armeniens n'est suivi que d'obaervations 
de forme. Snr W paragraphe relatif aux Traitßs de Pjiris et de Lomirea, Lord Salisbury rappells 
qa'a premifere vue 11 avait, dans une pr^cödeute seanoe, manifest^ sur la r^daclion de eet article 
certaiues inqniäludes. (.'eif nppriibensious t-ont dC-sormais calmäes eii partie par les ädaircissemente 
donu^s an Congrös; Son Excellence se borne aujourd'hui k demander l'insertion au protocole de la 
dMaration snivante qni u'engage que eon Gouvernement; 

„Considßrant que le Traitö de Berlin changera une partie imporlante des arrangements 

sauctionn^s par le Trailö de Paris de 1856, et que l'interpr*tation de l'artiele 2 du Traitß de 
Londres qui dopend du Tratte de Paris peut ainsi Hm snjet ö des contestations; 

je däclare de la part de l'Angleterre que les ohligations de Sa Miijest^ Britannique con- 

cemant la dölure des Dötroils se bornent k iin engagement envers le Sultan de respecter ä flet 

ägard Ics ddlerminations indäpendnntes de SaMaJest^, conformes k l'esprit des Trail^s existants." 

Le Comle Scbonvalol'f se niservc le droit de faire iusörerau protocole une contre-dÄclaration 
e'il y a lieu. 

La lecture du projet de traifi5 t-lant terminee, M, Desprez donne connaissance nn Cungrös 
du projet de pr^ambnle. 
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Le Congrea ün adoptc la rMaction et a|iprouve Tensemble du projet qiie M. Desprei 
vient de Itre. loe seconde iecture dn piujet couipletä par les dätaib ijai laanquent eurore. et drcäi 
article p»r arliele, anra lieu dans la prochaiue eäaiice. 

Le Comte Srhouvalof'f fait ^avoir i. ta baute Assetnbläe que Lord SalUhnry a re^u des täti 
grammes qui indiqiient les plus d^plorables desordres Jans les districts du lihodope: d'aprfes 
informations, une population de plus de cent miUe Smes serait livr^e ä une compl&tc anarchJe; di 
villages auraieut M& bi'rdäe. des massacres, violences et exct-c liorribles auraient 6t6 eommig. Lenrg 
KxcelleDces peiiaent qii'il y a lien de mettre un terme aussi promplemont que possitde k de scmblablcs 
atroctt^K. Le Comti> ScbouvaloHT tait reiiiarquev que les localitä» dont il e'agil mint en dehors de 
l'actiou du CommaudaDt en cbef de raimße russe et pense, de concert avec Lord Salisbury, qu'l 
serait opportun d'cnvoyer sur place des Coiiiinissaires earopäen« qui sera'ent cbargfe de provoqui 
l'adiiption de inesnre» repreBsives. Le Corale Scbouvaloff est d'avis que les Gouveriioments ptinrralenl 
inviter leurs ReprÖBentants ä CuuBtanlinople k d^signer des D6l6gu6s. 

Le President demandc quelle serait la foree esöcutive de ces Commissaires. 
Le Comte .Scbouvaloff rßpond qu'ü nepeut la dösigner en ce moment, oiais qu'ä däfaut dt 
troupes niBBes qui ne ae trouvent pas aur cc point, 011 doit eapßrer le concours des nutoritös looalei 

Le Pnnce Gortebacow est d'avis, qu'en acconiplissant la misaion qui va leur (*tre 
leH ConimissaireN doivent s'appliqner ögalement k värifier l'exactitude des faits signaläs ä Lord 
Salisbury, 

Apr(^H un 6ehauge d'idfies k ce sujet entre piusicurs des Plönipotentiaires, le Comte de Saint 
Vallier doune loeture d'un projet de räaolution a^digi d'accord avec le Marquis de Salisbury et aina|^ 
eontjn : 

„Les Plfiiiipotentiaires des PuiHsanceB r^unis au Congrt'M de Berlin, einus des rapports pai 
veiiua k qnclques-uus d'enire eux «ur les tsouffranceB actuelles den popuhlious dn Hbodope 
des contr^es voit^uie!', sunt d'avis qn'il y a lieu de reeommander aux Amiiassadeurs k Constai 
tinople de s'entetidre avec la Sublime Porte pour l'envoi immädiat d'une ComniiKsion europ^euDl 
cbargöe de v^rifier sur les lieux la gravit^ des faits et de cbercber k y apporter remede dai 
la mesure du possihle." 

Ce projet de r^solution re^oit l'adbäsiou nnanime du Congr^s. 
Le Prdaidönt fait reniarquer, avec. rassculiment gänäral, que les Membres de la baute Aai 
MCtnblee, en adoptaul cette r^golntioo i^trang^re k l'objet de leurs dclib^rations. agi^Keut nou pi 
coinme Membres du Congr^s, mais comme Repräsentant 3 de leurs UeuvernementB respectifs. 
La s^ance est leväe k ö heures ■/,. 

Signö: V. Bismark, B. Bulow, Hohenlohe, Kdrolyi, Waddington, Saint Vallier, 
RuDHcU, Launay, Oortchacow, P, d'Oubril, AI. Carath6odory, Hadoullab. 
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P r o t o c 1 e N" 19. 

S^ance du 12 jitilUt 1878. 
Elaienl pr&Henis: 

l'onr l'Atlf^magne 

le Prince de Bismarck, — Monsieur du Rilbm, — !.■ Prince de Holn'nl.iiic-.SfbillingsfUrst. 

Pour rAiitrlchf-Uongriif 
le Comte Audrässy, — le Comte KArulyi, — le Baron de Haymerle. 

Ponr la Krani'« 

Moüsieur Waddington, — ie Comte do Sainl VnUii-r, — Monsieur Dcsprez. 



Pour la Grande Bretagne 

le Marquiö de Salifibury, — Lord Odo I 

Pour ritalie 

e Comle Corti, — le Oomle de Lanaay. 
[ Poni- la Bussie 

le Priiice fJorlclian,ow, — le Comte Schoavaloff, — Monaieur d'Oubril. 
Pour la Tiirqnie 

Alexäudre C'arath6odory Pacha, — Meheratd Ali Pacha, — Sadoollah Bey. 
L:i BÖaucti est oiiverte ä 'i lieuree. 
Le protocole N" 17 est adoptä. 
Meniion est faite de la liste des p6titioiis N" 14. 

L'ordre du jour appelle le rapporl compläiiientaiie de la CommiBBJon de r^daction. 

M. Deeprez dit que la Coiirniittsioii a relu Tenseinble du Trailä et a älev6 desobjectiona 

conirel'arlieleLIrelatifäladftlimitafioDdelaBulgarie. Le paragraplie decetartinle portant le namäro 3 

I qui implique pottr le» Iroupes et coavois bulgares le libre passage äur la ligne d'ätapes eotre Viddin 

et Sofia par la ronte de Sofia k Pirot et de ce point k Viddin par le eol de Saini Nicolas, paraft 

inadmissible. La Commission propose de le soppvimer, le Coiigrßs ue devant pas prövoir le cas oü 

' la Bnlgarje l'eruit la ^uerre k la Turquie. 

Cette Observation ayaiit 6t6 fayorablenient at-ciieilüe par la haute A8seinbl6e,M. Despree 
^ODte que le sifond aliiiäa du mßme paragraplie admettant en principe lafaeull6 pour la Turquie de 
se servir d'une route militaire au travers du territoire sud du »audjak de Sotia h laissö la CummisBion 
I iad^dse: l'accord n'a pu e'älablir sar ce point. 

Le Comle 8chouvalufl' nippelle qne les P16nipotenliairee de Russie onl accept^ le principe 
[ da passa^e; des iiiBtriictiniis en ee sens seront dounßes riinform^ment an protocole 17 aus officier» 
iea: mala 8on Excelleiiee est cimtraire ä Ih r^,daeliöii de l'arlicle qui donne l'indication exacte 
1 de trac^ 6 



Le President reyarde, eu effet, qn'il est dangereux de dölimiter dana nn article de traitö 
I me route militaire sur un terrain peu connu et sur une carte doni Tcxactitude ne peut pas 6tre 
' absolae. Celle dilimiljilion pourrail etre Richeuse puiir ceux-mSmea qui peuvent a'en servtr: Son 
I Alteese S^rönissime relil le paesage du 17' protocole, oti se trouve le räsumä de la discussiou, et 
( peuBe qne conformfinient aus döcisioiis prises alors par le Congrfes, le trac6 doit fitre renvoyö aux 
D^gocialioQs sur place. La nomenelature du 2^ alin6a du paragrupbe S devrait donc disparattre, et 
I il serait opportun de ne laisser Bubsister que la rei.'onuait>sai)ce eo principe d'une route tnilitaire 
accord^ k la Turquie 

Le Priuee de Hobenlohe propose de s'cn tenir esactement aux espreBsions du protocole et 
I de snpprimir i^s indicattons pr^cises qui terminent l'alinäa. 

Le Conite Scbouvaloff deraande la Ruppression de tout le paragrapbe 3, car Talinöa 2 n'a 
i ötö Gonc^dä par Ini qu'en vue du 1" aiinöa accordaut une route d'ötapes k la Bulgarie. 

Lord Salisbury dit que si le 1" aliuda itait eowserv^, il serait obligö de dßclarer au proto- 
: eole de la pnri de l'Angleterre que nulle disposition du Traitä ae reconnatt h la Bulgarie le droit de 
paix et de guerre. 

Le Comte Schouvaloff fait remarquer que c'est prficisement pour 6viler ces difGcnlt^s qn'il 
i propoee la suppression de tout le paragraphe 3. 

A la fiuite d'observHtions pr6seiil6es par le Comte de Lannay, I^ord Saliabary et le Comte 
I ScIiOUTal olT, le Cougrös döcide que Ic paragraphe 3 de l'arlicle II du projel de traitft sera 
1 snpprimä, le^ Fiänipoteuliaireia de llusäie ayaut d'ailleurH d^clarö que les obligatious qu'ile out 
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accepties au protocole 17 au sujet de la route railitaire accord6e ä la Turquie conservent toute 
leur valeur. 

n est entendu que le m6me passage ins^rö ä l'article XXXVI relatif ä la d61imitation serbe 
sera 6galeinent 8upprinj6. 

Caratli6odory Pacha, se r6f6rant ä l'article XXIV, qui concerne la rectification des fron- 
tiöres de laGr^ce et la ni6diation öventuelledesPuissances, ajonte que la Porte, qui n'avaitpas donn6 
son consentement ä des propositions de rectification de frontiferes, seröserve d'cntretenir les Cabinets 
signataires de la vraie Situation de la question hellöuique. Ron Excellence demande que le mot de 
„m6diation" soit remplac6 par „bona Offices*'. 

M. Desprez rappelle que le mot de „m6diation^ adopt6 par la Commission est con- 
fonne aux termes du protocole N<* 13. 

Le Comte de Launay döclare que la Substitution demandfee par Carath^odory Pacha amoin- 
drirait la siguification et la port^e de la proposition des Pl^nipotentiaires de France et d'Italie et 
de la d6cision prise par la baute Assembl6e. 

Le President fait observer que cet articlc n'a pas d'int6r€t pour les Plönipotentiaires otto- 
mans, puisqu'il ne s'ngit que des intcntions des six Puissances, qui demeureront toujours libres de 
s'entendre entre elles sur ce point en deliors de la Turquie. 

M. Desprez, reprenant l'expos^ des dispositions du Trait6 encore controversöes, cite les 
objections formfees par les Pl^nipotentiaires de Turquie contre les derni^res lignes du 2*» alin^a de 
Tarticle XXXVI ainsi r6dig6es: „laissant au Sud du village de Pr6polac une z6ne de 1000 mfetres de 
rayon ä la Serbie«. 

Carath6odory Pacha et Mehemed Ali Pacha demandent que le d6fil6 de Pr6polac 
soit maintenu au territoire ottoman. 

Le Comte de Saint Vallier rappelle que le Congrfes a d6cid6, conform6ment äTavis de la 
Commission de d61imitation, qu'il serait donn6 suite k la r6clamation 6lev6e par les Plfenipotentiaires 
Ottomans touchant l'extension de lOUO mfetres attribufee k la Serbie an Sud de Pr6polac dans le 
projet de la Commission militaire. Mais, d'aprfes les termes meme du protocole, le Congrfes n'a pas 
entendu pousser la concession au delä du retour pur et simple k la ligne autrichienne, c'est k dire 
Tabandon de la zöne de lOOO mfetres j il en rfesulte que la place de Prfepolac est laissfee k la 
Turquie. mais il n'a jamais fetfe question d'y comprcndre le defilfe situfee en arrifere de cette ville, 
ce qui aurait rejetfe la frontifere vers le Nord beaucoup plus que le Congrfes n'entcndait la faire. 

Le President dfeclare qu'il est impossible de revenir sur cette discussion: Son Altesse 
Sferönissinie ajoute que la täche de la Commission fetait de rfediger les dfecisions prises et non pas de 
les rfeviscr. 

Le Prince de Hohenlohe dit qu'une note pläcfee au bas de la page 2 du projet de trait6 
indique que „toutes les dfesignations de lieux ont fetfe prises sur la carte de l'Etat major autrichien*'. 
Cette annotation ne pourrait figurer au Traitfe, mais cette explication fetant trfes impoilante Son 
Altesse Sferfenissime est d'avis qu'il en s<»it fait niention au protocole. 

Le Prfesident appuie cette Observation, qui est approuv6e par le Congrfes. 

M. Desprez dit que le projet de traitfe n'a plus rencontrfe d\)bjections que sur l'article 
relatif k la dfelimitation de la frontifere d'Asie, au sujet duquel les Plfenipotentiaires de Grande Bre- 
tagne et de Russie ne sont pas encore entifercmcnt d'accord. 

A la suite d'une discussion sur ce point entre le Comte Sehouvaloff et Lord Salisbury, 
le Congrfes dfecide que pendant une Interruption de sfeance des pourparlers auront lieu entre les 
Plfeiiipotcntiaircs de la Grande Bretagne, de la Russie et de la Turquie pour rfegler les dfetails 
dfefinitifs de cette dfelimitation. 

La sfeance est interrompue. 

A la reprise de la sfeance, le Comte Schouvaloff annonce que les Reprfesentants des trois 
Puissances se sont entendus sur le dernier alinfea de l'article 59 et la suppression de l'article 60. 
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' Le Präsident constate qne la rtdaction da Traiiö est terminöe, 
Son AllGsse S^ränissime appelie enauite l'atientioii de se« coll^gues mr la qnestion de eavoir 
. en qnelle forme et & quel moinent la comaiunicalion du Traitä sera faite aiix Etats intäressäs qui 
n'ont point parlicipö au CongrftB, c'est ä dire la Grfece, la Peree, le Moutöu^gro et les Principautös 
I döclar^es indöpendanteB. 

L'ächange d'idäcs qui a lieu ä ce isnjet am6ue la haute Ässembläe k reconnaTtre qne cetto 

comtannication ue saurail. &trc- faite d'une mauifiro ofßcielle qu'apräs l'öi^baiige des ratilicationa du 

Traitö: le Congrfes cousidfere en effet que ce sonl les ratilicalions et non pas *eulenient la slgnalure 

qui domient aux Traitös leur valeur döliiiitive. Le Oonjirfes, iidmi'ltnnt tonlefoie, qu'il serait dii'öcile 

d'atteudre ces ratificationB pour donner avis aux Etats doot il s'agit des diapoaitiona qiii ont 6t6 

, prises ä leur ^gard, däeide sur la proposition du Priuce de Bismarck, qne le Präsident est 

I aatoi'isä fi faire cunnaTtre, das la sijrnalure, aux Etats iiit^ri^ss^s les däcieions qiii les eonceraent, 

dauB uae rädai-tion aatbentiqtie, mais cuniiiitiniquäe sous la forme oflicieaae. Sou Altesae Säräatssime 

, communiquera ofScie Herne nt le traitä complet k cea minies Etiit» quaod les ratiücations auront 6t6 

tchangCes. 

La baute Aseembl 6e d^cide lägalemeiit qne rdchange Aea rntificalions indiquö daas le 
projet de traiiö comme devant avoir lien dans un ddlai de quatre semaines, devra avoir lieu dana le 
dälai de trois seriiaines: le deroier artii^le portcia duiiL-: „Ann» un dijlai ile trois semaincs ou plus 
t6t fii faire sc pcuf. II est enteudu quo les fevacualions de teirituire atipul6es k parlir du joar de la 
I Signature ue aeronl exdciUoires qu'ä partir dti jour de la raiilicatiou et que eettc deruiöre date sera 
I Bobslilnöe k celle de la Bignature daus toua les paasages dn Traite oü le jour de la «ignalure avait 
iti fisö comute peint de däpnrt du dölai accordä aus intäreaHäs. 

Le Conite Scliou valoff, rappelant la declaratioD fiiite dana la pröcödente iidance par Lord 
Salisburyau tujet des dätroita, deiuande l'tnfiertion au piotorolc d'uue liöcluratiuii sur le meme siget 
pr^sentäe par les Plt^aipotentiaireä de Rusaie: 

„Lea Pläuipoleutiaires de Riisaie, saus pouvoir se rendre exactemeut compte de la pro- 
poaitioü de M. le Hccond PlÖMipoteiitiaire de la Grande Bretagne Cüneeraaiit la elfiiure des 
4etroilB, ae bornent k demander de leur cölii l'inserlion an protocole de l'observation ; qu'ä leur 
e principe de la clölure des dßlroits est un principe europöen, et que les stipulation« 
inclues k cet ögard eu 1841, lööü et 1871, confirmöes actuellement par le Traue de Berlin, 
bot obligaloirca de la part de Idules Ica Pniaaanccs, coalormi^ment k l'cf^prit et i, la lettie des 
fraitös existanls^ non seulcmeut vis-&-Tiij du äultan, mala encore ris-a-Wa de toutea les 
tiissances signatairea de ees transactiona.- 
' Lord Saliabury liiit savoir au Coagrfes que, eorforraement k la döcision prise bier par les 
Repräuenlanta dea Puissances, il a iuviti^ l'Ambaaaadcur de la Grande ßrelague ä Gonstantinople ä 
a'entendre avec aes coUfignes au sujet dea Conimissaires k eiivoyer daus le Rbodope, 

Le Conite Aiidrdssy, M. Waddington, le Cornte Conti, le Prince Gortchacow et le 
Prince de Bismarck annoncenl quo les mcmes inatructions Ont Öt6 adress^es aus Reprösentanta 
de Icurs Gonvcrnemeiita k Cooslaiitinople. 

Le Congrts fixe k dcmain aamedi 13 jnillet la signature aolennelle du Traitö. 
La s£ance est leviie k 5 beurea. 

yignft: V. Bismarck, R. BUlow, Ilohenlobe, Kdrolyi. Waddinglon, Saint Vallier, Odo 
Russoll, Launay, Gortchacow, P. d'Oubnl, AI. Caratbiiodorj', Sadoullab. 



148 



P r o t o c o 1 e N^ 20. 

Siance du 13 juillet 1878. 

Etaient prösents: 

Ponr V Allemagnae 

le Prince de Bismarck, — Monsieur de Bülow, — le Prince de Hohenlohe-Schillingsftirst. 

Pour rAutriche-Hongrie 

le Comte Andrässy, — le Comte Kärolyi, — le Baron de Haymerle. 

Ponr la France 

Monsieur Waddington, — le Comte de Saint-Vallier, — Monsieur Desprez. 

Pour la Grande Bretagne 

le Comte de Beaconsfield, — le Marquis de Salisbury, — Lord Odo Russell. 

Pour ritaUe 

le Comte Corti, — le Comte de Lauoey. 

Ponr la Bnssie 

le Prince Gortchacow, — le Comte Schouvaloft, — Monsieur d'Oubiil. 

Pour la Tnrqnie 

Alexandre Carath6odory Pacha, — Mehemed Ali Pacha, — SadouUah Bey. 

La s6ance est ouverte k 3 heures. 

Le President fait remarquer que le protoeole 18 a 6t6 distribuö et que le Protocole 19 sera 
entre les mains de MM. les Pl^nipotentiaires dans le courant de- la journ^e. Les deux protocoles 
seront done examin^s par tous les Membres de la haute Assembläe. Mais comme il ne sera plns 
possible de recueillir tontes les signatures pour los copies d^finitivement arrßtöes, le Prince de 
Bismarck propose que MM. les Pl^nipotentiaires qui partiraient avant la signature antorisent Lenrs 
Excellences MM. les Ambassadeurs accr^dit^s k Berlin, de signer les derniers protocoles en 
leur nom. 

Cette proposition est adoptöe. 

Le President invite les Pl^nipotentiaires k vouloir proc6der ä. la signature du Trait6. 

Le Comte Andr^ssy prononce les paroles suivantes : 

,, Messieurs, 

An moment od nos efforts viennent d*aboutir k une entente gönörale, il nous serait impos- 
sible de ne pas rendre hommage k Thomme d'Etat ömiuent qui a dirigö nos travanx. 

II a invariabiement en en vne d'assorer et de consolider la paix. II a vou^ tous ses efforts 
k concilier les divergences et k mettre fin le plus rapidement possible k Tincertitude qni pesait si 
gravement sur TEurope. 

Gräce & la sagesse, k Tinfatigable Energie, avec lesqueiles notre President a dirig6 nos 
travanx, il a contribn^ k nn haut degrö k la prompte r6ussite de Toeuvre de pacification que 
nons aTons entreprise en commun. 

Je suis donc sfir de rencontrer l'assentiraent unanime de cette haute Assembl^e, en 
vons proposant d'offrir k 8on Altesse S^rönissime le Prince de Bismarck notre plus chalen- 
rense gratitnde. 

Snr le point de nous s^parer, je crois le mieux r^pondre encore k vos sentiments en 
t^moignant notre respectnense reconnaissance de la haute bienveillance et de la gracieuse 



149 



hospitalitß dont noos avons 6t6 l'objet de la part de Sa Majestö rEmperenr d'ÄlIemagne et de 
l'Auguste Familie Imperiale." 
Le Prince de Bismarck r^pond: 

„Je suis profondöment seusible aus paroles qüe le Comte Andräasy vient de prODoncer au 
nom de cctte haute Assemblöe. Je reniercie nvi-inent le Congrös d'avoir bien voulu s'y aäsocier 
et j'espriiwe toute rna recoDnaissance ä mes coUfegues de riodulgence et des bona sentimenra 
qn'ÜB m'ont tömoignös pendant le cours de noa travaux. L'eaprit de eonciliation et la bien- 
reillauee mutuellc dont lous les Plt^nipotentiaires ont H& animäs, m'ODt facililä iine täche que, 
dans i'ßtat de ma saDt^, j'oBpfirais ä peine pimvoir nieiier jusqu'ä son lerme, El ce moment, oü 
le Congrts, i. la satisfaetion iJes Oouveriiemente repr6eeut68 et de l'Eprope enriöre, abontit aa 
rösullal esp6rö, je voua prie de nie gardcr uii boii simvenir: quant 4 moi, la mömorable äpoqne 
qui vienl de s'öeooler restera ineffa^able daae ma mfinioire.- 
Le Cüngrfes proc^de k la signaturc des sept exemplaiies dn lYaitiJ. 
Cet acte ätaDt accompli. le Prösideiit reprend la parole dans Ifs tertiies »ujvants: 
„Je conslate que les travanx du Ooiigräs saut termin^s. 

„Je regaide coinme un dernier devoir du PröBident d'exprimer les remerclments dn Gongr^a 

k ceus des l'länipotenliaires qui oiiL fait partie des Comnüssiuns, uotamment ä M Desprez et k M. le 

Ünoe de Hobeolohe. Je remercie ögalemeot au doid de Li haute ABsembl^e It; Secr^tariat du z^le 

jdont il a t"»it preuvc et qui & coiilribu6 k laciliter les tiavnux dn Coiigi'ös. J'assode dans l'expression 

Wäü cette reeunnaii^Bance les Ibnctionnaires et olticiers qui ont pris part aux ötndes speciales de la 

^Itaste Ai<seinbI6e. 

„Mtt^sienrs, an moment de nous s6parer, Je ne eraina paf d'afliriner que le Congr^s a bleu 

mÄritä de l'Europe. S'il a 6r6 impoasible de röaliser tonte« iea aspiratious de lopinion publique, 

tÜBtoiro dans tous lee <'aB reudra justice & iios inteutious, ä notre oeuvre, et les Plänipotentiaires 

tnront la euiiseiince d'avoir, dans les limites du possible, rendu <>I aäuurt^ k l'Europe le graiid bien- 

Kkit de la paix si gravement menac^e. Ce r^sultut ue »aura €trc altänuä par aucnne f rltiqne qne 

p'eaprit de purti pouira inspirer ä la pubheilfe. J'ai le l'eraie ettpoir que l'enlente de l'Europe, avee 

l'side de Dieu, ri^bleia duriible, ei que les relatious persunnelles et cordiaies qni pi^ndant tios 

llntTaux se sont elablies entre nons, affermiront et couBoUderont les bona rapports entro nos 

lonverncmenlB. 

„Je remercie encore une fois nies Coll^gaes de leur bienveilbiixie A mon ögard, et c'est en con- 
ftserrant tette imprewsion de haute gratilnde, que je l^ve la dernitre süance du Congrös." 
Les Plänipotentiaires ?e s^pnrent ä 5 heures. 

Sign6: V. Bismarck, B. BUlow, Hoheiilohe, Kärolyi, Waddington, Saint Vallier, Odo 
Russell, Lannay, Gortchacow, P. d'Oubril, AI. Oarathöodory, Sadonllah. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 



Aü NOM DE DIEÜ TOÜT-PÜISSANT. 

Sa Majest^ TEmpereur d'Autriche, Roi de Boheme, etc. et Boi Apostolique de Hongrie, Sa 
Majestö rErapereur d'Allemagne, Roi de Pnisse, le President de la R6publique Fran^aise, Sa Majest^ 
la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et dlrlande, Impöratrice des Indes, Sa Majestö le 
Roi d'Italie, Sa Majest^ TEmpereur de toutes les Kussies et Sa Majest6 TEmpereur des Ottomans, 
dösirant regier dans une pens^e d'ordre europöen, conform^ment anx stipulations du Traitö de Paris 
du 30 mars 1856, les questions soulev^es en Orient par les (^vönements des derniferes ann6es et par 
la guerre dont le Traitö pr61iminaire de San Stefano a marqu^ le terrae, ont 6t6 unanimement d'avis 
que la r^union d'un Congrfes oflFrirait le meilleur moyen de faciliter leur entente. 

Leurs dites Majest^s et le President de la R^publique Fran^aise ont, en consöquence, nomm6 
pour leurs Pl^nipotentiaires savoir : 

Sa Majest^ TEmpereur d'Autriche^ Roi de Boheme^ etc. et Roi Apostolique de Hongrie : 

le Sieur Jules, Comte Andr^ssy de Csik Szent-Kiräly et Kraszna-Horka, Grand 
d'Espagne de premi^re classe, Conseiller Intime Actuel, Son Ministre de la Maison Imperiale 
et des affaires 6trang6res, Feld-Mar6chal-Lieutenant dans Ses armdes, 

le Sieur Louis, Comte K4rolyi de Nagy-Käroly, Chambellan et Conseiller Intime 
Actuel, Son Ambassadeur extraordinaire et plönipotentiaire pres Sa Majestö TEmpereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse, et 

le Sieur Henri, Baron de Haymerle, Conseiller Intime Actuel, Son Ambassadeur extra- 
ordinaire et pl6nipotentiaire pr^s Sa Majest6 le Roi dltalie, 

8a Hajest^ PEmpereur d'Allemagne^ Roi de Prusse: 

le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son President du Conseil des Ministres de Prusse, 
Chancelier de l'Empire, 

le Sieur Bernard Ernest de Bulow, Son Ministre d'Etat et Secr6taire d'Etat au Depar- 
tement des affaires ötrang&res, et 

le Sieur Chlodwig Charles Victor, Prince de Hohenlohe-Schillingsförst, Prince 
de Ratibor et Corvey; Son Ambassadeur extraordinaire et pl^nipotentiaire prfes la 
£6publique Frangaise, Grand-Chambellan de la Couronne do Bavifere, 
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Q President ile la Bf^publiqne Fran^aise: 

le Sietir William Henri Waddingtoii, Sönatenr, Membr«? -le l'Institai. Ministre Secrttaire 

d'Etat au Departement des affaires fitrangferes, 
le Sienr Charles Kayiuontl de La froix de Cbevrii-re, Comte de Saint Vallier, 

Senatetir, AmbaHt^adenr extriiordinaire et plänipotentiaire de Frauoe pri» Sa M^estö 
l'Einpfreur d'AIIemagne, Roi de Prusse, et 
le Pienr Fulix Hippolyte Desprez. Conscillerd'Etat, Ministre plfenipotentiaire de preniifcre 

classe, cbargä de Ih Diret-tioii des affaires politiqaes au Miiiistfere de» affaires ^irangtres, 

kHajest^ la Reine du Rojaume-l'ni de la (Jrandi> Bretugne et d'IHaude, Inipt^ratrloe 
ies Indes: 

le tr^8 hotiorable Benjamin Disraeii, Comte de Iteaconstield, Vicoiute Hnghenden 

Pitir du Piiriement, Membre da irfes honorable Conseil Privfi de Sa Miije8t6. Premier Lord de 

U Trösorerie de f»a MajeBtä et Premier Ministre d'Anglelerre, 
le trfes licnorable Koberl Arthnr Talbnt Gaseoyne Cecil, Marqui« i\v Salisbnry, 

Comte de Salislmry, VicoLittc Cranborne, Baron Cecil . Puir dn Parleinent, Membre 

du trßs honorable Conseil Privfi de Sa Majestö, Priccip»! Secrtiaire d'Etat de Wa M^etlö au 

Departement des affaires ätrang&rea, et 
le trfes honorable Lord Odo William Löopold Rneaell. Membre da Conaeil Prir^ de Sa 

Majeste, Son Ambassadear exlraordinaire A plänipoleiitiaiie prös Sa Maji'stö TEmperenr 

d'Allemagnc, Roi de Prasse, 

bM4J6st£ le Kol d'Italie: 

le Hienr Loiiis. Comte Corti, S6natenr, Son Ministre de» affaires itrangferes, et 
le Rieur Edouard, Comte de Lauuay, Son Ambashadenr extraordiuaire et plönipotentiaire 
prfes Sa Majest^ l'Emperenr d'Allemagne, Roi de Pmsse, 

liVaj«8t£ I^Emperenr de tootes les BnssJes: 

le Sienr Alexandre, Prince Gortchacow, Son Cbancelier de l'Empire, 

le Sienr Pierre, Comte de Schouvaloff, 66n6ral de Cavalerie. SonAide-de-camp(fön6ral, 

Membie du Conseil de l'Empire et Son Ambassadeur extraordmaire et plänipotenliaire pr6s 

Sa Majestä Britatmiqne, et 
le Sienr Paul d'Oubril, Conseiller Priv6 Actuel, Son Ambassadeur Exiraordinaire et Plftni- 

potentiaire pvfes Sa Mujestö l'Emperenr d'Allemagne, Roi de Prusse, et 

k Mtgest^ I'Empereur des Ottoniaos: 

Alexandre Carat höodory Pacha, Son Minigtie des travaus publies, 
Meb enied Ali Piiclia, Muebir de Ses arm^e», et 

Sadoullah Bey, 8on Ambassadeur exiraordinaire et pl^nipotentiaire prts Sa Majesti 
I'Empereur d'Allemagne, ßoi de Prusse, 

Lesquels, suivant la proposition de la Cour d'Antriche-Hongrie et sur Timitation de la Conr 
d'AUeniugne, se sont rennis k Berlin manis de pleins pouvoira qni ont it& trouvfes en bouue et 
doe torme. 

L'aocord s'^iant henreusement ^tabli entre eux, ils snut convenus des stipnlations suivanles: 

Article L 
La Bulgarie est conslitu6e en Principaut6 autonome et Iribntaire sous la sa^erainetä de 
Sa Majestö Impiiriale le Sultan; eile anra un ijonvernement chritien et une milice nationale. 



Articlen. 

La PriDcipaut6 de Bnlg^arie comprentira les territoires ci-aprfes: 

La fronlitre siiit, ao Nord, la rive droite du Daiiuhe depuis Tancienne t'rontifere de Serbie J 
jasqu'Jk DU poinl b, d^terrniner par unc CommisBion europOeniie ä l'Est de Silisfrie et, de lä, 8e dirige I 
vers la nier Noire au Sud de Mangalin qui est rattacli^ au lerritoire roiimain. La mor Noire forme I& 
liniite est d«; Ift Bnigarie. Au Sud, la fnintiöre remonte, depnie aim embomliure, le thalwegdaj 
ruiBseau prfea duquel se troiivent les viUaitces Hodiakiüj, Selam-KÜij, Aivadfiik, Knlibe, Sudjulnk; 
traverae obliquemenl ia vallöe dn Üdi Kamcik, passe au Sud de Belibe et de KembaUk et au NordI 
de Hadiimahale, aprfe» »noir franchi le iJeli Kamcik .'i 2'/, kilöiufetres en amonl de Öengei; gagneJ 
la cr6te ä un point sita6 entre Tekenlik et AidoB-HredÄa et la «uit par Karnabad Balkan, Prisevica 1 
Balkan, Kazan Balkan, au Nord de Kotel, Jusqu'ä Demir Kapu. EUe continue par la ehatne pnncipale 1 
du Grand Balkan, duut eile snit touie rölendne jusqu'au sonimet de Kosica. 

La. eile quitte la cri^tf du Balkan, dcscend vers le Snd entre les villaj^eg .le Pirtop et de I 
Du2anei, Iniss^s i'im Ä la Bulgarie et l'atitre k la Honoi^lie Orientale jusqu'au ruiBseau de Tuzlu Dere, J 
Buil oe cours d'eau jnuqu'ä e:i jonclion avec la Tupolnica, puiö cette nvifere jusqu'ä son eonfluent avec 1 
Smorakio Dere prfeK dii village df Petriöevo, laissant ä la Roumälie oriemale une /.6ne de dftaxf 
kilomfetres de rayon en amont de cb Donfluent, remonte unlre les rni^seaux de Smovnkio Dere et lal 
Katneiiira Buivaut la liguc de partage des eaux, pour lounier an Sud-Onest k la liuuteur de Voinjak. 
et gagner direetemenl le point 875 de la carte de l'ötat-major antrichien. 

La ligne frontifere eoupe en ligiie dmiio le Itassin sup^rieur du rtiisaeau d'Ichtiman Dere, paassl 
entre Bogdina et Karallla, pour relrouver la ligne de partage de«; eaux R^panint les busains de llskerl 
et de la Maritza, entre C'anmrli et Had2ilar, suit eette llgne par les soiumetä de Velina Mogila, lern 
col 531, Zmailica Vrh, Sumnatica et rejoint la limite adminiftrativi; du aandjak de Sophia entre Sivril 
TaS et Oadir Tepe, 

De f'adir Tepe, la frontifere, se dirigeant ä Sud-Oueal, anit la ligne de partage des eaux entre J 
les baseins dn Met-ta KarfiBu d'nu cdtä, et du Strouma Earasu de l'antre, loiige les crStes dei 
montagne» du Rhodope appelßea Demir Kapu, Iskoltepe, Kadimeaar Balkan et Aiji GedUk jnBqn'ji 
Kapctnlk Italkau el ae eonfond nin'i avec l'ancienne fronlifere administrative du sandJak de .Soptiia' 

De Kapetnik Balkan, la fronlifere eat iiidiqu6f par 1« ligne de parlage dea eaux entre les valläcn 
de la Bilaka Rjika et de la Biatriea Rjeka et suil le conlrefoi i appeie Vodenica Plnnina pour duaoendre 
dans la vallöu de la Sironnia au c-ouftnent de i-elle rivi^n' avec la Rtlska Reka, lai^sant le village de 
Barakli ä la Turquie. Elle remonte alors »u Sud du villagL' de JeleSnica, pour atleindre, par la ligne 
la plus courte, la ehatne de Ciolema Planina au Süinmel de Oitka et y rejoimlre raneienne frouti^re 
adnuniBtriilive da eandjak de Sopliia, laisaant loutefois & la Turquie la tutalil6 du bitSHin de Ift 
Snlia Bjeka. 

Du mont Gitka, la frontitre ouest «e dirige vers le niont Crni Vrh par les montagnes de| 
Karveu» Jabuka. en sniTatit l'anei'-nne liniili^ adrainistratiye du sandjak de Sophia, dans la part!^ 
8Up£rieure des bassins de Egrisn et de la Li-pniea. gravit arec eile les erstes de Babina polana oQ 
arrive au mont Crni Vrb. 

Du monl Crni Vrb, la fronlifere snit la ligne de partage des eaus entre la Strömn et la MoravJ 
par leit Bomniets da StreAer. Vilogoto el MeSid Planina, rejoint par la Gafeina,CruaTrara,Darko7Bk|| 
et Draiuica plan, puia, le DeSöani KladanfC, la ligne de partage des eaux de la Haute Sukova at^ 
de la Morava, va direetement aur le Slol el en deseend pour louper k lOOi) mfelrea au Nord-One« 1 
du village de SegOsa la mute de Sophia i, Pirol. Elle romoute en ligne droite »nr la Vidli£ f hiniiia e 
de 1&, Bur le monl Rado£ina dans bi eliatne du Kod2a Balkan, laisBant ä la Serbie le village d^ 
DoTkinci et & la Bulgarie celui de Senakos. 

Du somniet du moul Radoeiua la frontiftre snit rera l'Oucst la crSte des Balkans par Cipror« 
Balkan et Stara Plaoina jnsqn'i rancicnne frontifere Orientale de la PrineipautÄ de Serbio pri 



de U Knia .Srailjova Cnka, et, de li, cette ancienne frontifere jusqn'an Dannbe qn'elle r^oint 
ä Rakovitza. 

Gette d^limitatioD sera fisöe sur leä lienx par la Conimtssion eDropienue oft les Pimsances 
HJgnatAtres äeront reprösent^es. 11 est eiitendu: 

1° Que cette Commission prendia eii consid^ration la üicessitfe ponr 8a Majestä Imperiale 
le Sultan de ponvoir döf'endre lee frontiörea dn Balkan de la Roumfelie Orientale. 

2" Qu'il ne pourra Ptre 61evi de lortificatioii« dans un rayou de 10 kÜomfetres autour de 
Bamako w. 

ArticlelH. 

Le Prince de Bulgarie sera librement 61u par la population et confirmä par la Sublime Porte 
avee l'aBsentiment des Poiasanres. Aaeun Merabre des Dynasties rögoantes des Grandea PuissanceR 
enropöennes ne pourra Stre ßlu Prince de Bulgarie. 

En eas de vacance de la dignitö Prineiöre, l'öleclion du nouveaii Prince se lera aux mSmes 
oonditioDS et daos les mSmes formes. 



Articl 



t rv. 



Une assemblöe de notables de la Bulgarie, convoquöe iTirnovo, ölaborera, avant l'ölection da 
Prince, le räglement organique de la Principautö. 

Dans le» localitön oü lea Bulgares sont melös k des popnlations tnrqnea, roamaines, grecques 
üQ autres, il sera lenn conipte des droits et des intör^ts de ces populations en ce qui concerne les 
älections et r^laboratioii du räglement organique. 

Ärticle V. 

Les dispositions smvantes t'ormeront lg base dn droit pnblic de la ßntgarie: 
La di.'ttiiiction des eroyances religieuses et des confessions ne ponrra etre opposäe k personne 
comme un motil' d'esclQsiou ou d'incaparili^ en ce qui concerne la jouissance des droits oivils et 
politiques, radmiösion aux emplois publies, fonclions et lionnenrs ou l'exercice des di£F6renteB pro- 
feseions et industries, dans qnelque localit^ que ce seit. 

La liberte et la pratique ext^rienre de tous les culte« sont assur^es k tous les ressortissante de 
la Bölgaric aussi bien qu'aux ßtrangers et aucune eiitrave ne pourra etre apporläe aoit k l'organi- 
salion hidrarcbiqne des difförenles commonione, soll k leurs rapports avee leurs chefs spirltuels, 

Ärticle VI. 

L'administration provisoire de la Bulgarie sera dirigöe jnsqu'ä Tadiftvement du rÄglement 
organique par an Cnmmissaire Imperial rUsse. Un Commissaire Imperial ottoman ainsi que les 
Coneuls döl^näs ad \nic pur les autres Puissnnees signataires dn prösent Traitä eeront appeläs k 
l'assisier k l'efFet de contrßler le fonctionnement de ce rßgime provisnire, En cas de diasentiment 
entre les Gonanls dölöguöß, la niajoritö döeidera et, en eag de divergence entre cetle majoritö et le 
Cümmissaire Imperial russe on le Commissaire Imperial ottoman, les Kepr^entants des Fuissanoes 
signataires Ä Constantinople, räunis en Conf6reace, devpont prononcer. 

Ärticle VIL 

Le rfigime proviseire ne pourra fitre prolongö au delä d'nn dölai de nenf mois k partir de 
l'6change des ratifications du pi6sent Trait^, 

Lorgqne le r^glement organique sera terminö. il sera procädä imm^diBtemenl k l'^lection du 
Prince de Bulgariii. AussitOt qne te Prince aura ötö in.>rituä, )a nouvellc Organisation sera mise en 
vigneur et la Principautä entrera en pleine jouissance de son autonomie. 



^ 
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Articie Vm. 

Les Trait^s de commerce et de navigation ainBi qne tonte» les conventJona et arrangements i 
conclns ealre les Puiseances ^trang^reg et lu Porte et aujourd'bai en vigiiear soDt maintenas ilana ' 
la Prineipautö de Bulgarie et aucun chaiigement n'y sera apportä ä l'ögard d'aucune Pniesance avant ] 
qn'elte n'y ait donn6 son consentement, 

Aocnii droit de transit De sera pr^levä en Bulgarie snr les marchandiseg traversaut cette j 
Principaut6. 

Les nationaui et le commerce de toutes les PuisBances y seront traitäs sar le pied d'uoe par- 
faite ßgalitii. 

Les imuiDnit^s et Privileges deg snjets ^trangere ainsi que les droits de jaridictioa et de pro- 
tection consulaires tels qa'ils ont £t^ ätablie par les capitulations et les nsages resteront en pleine 1 
vigiienr tant qn'üs ii'atiront pas 6t6 modifiös dn conaenteinenr des parties int^resBees. 

Articie K. 

Le montant du Iribiit aniine) que la l'rincipautä de Bulgarie paiera ä la Cour sazeraine en lel 
versnnt k la iianque qne la Sublime Porle dijsignera ultörieurcment sera dfiterminö par un «ccord entre J 
les Puissantes signalaires du präsent Traitä, k la flu di' la premi^re anuäe du fonctionoement de la 1 
Donvelle Organisation. Ce tribut sera stabil sur Ic rerenn moyen dn territoire de la Principautä. 

La Bnlgnrie devant supporter une part de la dette publique de l'Empire, lorsque lee Paissances 1 
dätermineront le tribut, elles prendront ea consid^ralion la partie de cette dette qui pourrait etre I 
attribuäe k la Principautö sur la ba)^e d'une iqnitable propurtion. 



Articie X. 

La Bulgarie est Substitute au Gouvernement Imperial ottoman dans see ehargcs et obligations 
envers la compagnie du ehemln de fer de RouKtch.tuk-Varua, k partir de l'^change des ratificatioDB 
dn präsent Traitä. Le r^glemcnt des comptes ant^riears est r^Rervö k une entente entre la Hnblime' 
Porle, le Gouvernement de la Principautä et l'adniinistratioD de eette compagnie. 

La Principautö de Bulgarie est de meme Substitute, pour sa part, anx engagements qne la 
Sublime Porte a conrract^s (.int envers rAniriphe-lIougrro qa'enviTs la compagnie ponr l'esploitaiion 
es chemiOB de fer de 1 •? Turquie d'Enrope par rapport k racbövemenl et au raccordement ainsi qu'& 
Texploitstion des lignes ferr^es sitnöes sur son territoire. 

Les Conventions nöcessaires pour rö^ler ces questions seront oonclues entre rAntriohe- Bongrie^ 
la Porte, la Serbie et la Principaut^ de Balgarie immädiatement aprfes la conclusion de la paix. 

Articie XI. 

L'armöe Ottomane ne säjoamcra plus en Bulgarie; lotttes les ancicunes forteresses seront 
rasies aux frais de la Prinripaut^ dans le dölai d'nn an ou plus tot si faire se peut; le Gouvernement 
local prendra inim6diaiement de» nicsures pour les dütruire et ne pourra en faire constrnire de 
dnouvellce. La Sublime Porte aura le droit de disposer & sa gulse du mat^riel de gnerre et antre J 
objets appartenaul au Gouvernement ottoman et qni scraient rest^s dans les forteresses du Danube l 
a^k ävacnies en verta de l'unnisticc du 31 jaurior airi»! qiie de ceus qui se tronveraient dana lesj 
places fortee de Schonml» et de Varna. 

Articie Xn. 

Le» proprii^Iaire« mnsnininus on antres qui tixersietit leur r^sidence personnelle hors de la- 
WA poDrroDi y oonserver lenra immeuble» en lee affermant ou en les t'aisant administrer p« 
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Une Commissioa tarco-bnlgare »era cbarg^e de regier, dane le conrant de deax anoäes, tontes 
Lies aETaircs relaliveä au mode d'ali^nalion, d'exploitation oa d'usage poar le compte de la Sublime 
tPorte, des propri^lä» de t'Etitt et des londalions pieusee (yacoufü) ainsi que las questtonB relatives 
Kaux int^rßts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagös. 

Les ressortissaiits de la Principautä de Bulgarie qni voyageront on säjoarneronl dans les 
I autres parties de TEmpire ottoman Beront souuiis aux autoritös et aux lois ottomaDes. 

Artiole XUI. 

II e8t forni6 au Sud des Balkans une provinfe ijui prentlra le nom de ,Roum61ie Orientale" 
I et qui restera placke sous l'autoritä politique et militaire directc de Sa Majest^ Imperiale le änltau, 
I dans des conditioos d'aulononiie admiulstrative. Elle aura uu Gouverneur GiuSral chrätien. 



Artiole XrV. 

La ßoumälic Orientale est limitäe au Nord et au Nord-Ouest par la Bulgarie et couipreud les 
IterritoircB iuclus dans le tracä Euivaot: 

Partant de la mer Noire, la ligne frontifere remonte, depuia son emboBohure, le thalweg du 
liuisseau prä» duquel se trouvent \es yillages Hod^akiöJ, Selam Kiöj, Aivadäik, Kulibe> Sadi^uluk, 
Itraverse ubliquement la valläe du Üeli Kamcik, passe au Sud de Belibe et de Kembalik et aa Nord de 
■Had^imahale, aprgs avoir fraiiehi le Dell Kamcik a 2>/, küomätres en amoitt de Oengei; gague la 
lcr§te k un poiut situö eutre Tekeolik et Äidos-iJredita, et la Buit par Karnabad lialkau, Prisevica 
I Balkan, Kazan Balkan, an Nord de Kutel Jusqu'ä Dcmir Kupu. Elle coutiuue par la chaiue principale 
Idu Grand Baikau, dout eile suit toute l'ötendue Juaqu'au sommet de Kosica. 

A ce poiut, la l'rontifere occidentale de la RoumöHe quitte la cr^te du Baikau, descend vere le 
ISud eutre les villages de Pirtop et de Du2äuci, laissäs i'uu k la Bulgarie et l'aatre i. la Houuiälie 
■orieutale, jusqu'au ruisseau de TukIu Dere, auit ee cours d'eau jusqu'i sa jonction avee la Topoluica, 
Ipuis eette riviöre jusqu'ä, aon conÖueut avee Smovskio Dereprös du village de PetriÖevo, laissant & 
Kla Roumälie Orientale uue zöne de deux kilomfetres de rayon eu amont de ce conäueut, reuionte entre 
lies ruisseaux de Smuvskio Dere et la Kamenica, siiivant la llgne de partage des eaox, poar toumar 
r&u Siid-Ouest, ä la hauteur de Voiujak et gagner directemcut le poiut H75 de la oarte de Tätat- 
I major autrichieu. 

La ligue IVoniifcre coupe, en ligne droite, le basäin snpßriear du ruisseau d'Ichtimau Dere, 
I passe entre Bogdiua et Karaüla, pour retrouver la ligue de partage des eanx säparaut les bassius de 
ll'Isker et de la Maritza, eutre Oamurli et liad^ilar, »uit cette ligne par les sommets de Veliaa Mogila, 
tle cdI b'äl, Zmailica Vrh Sumnatiea et rejoint la Umite administrative du sandj^ de Sophia entre 
ISirri Taä et Üadir Tepe. 

La frouti^re de la Roumälie se a^pare de celle de la Bulgarie au mout (Jadir Tepe, en suivant 
lla ligne de partage des eaux eutre le bassin de la Maritza et de sea alUueuts d'ua cötä, et du Mesta 
iKaratsu et de seä at'Suents de l'autre, et prend les direetious sud-est et sud, par la crSto des 
Emontagues Despoto-Dagb, vers le mont Kruächova (point de döpart de la ligse da Traitö de 
I San Stefano). 

Du mont Kruschova, la t'routifcre ae conforine au trac6 d6terniiu6 par le Traitö de San Stotauo, 
I c'est ä dire la chaTnc des Balkans noira (^Kara Balkan), les montagnes Kulaghy-Dagb, Escbek- 
I Tchepeim, Karakolaa et lacbiklar, d'oü eile deseend directement verg le 8ud-Eüt pour rejoindre la 
I riviire Arda, dout eile suit le tbalweg jasquä un point situöe prga du village d'Ada6ali qui reste k 
I la Turquie. 

De ce point, la ligne frontiöre grayit la crete de BeStepeDagb qu'elle auit pour descendre et 
fttiaverBer la Maritza k uu puint situö ä. b kilomätres en amont de pont da Mastafa Pacba; eile se 
Idiiige eDeaite vers le Nord par la ligue de partage des eaux eutre Demirbanli Dere et les petita 
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affluenta de la Maritza jusqu'ä KUdeler Balfr, d'oü eile se dinge i l'Est aur Sakav IJaYr, de 
traverse la vallät- de la Tundia allaiit vers Bttjilk Üerbend, qn'clle iaisse au Nord, ainsi qne äoiidzi 
De BlijUk Derbend, eile reprend la lig:ne de partage des eaux entre le« afflueiils de la Tmidia 
Nord vt ceux de la Marit/.a an Snd, jtt»qn'& hantcor de Kaibilar, qiii reste ä la Itouin^lie orienlali 
passe an Snd äa V. Alniali entre le basein de la Muritita an Sud et diffärents cours d'ean qui 
rendent directemeot veiB la mer Noire, entre les viltageB de ßelevrin et Alatli; eile sait au Nurd d 
Karanlik les crgtes de Vosnaet Zuvak, la ligne qui sfeparc les eaux de laDuka de celle:^ du Karagai 
Sa et rejoiut la mer Noire entre les deux rit-iferCs de ee dodi. 

Article XV. 

Sa M^)e8t6 le Sultan aura le droit de pourvoir i la dtfenae dea Irouliöres de terre et de mer d 
la province en älevant des l'ortificationH eur cea Irontiäre» et en y entreteuaut des troupe». 

L'ordre Interieur est maintenu dauä la Rotmiälie orietntale par one gendarmerie indigfeoe assial 
d'une miliee locale. 

Pour la composition de ees deux corpe, dont les officiers sonl uoimuäu par le Snltali, il sera ten 
coüipte, suivani le» localitös, de la religion des babitants. 

Sa M^estg Imperiale le Sultan s'en^'age & ne point employer de troupe« irröguliferee tellea qi 
bachibozouks et Circassiens dans les gamisouti des frouti^res. Lee tronpes röguliäreH deatinöes ä < 
»ervice ne ponrront, en auenn cas, etre cautotinäea ehe/. I'habitant. Lor»qu't:lles traveiäeron 
province, eile ne pourront y faire de b^out. 

Article XVI. 
Le Gouverneur Göaäral aura le droit d'appelcr ins troupeti ottomanea dana les caa od la söcuril 
intörieure ou extßrieure de U prorince se trouverait menac6e. Dans röventnalitö pr6vue, la Snbli 
Porte devra donner üonnaissaaee de cette däcision ainsi que des näcessitäs qui la juetitieDt i 
fieprösentants des Poissanceti ä Constanlinople. 

Article XVII. 

Le Gonverneur Gänäral de la Roumälie Orientale sera nomiu^ par la Snblinn: Porte ave 
l'asBfiDtiinent des PaiBsancea, pour uu lerme de ciiiq aus. 



Ärti< 
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Immädiatement aprfes l'Ächange des ratificatiüus du priisent Traitö, une Commission europäei 
Hera formte ponr älaborer, d'aecord avec Is Porte ottomane, rorgaiiisatioii de la Roumälic orieul 
Cette Commission aura & d^terminer, dane un döiai de trois niois, les |iouvoirs et les altributions d 
Gouverneur General ainsi que le regime administratif, Judieiaire et liuancier de la province, en prenai 
ponr poiul de d^part les diff^renle» lots aur les vilayets et les propositious faites daus la httitÜn 
s^uce de la Conference de Constantinople. 

L'ensemble des disposilions arrStäes ponr la Roumäie Orientale f'era l'ubjet d'uo fii 
Imperial qui eera promnlgnä par la Sublime Porte et dont eile dounera communication aux PtÜBsanci 

ArticleXIX. 
La Commissiiiu europ^enne sera ebarg^e d'adniiiilBlrer, d'aecord a 
ßnaoces de la province Juitqu'ä racbfevement de la nouvelle organiaatiun. 



e la Sublime Porte, li 



Les tr^täs, courentions et arraugeineuts intemutionaiix, ile quelque tiature qu'Üs solcnt, condi 
4 conelure entre la Porte et les PulsBances ^trang^res, seroiit applicables ilans la Ronmi 



Mi 
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Drifntale couime daiiH tottt TEtopire otlomaB. Lch immun itäs et privil^ges aequi» aus etrangers, 
[Helle que seit leur ronditinn, «eront respectÖB (laiiH cctle itronnre. La Sublime Porte s'engage ä y 
aire obeervör les lois g^närales de ['Empire sar la libertß relipease eu favenr ile tou« lee cultea. 



qiii cuncerae lea ebemina de t'er daus la 



ArticleXXI. 

Le« droits et oblig^alioiis de 1» Sublime Porte eii c 
loam^tie ürieittale »ont miiiDteiius iiiti^^ralemL^nt. 

ArticIeXXü. 

L'effeoiif du corp8»d'oceupaiioi] nisse eu Bulgarie et dans la Ronmälie orieutale gern composä 
) titx divisioiiH d'infaiiterie et de deiix divisioiis de caviilerie et irexcfedera pas 50.000 bommes. 
sera enlrett-nu aux frais du pnys occupö. Les tronpes d'oeenpatiuii conserveronl lenre communi- 
itioDS avce la RuHEie, dod senlement par la Itouniani^ d'apr^s les airuiigemetitu A Fondnre entre 
8 deus Etats, tiialg auösi par lee port» de la mer Noire, Varna et Biirgas, oü elles pourront orgaotser, 
mr la dur^e de roocnp»tioii, lau d^pöte oäcesBaires. 

La duräe de roccitpation du la Roum6lie Orientale et de la Hulgarie par les troupea Imperialen 
issea est fix6e a neuf moia, k daler de Tächaiige des ratilicationa du prtsent Traltö. 

Le Gouvernement Imperial ruese a'enguge A terminer, dnna uii d^lai ult^rieur de trois luoia. 
pasaage de aes iruupes k travers la Roumanic et l'^vacnation oompl6te de cette F'nnripaui^. 

ArticloXXUI. 
La Sulnliuie Porte s'engage k appMquer serupulcust^nieut dim» l'Ile de Cröle le reglemenl 
ganique de 1 868 i-n y apporlaut Ich modificalions qui seraieul Jug^es äquilablea. 

Des r6glenientH analogues adaptfo aus. beaoiiia locitns, sau!' en ee qui coneerue les exemptions 

impdt aecordees k la Crtte, seront ägalomeot introduits dan» lea antres partios de la Torqnie 

loTope ptiiir lusquelles uiie organisalion parliculifere n'a pas 6t6 pr^vue par le prösi'nl Traitii, 

La Sublime Porte cbar^era des ComiinsKiotis gp^cialeK, au sein desquelles l'^l^meut iudig^ne 

targement reprfesentö, d'ölaborer les d^lails de ces uunveaux röglements dans chaque provinee. 

Lea projels li'orf^aniaation rösultaut de eea travaux seront soumiN ä Texarnen de la Sublime 

»rte qui, avant de promulgiier lea actes deatinäs iL les mettre eu vigueur, prendra l'avia de la Com' 

iasiou enrop^eiiDu iustiluäe poar la Roomäüe Orientale. 

Article XXIV. 
Dans les caa ob la .Suldime Porte et la Gr^ce ne p;irTiendraient paa k a'cntendre anr la recti- 
ion de froTiti^ro iudiquöe dans le treiiiöine Protocolo du ("ongrts de Berlin, l'AIlemagne. rAotriehe- 
ie, la France, la Grande Bretagne, l'lfalie el la Riiäsie ae rtserveni d'oflfrir leur mädialion aus 
parties pour t'aeiliter les nögociations. 

ArtieleXXV. 

Les proviiices de Bosnie et d'Her/6govine seront oecupies et administröea par l'Autriehe- 

, Le GoUTemement d'Aulriclie-Hongrie ne däsiraot paa ae cbarger de radminiatratioii du 

de Novi-Bazar, qui s'ötend entre la Serbie et le Montönögro dans la direction sud-eat 

[rfan delÄ de Mitrovitza. radminiatriitioii ottomaue eontinuera d'y fonctionner. Nßanmoins, afin 

ronrer le maintieu du nonvel ätat poUtiqne ainsi qne la libertä et la aäeuritö dea voiea de com- 

mücstiOQ, l'Aatricbe- Hongrie se rtSserve le droit de tenir garoison et d'avoir dea routea militairea 

oommerciales sar toute l'ötendue de eette partie de l'ancien vilayet de Bosnie. 

A oet effet, lea douverriemuute d'Autriehe-Hongrie et de Turquie sl- r^aervent de s'eutendre 
•tes (Utaila. 



Articie XXVI. 

L'indäpenduuce du MoDt^nägio eet reconnae par La tiublium Porte et par toutes < 
Hautes Parties coDtractanteB qui ne raraient pas encore admise. 

Articie XXVIL 

Leu Hallte» Partiee eontraetantcs sont d'aecord enr les (.-onditioiie saivRntes: 
Dana le Moal^nägio, la diüliDction des croyaiices religieuses et dea confeäsions ne pourra §tre i 
opposöe 4 persODiie comme uq motif d'exclasion ou d'ineapacitö eu ce qui coucerne la jouiBsance des 
droit« eivils et politiquea, Tadmission aux empIoiB publies, fouetions et houneurs ou l'exercice des 
diff^roDte» proteittiioDe et Industries, daa» quelque localitä que ce soit. La libert^ et la pradque 
extörieure de toits le» cnltes aeront as^uräee ä tous l&s rei^Murtisgaiits da Moiitänägro aussi bien qu'aux 
fetrangers, et aucnoe eutrave ne poiirra §tre apport^e soit b. Vorganisation fai6rarchique des difl'Arentea 
communions, soit ä. leurs rapport» avee leurs cbet'ä spirituels. 

Articie SXVm. 

Les nouvelles (runtigres du Montänägro sont fixäes ainsi qu'il suit: 

Le tracä partant de l'llinobrdo, au Xord de Klobuk, descend sur laTrebinJ^ica vers Granöarevo, 
qui regte ä rHerzigovine, puis remonte le eours de eette rivifere jusqo'Ä un point eituö ä uu kilomätre j 
en aval du coufluent de la Oepelica et, de lä. rejoiut, par la ligne la plus courte, les baufeurs qui j 
bordent la Trebit)j£ica. 11 se dirige enmiite vers Ftlatova, laissaiit ee vülage an Montän^gro, puia i 
continiie par les liauteurs dans la directiun nord, eu se matntenani, antant que possible, k nae i 
distauee de Ö kilomätre» de la route Bilek— Korito — Gaeko, jusqu'au col aituö entre la Sominft- J 
Planina et le moiit Ourilo, d'oti ii se dirige ä l'Est p:ir Viatkoviöi, laissanl ce village ä VHerzögovine, 
JQHqa'an mout Orliiie, A partir de ce point, la fronti^re — laissant Ravno au Montönögro — s'avaiiee I 
directeoient par leNord-Nord-Est en traversant le» sommets du Leberfnik et du Volujak, pnie deaeead [ 
par la llgno la plus courte sur la PIva, qu'elle traverse, et rejoint la Tara en passani entre Crkvica | 
et Kedvina. Uc ee point, eile remonte la Tara jusqu'ä MoVkovac, d'oti eile suit la crete du coiitrefort | 
ju8qu'& äidko-yäz^ro. A partir de eette localitä, eile se confond avec rancienue fron1i6re jasqa'an J 
village de Sekulare. De lä, la nouvelle t'ronti^re se dirige par les crgtee de la MokraPlaniua, iQ 1 
village de Mokra reslant au Montönägro, puis eile gagne le point 2166 de la earte de l'ätat-niajor '| 
autrichien en suivant la chatne principale et la ligue du partage des eanx, entre le Lim d'uQ c6t^ etl 
le Drin, aiiiei que la Cievna (Zem) de l'autre. 

Eile se conl'ond ensuite avec les limites actuelles entre la tribu de Kuöi-Drekalovi6i d'nn cötd, i 
et la KuAka-KraYna ainsi que les tribus des Clemcnti et Grudi de l'aulre, jusqu'Ä la plaine de Pod-' 
gorica, d'nti eile se dirige sur Plavnica, laissaut k l'Albanie le$ tribus des Clement!, Grudi et Hotti. J 

De \k, la nouvelle fronti^re traverse le lac pr^s de l'tiol de lioriea-Topal et, k partir de Gortca- J 
Topal, eile atteint directement les aommets de la er^te, d'oti eile suit la ligne du partage des eanxJ 
entre Megured et Kalimed, laiseant Mrkovi6 au MontÖQÖgro et rtyoignant la mer Adrtatiqafti 
k V. Krnfii. i 

Au Nord-Ouest, le trac6 sera förmig par une ligue passant de la cöte entre les viUages SnAanu^ 
el Znbci et ahoutissant k la poinle extreme sud-est de la l'ronti6re actnelle du MoiK^nägro bot 1&] 
Vrsuta- Planina. 

Articie XXIX. 

Antivari et «on littoral sont annex6s au Montönegro sous les condition-s suivantes: 
Les coutr^es sitoäes au Hud de ce territoire, d'apr^s la ddimitation ci-dessns dötem 
juBqu'& la fioyana. y corapris Dulcigno, aeront reutituäes k la l'urqoie. 
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La commnne de Spizza, jasqu'ä la liraite septentrionale du territoire indiquö daos la descriprion 
f dötaill^e des fronli^res, sera incorport äla Dalmatie. 

II y aura pleine et enlifere liberlö de navigation sur la Boyana pour le Montänigro. II ne sera 
; corstrnit des lortiticatioDs sur le parconrs de ce fieave, & rexception de celles qiii Beraiont 
I n^cessaires ä l;i däl'ense locale de la place de Scutsri tesquellea ue a'ötendronl pas au delä d'uue 
I difitatice de siz kÜomätres de cette ville. 

Le Uonlän^gi'O ne ponrra avoir ni bätimeiila ni pavillon de guerre. 

Le port d'Antivari et toateä les eaux du jMiint6u6gro resteront fermfies anx bälioieuts de guerre 
[ de tontes ]cs nalions 

Les fortiticatioDs sitnöes entre le iac et le littoral enr le territoire moDt^nägrin seront rasöes 
I et il ne ponrra en Hre 61ev6 de nouvelißH daas eeito zSne. 

La police maritiine et sanitaire, tant i Aiitivari que le long de la cöte du Montönögro, aera 
l exercöe par rAntriche-nongrie an nioycn de bätiments Ißgers gardes-cßtes. 

Le Monf^n^gro adoptera la lögislation maritime en «gneur en Dalmatie. De »on c8t4 l'Autriche- 
I Hongrie s'eogage U accorder aa protection eoosulaire au parillon marcband mont^n^grin. 

Le MontönÄgro devra «'entendre avec I'Autriche Hoogrie sar Ip droit de constraire et d'entre- 
\ tenir ä travers le nouvean terriloire niontönöprin nne route et an cheniiu de fer. 

Une entifere libertö de commanicalions sera assur^e sur cea voies. 



ÄrticIeXXX. 

Lea maaulmana on antres qni poss^derii des propriätös dans les territoires annexäti^ an Montä- 
nögro et qui voiidraient fixer lenr rösidence hors de la Priiicipant6 pourront conserver leurs immeuble'« 
en les affermant on en les faisant adminiBtrer par des tiers. 

Personne ne ponrra etre expropri^ que l^galement pour cause d'intßrßt public, et moyennaat 
I nne indemnitö präalable. 

Une CommiasioQ tnrco-montänägrinc sera chargäe de regier dans le terme de trois ans toates 
[ les affaires relatives au mode d'aliänation, d'exploilation et d'usage pour le eompte de la Suhlime 
1 Porte des propriöt^s de l'Etat et des fondations pieuses (vaconfs) ainsi que les qnestions relativoö 
l ans int^i^ts des particnliere qui s'y irouveraient engag^s. 

ArticleXXXI. 

La Principantö du Mont6nögro s'entendra directement avec la Porte Ottomane snr l'institntioD 
d'Agenta montßnögrins k Gonstantinople et dans certames localit^g de I'Empire ottouian oü la 
' n^cessitd en sera recoiinae. 

Les MoDt^nägrins voyageant ou f.äjonrnant dans I'Empire ottomao seront soumis anx loie et 
I anx autoritäs ottomanes snivant les principes gänöraus du droit international et les nsages Atablis 
concemant les Mont^nägrins. 



Articie XXXH. 

Les tronpes du Montßnögro seront tenuea d'evacner dans nn dölai de vingt jonrs k partir de 
l'fechange des ratifleations du präsent Traitfi ou plus int, si fairt- se peut, le territoire qu'elles ot-enpent 
en ce moment en dehors des nouvellee limites de la Principantö. 

Les tronpes oltomanes ^vacueront les territoires cMes au MontfinSgro dans le m8me dölai de 
vingt jours. D lenr sera toutefois accordö nn terrae supplömentaire de quinze jonrs, taut pour qnitter 
les piaccs fortes et pour en retirer les approvisioimements et le niatöriel, que pour dresser l'inveiitaire 
I des engins et objets qui ne pourraient Stre enlev^s imm^diatement. 
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La Serhie re9oit les lerritotreH iDclas dans la däliiiiitalioii ci-apr^R: 

La nouvfilk' froDti^re auit le trarö actlucl tn remoiilant le thalweg de la Drina depuis son coi 
fluent aveu la Save, laiäsant k la I'rinripaiitä ]v. Mali Zvoniik et Sakhar, et continiie & long! 
l'ancieone limite de la Rerbie jiisqn'an Eopaoiiik, dont eile i^e d^tache au sommet du Kanilug. De ]k, 
eile miit d'ahord la limite occidentale du i^audj&k de Nisrh par le contret'ort siid du Kopaonik. par 
les crßteid de la Maritza et Mrdar Plaiiina, qni foiuient la lignc de parlage des eaus cntre Icb tiassios 
de ribar et de la Sitnrca d'un cötfe, et cchü de la Toplica de l'aiilre, laissant Pröjitdac ä la Tiirqöie. 

Elle tonrne ensnite vera le Sud par la lignc du partagc de^ eaiix entre la Brveiiica et la 
Medvet^a. laissant tont le bassüi de la Meilvedja ä la Serbie, suit la crete de la Goljak PlaDioa 
(formant le partagc des eaux entre la Kriva meka d'uu cöt6. et la Poljanica, la Velernica et la 
Morava de Tanlre) .jiisqu'aD noniniet de la l'oljaiiica. Pais eile se dirige par le contrelort de la 
Karpiiia Planina jur^quan conflueal de ta Kolnska avet- la Morava, traverHe cettc riviöre, remoi 
par la Ugoe de parlage des eanx enire le niisfleau Ko![Dbka et le rnisseaii qui tombe dans la Hoi 
prfte de Neradovce. poiir rejoindre la Planina Sv. Ilija au dessuB de TrgoviSte. De ce point. 
Biiit la rr^le de Sv. Ilija jiinqu'au m"Ul Kljut-, et, passant par les points indiqu^s sur la carte 
I5Ili el 1547 et par I« ßahina Gora. eile alimitii au mont Cmi Vrh. 

A partir ilu mont Cnii Vrh, la nouvelle dälimitntion se confond avec celle de la Bulgarin 
c'fiat k dirc : 

La ligne iVoiili^re .suil la ligne de partage de^ eaiix cntre la Strouma et la Moraya par 
Hominetfi du StreSer, Vilogolo et Meftid Planina, rejoint par la Gaöina, Crna Trava, Oarkorska 
Drainica plan, puis le DeftCani Kladaneo, la ligne de parlage des eaitx de la Haale Sukova et de 
Morava, va directcment sur le Stol et en descend pniir conper, & KUJO mfelres au Nord-Ouest 
viiiage dp Segiifia, la ronte de Sophia h Pirol. Elle renionte, en ligne droite, snr la VidlM Planina, 
de Ik, tmr le mont Kadoäina. dans la clialne du Kodia Balkan, laii^sant k ta Serbie le villa^ 
DoTkinei el ä la Bulgarie celni de Senakos. 

hn Bommel dn mont RadoÖiiia, la fronlitre snil vers le Nord-Onest la rrfitu de» Balkans 
Ciprovcc Balkan et Stara Plamnii jasqu'ä l'aiicienne t'r.mtiöre orienlale <ie la Principaut6 de Serl 
pr^H I» Knia Smiljova (nka et, de \k, reite ancienne t'ronti^re jusqu'au Danube qn'elle rejoint; 
Uaküvitza. 



ArticjleXXXIlL 

Le Montiinigro devant eupporter uno parfie de la dette pnbliqne Ottomane ponr les nonveanx 
lerritoires qui Ini sont altribui*s par le Traitö de paix, les Repr^Hentants des Paissaneps k Cniifitan- 
linople en dötemnneront le monlani de foneert avec la J^nblime Porte sur ane base ^qnitable. 

Art iele XXXIV. 
Les Haates Parties eoutractanles reconnaisBcnt riadäpeiidauce de la Principautö de Sorbie en 1 
la rattach.'int anx conditione exposäeä daus Tarticle suivant. 

ArticleXXXV. 

Ell Serbio, la distinetion des eroyauees rcligicuseH et dea confesaiona ne pourra ßtre oppos6e 
k pcrsonue romnie nn motif d'excliisiuti ou d'incapacit^ en ee qoi concerne la joniasance des droits 
civil» et poliliques, l'admisaioQ aus euiploia publics, fouctions et honneura ou l'exercice des diff^rentea 
profesaions el iuduatries, dans qoelque localitä que ee soit. 

La libtTtä et la prallqiie est^rienre de tons les cultes seront assuräe» & tons lea ressortissants 
de la ßerhie aiissi bieii qa'aux fitraugers, et aucune eutrave ne ponrra fitre apportße soit k l'organi- 
sation bierareliique des diffärentes comtunniuna, soit ä leurs rapports avee leur« c.hefs gpirituels. 
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ArtielpXUV. 

En Ronmanie, la distinction de eroyanoes r«itgieits«8 ei des «afesiioitt n< pcnm ^tre oppoa^ 
k persoone comme un motif d'extlnsioo on d'ioraparitA «o oe qw (ioDO«Ttie U jottissanc« des droits 
cirils et politiqaes.ra<iiiii68iou aox emploU pn blies. fODCtions et koBnennL on l'exerciec des difförentes 
professions et iodotitries, dane qaelque localite qa« te aoit. 

La Itbeni et )a pratiqne exterienre de tona It» cnltes sertint a»snr4es i tnos les reasortissaats 
de l'Etat roamaio ans«) bieo qo'aax ätrau^ers, et aDcnne enlmre ne seia appon^e soit 4 t'orgaBi- 
saiioD hi^rarcbique des differeoles eonunumons, eoil ä letirs rappurts arec lears rlief^ spirimeU. 

Les natiosaux de tonten lee Puisfiauceä, commer^nt« on autre», seront Iraitd-s en Ronmanie, 
Sana distinction de relig^oD, snr le pied d'une paifaite ^igalitö. 

ArticIeXLV. 

La Prinnpautä de KonmaDie r£troot-de ä Sa Maje&ie l'^mpeivnr de Bnssie la portion dn tenriioiT« 
de la Bessarabie d^tacb^ de la Kassie en suite du Traite de Paris de 1856 limit^e k l'Oaegl par le 
tbalwe^ du Pnith, an midi par le tbalweg du bras de Kili« et l'embouchnre de Stari-Staiuboul. 

ArticleXLVL 

Leg lies fonnant le Delta dn Danube aüisi qne l'Ue des Serpents, le sani^ak de Toultcha 
comprenant les djatricts (cazas) de Kilia, Souliua Mabmoodi^, Isaktcba, Toultcha, Matebiu, Babadagh, 
Hirsov-a, Kusteaiije, Medjidi^, üont reuDiä k la ßootaame. La Priaoipautä regoil en ontre le lerritoire 
situ^ au Sad de la Dobruodja jasqu'ä uue ligne ayani eon poiut de däpart i l'EsI de ^ilistrie et 
aboutigsant k la mer Noire an Hud de Mao^lia. 

Le traoä de la t'ronti^re sera fixd aur les lieux par la CommissioQ europäeuae iustitaee ponr 
a dälimitaüoD de la Bulgarie. 

ArticleXLVlL 

La question da partage des eaux et des peizheries sera souujise k l'arbiti^e de la Commiaaiou 
europöenne du Danabe. 

ArticleXLVIlL 

Aaenn droit de traosit an sera prälev£ en Kournanie ^ur les marchandises traverBsat la 
Principaut«. 

Arlicle SLIX. 

Des conveDtions poorrout ^e conelue» par la Bonmanie pour rögler le« privil^s et attribations 
des Oonsuls eu maüfere de protectiou dans la PriucipauiC-. Les droits aequis resteroot «ii vigueor taut 
qu'ils n'aurout pas öte moditi^s d'nn commnu accord eutre la Principaniö et lu» parties int^esa^s 

Article L. 

Jusqn'ä la conclnsion d'un traitö r^glaut les privil^es et sttribations des Cousnls eotre la 
Tarqnie et la Roumanie, leg sujets roumaiii» vuyogeanl üu s^ouruaut duus l'Empire ottouian et le» 
snjetg ottomaDti voyageaut uu üäjouraant en Koumauie jonirout dee droits garantis aux aBjeta dea 
sutres PniesauceB europäeoues. 

Article LL 

Kn ce qni coucerUe les eotreprises de travaitx pnblics et antres de mime uature, la Kouuianie 
äera Substitute, pour tout le territoire c6d6, aux droits et obligalious de la Sublime Fort«. 
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' Jasqa'ä la coticIusioq de nouveaux arrangeinente, rien ne. aera pUan^6 eu Serbie anx oonditioDs 
actat^lei^ de» ruiatioua co umcrciules de la PrincJpaiUi avec les pay« ätrangers. 

Adcod druit de iraiisit nu a&ia, pr^lev'ö siir les m:irchaudises traversaat la Serbie. 

LcB imiuunitöd et privilfigos (les siijets ßtranger:* aiusi que les droils de juriiliclion et de pro- 
tection couäulaircs tele qii'iis existeni aujourJ'ljai, rusteroat en plerne vigueur lant qu'ils n'auroat 
pao &l& moditiäü d'un comman accord eulre la Priucipaate et les PuisBances iotäreesäes. 

ArticleXXXVUI. 

La Principautö de Serbie est sabstituüe, ponr aa part, aiix engagemeats qae la Sablime Porte 
a cuotractöa, taut eovera l'Autriciie-Uuiigrie qu'eavers la compagnie pour l'exploitalion des cbemiaa 
de fei' de la Turqait; d'Karope par rapport a racb^veiueut et au raccordeinänt aiDst qu'k Texploitatioti 
des UguL'ä terräes k cuiibtruire sur le terriloire uoiivellemeat acqiiia par la Priacipaiite. 

Lcä conventioDB ui^L-essaircB pour regier ct^s questiotiE seronl conclues, inimädiat erneut aprös 
la Biguature du prei^eiit '1 rail6, etitre rAutricbe-Uoiigrie, ta Porte, la Serbie et, dans les limites de sa 
coDipöteiice, la Priiicipauie de Bulgarie. 

Article XXXIX. 

Les muaulmans qni pusacdent des propri^^t^» ^daus les territoires annexds ä la Serbie et qui 
voudraieiit lixer leur rt!;sidejire liors de la Priucipuutö, puiirrout y coiiserver leurs iiumeubles ea les 
alVcruaiit ou eu li^s l'aisant admiuistrer par des tier«. 

Uüe Couiiuissiuu turto-serbe sera riiargce de regier, ilaus le dölai de troia anneeä, toutes les 
aß'aireB relative» au mode d'aliöuatiou, d'cxploitatiou ou d'usage pour le coiupte de la Sublime 
Purb^', des propriett^ü de l'l.tat el de» loudationü pieuaes (^vacoul's) aiusi que les questious relatives 
aux üiterets des particuliers qui pourraieut s'y trouver eugagäs. 

Article XL. 

Jusqu'ä la couelusiou d'un Traitfe entte la Turquie et la Serbie, les siyets serbes voyageant 
ou faujouruaul daus l'Kuipire otloiuau »erout traitäs suivant les priucipes g^u^raux du droit intei- 
natioual. 

Article XU. 

Lui) troiipes serbes geront teuues d'evacuer, daus le delai de quiuze jours ä partir de l'^change 
des rutiticutioua du präsent Traitt:, le terntoire uoti compris daiis les oouvelles limites de la 
Priiicipautä. 

Les troupcs oitomauue övacueruut les territoires cädäs ä la Serbie daue le m^me d^lai de 
quinxe joui». 11 leur tiera loutelois aceord^ uu terme supplämeutaire du meme uombre de Jours, taut 
pour quitier les places forte» et pour eu ruiirer les approvisioimeiueuts et le maturiel, qut: pour 
dresser l'iuveuiaij e des eugius et objetu qui ue pourruieuL etre euluves iuiuitidiatemeut. 

Article XLU. 
La Serbie devaut supporter une partie de la dette publique Ottomane pour les uouveaox 
territoires qui Im gom attribues par le present Traite, les Kepreseuiautti k Coui<tautiuople eu deter- 
mioerout le moutaui, de coucert avec la Sublime Porte sur uue buse öquitable. 

Article XLUI. 
Los Uautes Parties cuiitraetautue recouuuissuut l'iudepundauce de la Houmanie eu la rattacbaat 
aux cooditioDH esposäes dau» les deux ariiclcs suivauts. 
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ArticleLÜ. 
.Sil d'accrottre leä garantier assnräeB k \a libeitä de 1a navigation Bitr le Daniibe reconnae 
6tant d'int^ret earopöen, les Haiites Parties foiitrat^itanles däcident qiie tootes leafortereseeR 
et fortificationa qui se troavent pur Ic parcours du fteuve depids les Portes de fer jasqu'ä sea 
emboncfaitrea seront rasßea et qu'il n'eii sera pas ölerö de nonvellea. Aueun bätimcnt de gnerre ne 
poiirrü navigaer aur ie Oanuhe en aval des Portes de fer, k l'exception des bätimenta lögera destinäa 
ä la police fliiviale et au service des donniie». Le-s statiüunatres des Puissancea aux eaiboachures da 
Danube pourront toutefwis remonter juaqn'ä Galatz. 

ArtioIeLIII. 
La CommiaBion europöenne du Daaube, au aeiu de luqiielle la Koamanie sera reprösectöe, est 
maiatenue dans ses fonctioDS et les esercera dorenavaut juaqa'ä Galatz dans une complfete ind6- 
peodance de rautorit6 territoriule. Toue lea Trait^a, arrangeDients, actea et d^cisioDa relatitlß k 
seB droits, Privileges, pr^mgative» et obligationa aont eonfirmäa. 

ArticleLIV. 
Une ann6e avant l'expiration du terme aasignä k la darie de la Commission europßenne, lea 
PnissaDces se mettroiit d'accord aur la Prolongation de aea ponvoira on aar lea moditicatioDa qu'ellea 
jugeraient n^ceasairea d'y introduire. 

ArticleLV. 
Lea röglementa de navigation, de police fluviale et de aurveillance depuis les Portes de fer 
JDsqu'ä Galatz aeront älaboräs par la Comnussion europäenne assiatäe de Dälägnäs dea Etata 
rireraina et mis en harmonie avec ceux qui ont ät6 ou seraient 6dict<^a pour le pareoura cn aval 
de Galatz. 

ÄrticIeLVI. 
La Commission enrop6enne dn Danube s'entendra avec qui de droit pour assurer l'entretien du 
phare sur I'tle des Serpenta. 

Articie LVII. 

L'exäcutioii dea travaux destini^a & faire diaparattre lea obstacles que les Portes de fer et les 
cutaractea opposent k la navigation est conüäe k l'AutricIie-Hoagrie. Les Etate riveraina de 
cette partie du Seuve aecorderont toutes lea l'acilitäa qui pourraient gtre requiaea dans TiDt^ret 
des travaus. 

Les dispositions de l'article VI du Trait^ de Londrea dn 13 mare 1871 relatives au droit de 
percevoir une taxe provisoire ponr eouvrir les frais de ces travaux aont maintenues en faveur de 
rAntriche-Hongrie. 

Articie LVm. 

La Sublime Porte cfede k l'Empire rnsae en Asie lea territoires d'Ardahan, Kars et Batoum 
aveo ce dernier port, ainai que toua lea territoires cumpria entre l'ancienne fronti^re luaso-turque et 
le tracä suivant: 

La nouvelle frontiöre partant de k mer Noire confornifement k la Ugne d^termin^e par le TraitÄ 
de San Stefano jnsqn'ä un point an Nord-Oueat de Khorda et au Sud d'Ariwin, se prolonge en ligne 
droite jnsqu'ä la rivifere Tchoroukh, traverse cette rivifere et passe k l'Est d'Aachmicbeu, en allant en 
ügne droite an 8ud pour rejoindre la frontifere ruaae indiquöe dans le Traitä de San Stefano k nn 
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point au Smi de Narimun, en laisBiint la ville d'Olti ä la Rnssie. Dn point infliqiiö prfes de Nanman, 
frontiftre tourne h I'Eet, passe par Tebrenec Qui reste ä la Rnesie et s'avance juaqu'au Pennek TcliaT, 

E!k' 8iiit cetle rivifere jusqii'A Ilardoiiz, puis ee dirige vers le Sud, en laissant Bardooz i 
Jenikiöj ä la Russie. D'un point ä TOueet du vUlage de Karaougan, la fiontifeie se dirige s: 
Medjingert, continae en ligoe directe veiB le nommpt de In uiiintagne Kassa Dagh et longe la ligne dl 
partage des eanx entre les afllnenis d« l'Araie au Nord et ceux du Mourad Son aii Sud, juBijtl' 
rancienne fronti^re de la RuBtuie. 

ArticIeLlX. 

Sa Majest^ l'Enipereur de Riissie döclare ijuc Son iiitention est d'öriger Batourn en port fram 
easentiellement commercmL 

ArticIeLX. 

La vallöe d'Alaclikerd et la villr de Bayaiiid eed^es k la Russic par l'artiele XIX du Trail 
de San Stefano fönt retour i la Tiirquie. 

La Sublime Porte pfede & la Perse la ville et le territoire de Khotour tel qa'il a 6t6 d^termiB 
par la Commission mixte anglo-russe pour la d61imitation des l'rontiferes de la Turquie et de la Per« 

ArticloLXL 

La Sublime Porte s'eugage k r^aliser, sana plus de retard, les am^liorations et lea r^formfl 
qn'exigent les besoms locaus dans les provinees habit^es par lee Armeniens et ä garantir leB 
86cilrit6 contre les CircaBsiens 6t les Knrdes. Elle donnera connaissanee p^riodiqnement des niesuri 
prises k cct effet aux Puissauces qui en sarveilleront l'appUcatioD. 

Article LXIL 

La Sablime Porte ayant eiprimä la volonte de maintenir le principe de la libert6 religieuBe i 
ydonnant l'estension la plus large, les Parties contractanles prennent acte de cette däclaratic 
spOQtani^e. 

Dans ancnne partie de l'Empire ottoman, la diff^rence de religion ne ponrra §tre oppoeäe 
personne coninie iin motif d'exclusion oa d'incapaeitö en ce qui eoncerne l'usage des droits civila i 
poliliquee, TadmiBsion aux emplois piiblics, fonetions et tionneurs ou l'exercice des diffärente 
professions et industries. 

Tous seront admis, Sans diBtinction de religion, ä tßmoigner devant les tribunaax. 

La libertö et la pratique estärienre de tous les enltes sont assuräes k touB et ancune entrare 
ne pourra €tre apport^e soit ä l'organisation Li^rarchiqiie des diET^rentes eommunions, 8oit ä leun 
rapports avee leurs cbefs spiritnels. 

Le» ecejäeiastiques, les pÖlerinB et les moine» de toutes les nationalit6s voyageant dans la 
Turquie d'Europe on la Turquie d'Asie jouiront des m^mes droils, avantages et privildges. 

Le droit de protection ofdcielle est reeonnn aux Agents diplomatiqnes et consulaires des 
FuiBsanees en Turquie, tant ä l'^gard des personnes susmentionnäcs que de leurs Etablissements 
religienx, de bienfaiBance et autres dans les Licux Sainis et ailteurs. 

Les droits ocquis k la France sont express^ment r6serv6s et il est bien eutendu qn'aucuae 
atteinte ne sanrait Hre portße au statn qiio dans les Lieux Saints. 

Les moines du inont Atlios, quel que soit leur pays d'origine, aeront maintenos dans leUt 
possessions et avantages ani^rieurs et jouiront, sans auenne exceptiou, d'une enliöre ägalitß de 
droits et Prärogatives. 
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ArticleLXm. 

Le Traitö de Paris du 30 mars 1856 ainsi que le Traitö de Londres du 13 mars 1871 sont 
maintenus dans toutes eelles de ienrs dispositions qui ne sont pas abrog^es on modifi6es par les 
stipulations qui pröc^dent. 

ArtieleLXIV. 

Le präsent Traitö sera ratifi6 et les ratifications en serout 6ohang6e8 k Berlin dans un dölai de 
trois semaines ou plus t6t si faire se peut 

En foi de quoi, les Pl^nipotentiaires respectifs Tont sign^ et y ont appos6 le sceau de 
Ienrs armes. 

Fait k Berlin, le treizi^me jonr du mois de juillet mil huit cent soixante-dix-huit. 

(L. S.) Sign6: Andrissy, K4rolyi, Ha^erle, t. Bismarck, B. Bälow, Hohenlohe, 

Waddington, Saint Vallier, H. Desprez, Beaconsfield, Salisbury, Odo 
Russell, L. Corti, Launay, Grortchacow, Schouvaloflf, F. d'Oubril, 
AI. Caratböodory, Mebemed Ali, Sadouilah. 
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